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PREMIÈRE PARTIE. 


CAUSES ET EFFETS DE LA RÉUNION DE LA HOLLANDE ET DE LA BELGIQUE. 

La réunion de la Belgique et de la Hollande, que nous 
voyons s’opérer de nos jours (1815-1816), par les arran- 
gemens pris au congrès de Vienne, est un efifet nécessaire 
et inévitable , quoique tardif, du traité de Munster de 1648. 
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Aussi longtemps que les dix-sept provinces des Pays-Bas ont 
formé un seul et même état souverain sous les princes de 
la maison de Bourgogne* la France se garantissait plus contre 
les invasions des Belges, qu’elle ne songeât à envahir leur 
pays; et lorsque Charles-Quint avait réuni à ses domaines 
l’empire d’Allemagne, il y eut bien moins de chances encore 
pour la France à s’étendre dans les Pays-Bas. 

Ce n’est pas que, depuis des siècles, elle n’ait convoité 
ces belles provinces , mais elles étaient trop puissantes pour 
en faire la conquête. Jamais cependant elle ne s’est départie de 
ce système d’agrandissement; car elle a' constamment profité 
de nos troubles domestiques, en les fomentant, pour acquérir 
par la politique, ce qu’elle ne pouvait obtenir par la force. 

L’on peut fixer l’époque de nos troubles du XVI® siècle , 
comme le point de départ des efforts continuels et efficaces 
de la France pour s’emparer successivement et par parties 
des Pays-Bas. 

Déjà en 1640 Louis XIII conquit l’Artois sur Philippe IV, 
et les conquêtes successives de Louis XIV et de Louis XV 
sont connues; il était impossible que ces conquêtes n’eussent 
pas réussi au milieu de la situation de l’état politique de 
l’Europe, car, depuis le détachement des sept Provinces- 
Unies , sur la fin du XVI® siècle , l’Espagne était trop éloignée 
pour défendre encore efficacement les provinces belgiques 
contre la France, et celles-ci, morcelées et séparées ne pou- 
vaient plus se défendre elles-mêmes. 

Ainsi le traité de Munster, en consacrant celte séparation 
par la reconnaissance de la souveraineté et de l’indépendance 
des provinces hollandaises , consolida l’affaiblissement et l’im- 
puissance des provinces belgiques. 
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Mais. en même temps et par la même cause d'impuissance, 
ce traité devait inévitablement réduire sous le joug; de la 
France, ces mêmes Provinces-Unies, dont elle avait si constam- 
ment favorisé l’établissement d’indépendance et de souve- 
raineté. * Cependant en signant ce traité on n’avait pas 
prévu, ou peut-être on n’avait pas pu prévenir, toutes les 
suites funestes pour la sûreté de l’Europe , que ce célèbre 
traité devait entraîner après soi. 

En facilitant à la France la conquête des Pays-Bas 
Espagnols , l’indépendance des Provinces-Unies devenait pré- 
caire , pour ne pas dire impossible à maintenir ; car si 
elles voulaient la maintenir, elles devaient se ruiner, puis- 
qu’elles ne pouvaient pas tenir constamment sur pied une 
armée de terre, capable de faire tête à la France, devenue 
maîtresse des Pays-Bas Espagnols, et une marine pour 
garantir en même-temps leur commerce et leur navigation 
contre la jalousie de l’Angleterre et des autres puissances 
maritimes. 

Assurément ces sept provinces ont fait de grands et nobles 
efforts pour acquérir et maintenir leur indépendance; mais 
ces efforts eussent été vains sans la jalousie de la France, 
de l’Angleterre et de l’Espagne. Dès quelles étaient abandon- 
nées à elles-mêmes, elles devaient être subjuguées. 

Les suites funestes du traité de Munster ne se bor- 
nent point aux Provinces-Unies. Une fois maîtresse des 
Pays-Bas Espagnols, la France pouvait, à volonté, pousser 
ses conquêtes, d’une part, jusques dans le cœur de l’Alle- 
magne, dont les électorats et les princes formaient une 
barrière aisée à franchir; et d’autre part, jusqu’à la mer du 
nord , puisque la Prusse, était à peine une puissance de 
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second ordre : aussi Bonaparte a-t-il exécuté ces projets, 
après meme que la Prusse fut devenue puissance du 
premier ordre. 

Les effets du traité de Westphalie ne tardèrent pas à se 
faire sentir peu après qu’il fut conclu. 

A peine Philippe IV avait-il fermé les yeux et Charles 11 , 
âg[é de quatre ans, était-il monté sur le trône d’Espagne, 
que Louis XIV entra dans les Pays-Bas, sous le prétexte 
qu’une partie en était dévolue à sa femme, Marie-Thérèse 
d’Autriche, par droit de dévolution. 

Cet événement , bien que naturel et inévitable , depuis le 
traité de Westphalie, jetta tellement l’alarme en Angleterre, 
en Hollande et dans le Nord, qu’en moins de cinq jours, 
ces trois puissances conclurent à la Haye , le 23 Janvier 1668 , 
la triple oRiance, qui amena le traité de paix d’Aix-la-Cha- 
pelle du 2 Mai de la même année, par lequel la France 
conserva Charleroi, Binche, Ath, Douai, Tournay, Aude- 
naerde, Lille, Armentières, Berghues et Fumes. 

En obligeant, en quelque sorte, la France de faire à ce 
prix sa paix avec l’Espagne, souveraine des Pays-Bas, les 
Hollandais croyaient eh avoir imposé à la France et s’étaient 
conduits, envers Louis XIV, avec tant de fierté et de présomp- 
tion dans les négociations , que ce prince orgueilleux et ambi- 
tieux en fut piqué au vif. Les Hollandais croyaient avoir écarté 
l’orage qui les menaçait, tandis qu’ils avaient fourni à la 
France l’occasion de les atteindre plus sûrement , par le nouvel 
affaiblissement de la puissance espagnole dans les Pays-Bas. 

Aussi, dès l’année 1672, la France, après avoir détaché 
l’Angleterre de la triple alliance, porta la guerre dans les 
Provinces-Unies jusqu’aux portes d’Amsterdam. 
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L’alliance des Hollandais avec l’Espagne ne fit que prouver 
de plus en plus leur impuissance commune de tenir télé 
aux Français; heureusement l’empereur et l’électeur de 
Brandebourg vinrent à leur secours , à la vue du danger 
qui menaçait pareillement rÂllemagne , et ils sauvèrent pour 
cette fois encore, les Provinces -Unies, en sauvant FAlle- 
magne. Dès-lors, les Hollandais commencèrent à sentir tel- 
lement le danger du voisinage de la France, et l’impossi- 
bilité de s’en garantir par le secours du gouvernement 
espagnol des Pays-Bas, que par un changement de leur 
système politique, et contre l’avis du prince d’Orange, ils 
crurent devoir trouver leur salut dans l’amitié de la France 
plutôt que dans les armes. C’était bien peu connaître l’esprit 
du cabinet français. La France, pour mieux les entraîner 
dans cette fausse politique, leur oflFrit une barrière contre 
elle-même et un traité de commerce; c’était les prendre 
par leur faible, la crainte d’une invasion et la liberté du 
commerce. Aussi les Hollandais s’y laissèrent -ils prendre, 
et non-seulement ils se détachèrent de l’alliance de l’Autriche , 
à laquelle ib venaient d’étre redevables de leur salut, mais 
ils se liguèrent encore avec la France pour faire la guerre 
à l’Espagne. Ainsi la république de Hollande se détacha de 
l’alliance des puissances intéressées à la défendre contre la 
France, et se mit sous la protection de la France, intéressée 
à la subjuguer, ou à la tenir tout au moins dans son entière 
dépendance. 

Il est difficile de JustiBer cette politique ; car quelle sûreté 
les Hollandais pouvaient-ils espérer de cette barrière J tandis 
que la France conservait la Flandre jusqu’à l’Escaut, suivant 
le traité d’Aix-la-Chapelle , et qu’avec l’assistance de l’Espagne 
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et de l’Angleterre, ils n eussent pu empêcher la France de 
iaire la conquête des sept Provinces -Unies, si la maison 
d’Autriche et l’électeur de Brandebourg ne fussent venus à 
leur secours. 

Le traité de Nimègue éloigna un peu le danger , dans 
lequel les avait placées le traité d’Aiï-la-Cha pelle ; la France 
restitua au gouvernement espagnol les villes de Charleroy/ 
Binche, Ath, Audenaerde et Courtrai ; mais elle retint toute 
la West-Flandre.1 

Ainsi la puissance espagnole dans les Pays-Bas se trouvait 
encore considérablement plus afiaiblie par ces* deux traités, 
qu’elle ne l’avait été par celui de Westphalie. La conquête 
de la Hollande par la France devenait donc de plus .en plus 
inévitable; elle n’était ajournée qu’à chaque fois que les 
Espagnols et les Hollandais surent rallier assez de puissance 
par le motif du danger commun , pour arrêter les conquêtes 
de la France , et comme ces secours étaient toujours tardifs, 
la France n’en conserva pas moins par chaque traité une 
partie des conquêtes faites avant l’efficacité des secours réunis.’ 
• Tous ces traités n’étaient que des palliatifs; les mêmes 
causes ne demeuraient pas seulement dans toute leur force, 
mais leur force acquit des accroissemens , car la France ne 
reculait que lorsque des forces accumulées et prépondérantes 
l’empêchaient d’avancer ; elle gagnait toujours plus ou moins 
à la lutte , et cet avantage continuait à favoriser les projets 
de conquête quelle ne faisait que différer; car ces forces pré- 
pondérantes', qu’on lui opposait, n’étaient que momentanées, 
tandis que les .siennes étaient permanentes, puisque ces 
alliances passagères des Espagnols et des Hollandais ne chan- 
geaient rien à la position relative , dans laquelle le traité de 
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Munster avait placé la France pour faire tôt ou tard la conquête 
de toute la Belgique et par conséquent de la Hollande. 

Cependant les Hollandais auraient dû sentir, et peut--étrc 
Font-ils senti, qu’au milieu de leur état d’impuissance et de 
celle ‘du gouvernement espagnol , leur salut dépendait moins 
d’une barrière de places fortes, que la France leur offrit 
pour garant de ses dispositions amicales , que d’une armée 
alliée de la maison d’Autriche et des puissances du nord de 
l’Allemagne , toujours prête à accourir au danger. 

Mais la France eût soin d’entretenir leur défiance contre les 
projets secrets .ou supposés de l’Espagne. de les reconquérir; 
l’intimité de leurs relations avec l’Angleterre n’était pas plus 
cordiale; l’indifiérence des princes du nord d^e' l’Allemagne 
et l’éloignement de la maison d’Autriche rendaient presque 
impossible l’établissement de ce système de défense permanent. 

Le prince d’Orange sentit le besoin de ce système et le 
conseilla fortement aux états généraux, mais les dissentions 
intestines entre les principales villes et le Stadhouder firent 
échouer ces conseils. - i , 

Au milieu de cette fluctuation, les Hollandais avaient 
conclu à la Haye, le 29 Juin 1684, une trêve, de 20>ana. 
avec la France, suivie de celle de Ratisbonne du 15 Août, 
même année; et à la suite d’une nouvelle guerre, dans 
laquelle le prince d’Orange, fidèle à son système, avait réuni 
les alliés, survint le traité de .Ryswick du 20 Septembre 
1697 , qui enleva à. la France une partie de ses conquêtes. 

Au moins cette fois-ci la Hollande sentit que son existence 
et son salut dépendaient d’une force dans les Pays-Bas, 
permanente et .équivalente à celle de la France et qu’il fal- 
lait trouver cette force dans des alliances , surtout dans celle 
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de la maison d’Autriche , comme la plus puissante en 
Allemagne. 

Ce système fut suivi dans la guerre de succession à la 
couronne d’Espagne qui éclata en 1700, pour laquelle l’Autri* 
che , l’Angleterre et la Hollande se liguèrent , et par le traité 
des barrières, il fut stipulé , qu’aucune partie du territoire 
des Pays-Bas ne pourra jamais échoir ni être réunie à la 
France; que des places fortes dans les Pays-Bas seront 
accordées aux Hollandais pour barrières contre la France, 
et qu’il sera entretenu constamment dans les Pays-Bas une 
armée de 35 à 40 mille hommes dont deux cinquièmes aux 
frais de la Hollande. 

Cet accroissement des forces des Pays-Bas par celles de 
l’Autriche, venait compenser à la fin , après bien des guerres, 
le décroissement de forces que le traité de Munster avait 
opéré par la distraction des Provinces-Unies du corps des 
Pays-Bas. 

Mais ce beau projet est devenu illusoire; jamais le traité 
des barrières n’a été exécuté sur ce point. 

La Belgique est donc restée ouverte aux invasions de la 
France; et malgré ses forteresses sur l’Escaut et sur la Meuse, 
la Hollande se retrouvait dans la même situation dangereuse 
dans laquelle l'avait placée, envers la France, le traité de 
Westphalie. 

Enfin, au milieu de l’inexécution du traité de barrières, 
sous le rapport de la défense militaire , le prince de Kaunitz 
ne trouva d’autre moyen de garantir les Pays-Bas Autrichiens 
de toute invasion de la part de la France , que par une 
alliance entre ces deux grandes puissances, et le traité de 
1756 fut conclu. 
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Dès-lors, la Hollande se trouvait couverte par les Pays-Bas 
aussi long^temps que ce traité subsistait ; mais dès qu’il cessait, 
la Hollande se trouvait de nouveau à découvert, ainsi que 
le Nord et rAllemagne; l’Angleterre était menacée dans ses 
îles , et son commerce exclu du continent , parce que , faute 
d’une puissance imposante intermédiaire dans la Belgique, 
la France redevenait libre de pousser ses conquêtes au-delà 
du Rhin et de la Meuse , avant que la maison d’Autriche 
put envoyer des forces dans ces pays. 

La révolution française fit cesser le traité de 1736; et 
aussitôt les Français inondèrent la Belgique, envahirent le 
Nord, s’emparèrent de la Hollande, exclurent les Anglais 
du commerce du continent et les menacèrent d’une invasion 
dans leur propre royaume. 

Ces désastres, sans exemple, qui ont affligé pendant 
ans toute l’Europe, durent nécessairement ouvrir les yeux 
aux puissances sur le besoin de constituer la Belgique sur le 
pied respectable et permanent sur lequel elle se trouvait avant 
la défection des sept Provinces-Unies; il n’y eut pas d’autre 
moyen , pour le salut des unes et des autres, que de les réunir 
de nouveau en un corps d’état souverain et indépendant, sous 
la garantie des grandes puissances, en rapprochant la Prusse, 
devenue puissance du premier ordre , de manière à pouvoir 
appuyer le souverain des Pays-Bas avec autant de prompti- 
tude, que ne pourrait en mettre la France pour les envahir. 

C’est ce qu’a fait le congrès de Vienne en réunissant toutes 
cés provinces en royaume sous la couronne du prince 
d’Orange , et rendant ainsi à cette partie de l’Europe la force 
que le traité de Westphalie lui avait enlevée. 

Celte réunion est donc très-naturelle ; elle est nécessaire et 
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indispensable , puisque sans elle la Hollande comme la Belgi- 
que deyaient deyenir successiyement la conquête de la France; 
et elles ne pouvaient le devenir sans anéantir l'Angleterre et 
troubler sans cesse l’Europe , que la France aurait pu 
conquérir aussi , si la monarchie universelle n’était pas une 
chimère. 

Après avoir envisagé cette réunion sous le rapport poli- 
tique et dans l’intérêt de la tranquillité de l’Europe en gé- 
néral , je me permettrai de la considérer sous le point de 
vue économique et dans l’intérêt de la Hollande et de la 
Belgique ; et à ces deux égards , je ne m’énoncerai qu’avec 
beaucoup de réserve , puisque je n’entend que faire con- 
naître ma manière de voir, d’après les renseignemens que 
j’ai recueillis pendant mon séjour de deux mois à la Haye 
et d'après les notions que j’avais puisées dans l’histoire de 
ce pays. 

L’union d’Utrecht, qui constitua ces provinces et qui 
fut l’ouvrage de l’immortel Guillaume I ^ a été un ouvrage fait 
à la hâte , puisqu’il était provoque par l’imminence du dan- 
ger. Cet acte de confédération est plein de lacunes et présente , 
dans le fond , moins un acte de véritable union , que celui 
d’une confédération même imparfaite. L’on crut avoir fait 
assez, que d’avoir formé un noyau de défense commune 
pour le moment, dans l’espoir de s’entendre ensuite sur 
les moyens de consolider cette union par une constitution 
commune. 

Mais , le danger passé , jamais on n’a pu y parvenir , 
la pleine et entière souveraineté , que chacune des sept 
provinces s’était réservée et qu’elles ont continué chacune 
d’exercer avec jalousie; le défaut de pourvoir aux moyens 
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pécuniaires, pour la défense commune avec un moyen effi- 
cace de contrainte contre les provinces défaillantes ou récal- 
citrantes; et une milice non commune de la généralité de 
Tétât, indépendamment de tous les autres vices sécondaires, 
ont présenté à mes yeux un état qui n’aurait pu subsister 
sans une espèce de miracle , si la jalousie et les intérêts 
opposés de la France et de l’Angleterre , ainsi que le désir 
général des puissances d’abaisser la puissance de TËspagne, 
n’eussent empêché que ce nouvel état ne croulât. 

• 11 me semble qu’on peut assurer que , jusqu’à nos jours , 
celte république n’était pas constituée, puisqu’il n’y avait 
pas d’unité de pouvoir et encore moins d’exécution; le 
concours et les efforts étaient volontaii'es ; les intérêts se 
croisaient; Tune province était jalouse de Tautre, et si 
l’histoire de cette république présente des époques glorieuses 
et énergiques, il semble, que c’est à la province de Hollande 
qu’on en est principalement redevable, puisqu’elle était la 
province prédominante et qu’elle avançait ou fournissait les 
fonds, lorsque les autres provinces les refusaient ou s’en 
excusaient. 

En vain a-t-on cherché depuis , de parvenir à cette unité 
par l’établissement d’un stadhoudérat unique et en le rendant 
ensuite héréditaire ; de cette mesure même sont sortis 
de nouveaux partis; les stadhoudériens et les patriotes ont 
augmenté la désunion, jusqu’au point, qu’en 1794, les 
patriotes ont appelé des révolutionnaires français. 

Dès-lors, cette république a été ballotée pendant 22 ans; 
les Anglais se sont emparés de ses îles et de la plupart de 
ses possessions dans les deux Indes ; son commerce , sa seule 
ressource , a été anéanti ; ses dettes étaient montées à trois 
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milliards; les fortunes particulières avaient en grande partie 
disparu; et si malgré tant de désastres il eut été possible, 
après le traité de Paris du 30 Mai 1814, de remonter 
encore cette république , elle eut demeuré plongée dans sa 
précédente anarchie et déchirée par les partis des stad- 
houdériens et des patriotes. 

Elle devait donc nécessairement disparaître, puisqu’elle 
ne pouvait plus subsister isolément. 

Je crains même qu’elle puisse se soutenir encore longtemps 
comme état commerçant du premier ordre ; car depuis plus 
d’un siècle, le système commercial de l’Europe est bien 
changé. 

La Russie et la Prusse, dont les cabinets sont si forts, 
veulent absolument prendre rang parmi les puissances com- 
merçantes; l’Autriche voudrait le faire pareillement; mais 
il ne paraît pas, que d’ici à longtemps elle soit à craindre 
de ce côté-là ; le vol des Etats-Unis de l’Amérique est plus 
décidé et plus rapide; et la Belgique qui s’est bornée depuis 
deux siècles, à perfectionner son agriculture, et qui ftit 
constamment repoussée du commerce maritime par la jalousie 
des Hollandais et des Anglais, a reparu sur le théâtre des 
mers, au milieu de la révolution française; le caractère 
entreprenant et hardi de ses habitans se distingue déjà sur 
les mers, comme ses troupes sur terre; le besoin y a créé 
toutes espèces de fabriques et de manufactures , qui rivalisent 
avec celles de l’Angleterre et dont quelques unes les surpas- 
sent, tandis qu’en général le bon marché de la main d'œuvre 
leur assure, dans le débit, la préférence sur les anglaises. 

Toutes ces circonstances ne peuvent que fortement influèr 
sur le commerce d’Amsterdam et augmenter ses justes alarmes, 
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puisque tous ces nouveaux états commerçans ne peuvent se 
fonder et s’accroître qu’aux dépens du commerce hollandais. 

J’ai TU les villes de Delft , Haarlem et Dordrecht déjà beau- 
coup dépeuplées et sans trafic ; il est douteux que la paix 
les ranime. 

Toutefois la Zélande semble irrévocablement ruinée par 
l’ouverture de l’Escaut; l’on m’a assuré, que de six mille 
âmes , que contenait Vlissinghe , à peine s’y en trouve-t-il 
encore trois mille ; et qu’à Middelbourg tous les canaux , 
les bassins et les ports se comblent. 

La pèche, cette mine inépuisable de richesse et la pépi- 
nière des marins , était déjà enlevée en 0 ^rande partie à la 
Hollande , avant la révolution et l’invasion des Français dans 
la Belgique ; nos pêcheries de morue et de harengs d’Ostende 
et de Nieuport surpassaient déjà de beaucoup celles de Hol- 
lande , et elles avaient presque réduit à rien celles de la 
Zélande ; si pendant la guerre maritime entre la France révo- 
lutionnaire et l’Angleterre , nos pêcheries ont été réduites 
à l’inactivité et que même la plupart de nos chaloupes sont 
pourries ou ont été détruites, celles de la Hollande ont éprouvé 
le même sort ; mais l’on a tout lieu d’espérer , que , main- 
tenant que la tranquillité de l’Europe va être consolidée , les 
pêcheries flamandes vont renaître avec la même énergie qu’elles 
développèrent avant 1794, puisqu’elles n’auront plus à lutter 
contre les obstacles que leur opposèrent alors les Hollandais , 
obstacles , dont cependant elles avaient triomphé par la bonne 
politique , les encouragemens et les secours de la Flandre. 

La Belgique , au contraire , me semble devoir infiniment 
gagner à la réunion. Déjà riche par son agriculture* incom- 
parable , elle a augmenté la somme de ses. richesses, pen- 
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dant la révolution , de fabriques et de manufactures en tout 
genre , au point qu’elle peut se passer de tous les articles 
de fabriques et de manufactures anglaises. 

Âu moyen de ces nouveaux établissemcns nous conserverons 
dans nos provinces ces fonds immenses , qui sortaient annuel- 
lement du pays; et cette accumulation de numéraire servira 
de fonds pour étendre notre commerce maritime aux îles 
et aux Indes, dont l’exploitation devient commune par l’acte 
de réunion. 

Le commerce dépérissant de la Zélande doit nécessaire- 
ment se fixer dans la Belgique , puisqu’il ne fait que changer 
de rive; tandis que nous sommes appelés à partager le 
commerce maritime et celui du Rhin et de la Meuse avec 
les Hollandais. 11 ne faudra, peut-être, que la transplanta- 
tion de quelques forts comptoirs d’Amsterdam à Anvers , 
Gand , Ostende ou Bruges , pour transférer le commerce de 
cette grande ville dans la Belgique. 

Il m’a paru que les Hollandais ne sont pas tranquilles 
sur cet avenir ; quelques uns m’ont semblé seulement se 
rassurer sur la richesse d’Amsterdam en numéraire; sur 
leur habitude du commerce des Indes et des colonies; sur 
leurs possessions privées dans ces contrées et sur la parci- 
monie de leurs navigateurs. 

11 est vrai que la grande économie des marins hollandais 
peut soutenir leur navigation; et c’est une chose à désirer, 
car la ruine de la Hollande n’est pas dans l’intérêt de la Bel- 
gique, mais cet avantage se borne au cabotage; cela n’empêche 
pas que le bénéfice des expéditions en revienne aux armateurs 
Belges et que les comptoirs ne s’établissent dans notre pays. 

La richesse en numéraire , dont se vante la ville d’Amster- 
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dam, n’est plus la même qu’elle était ayant la réyolution; 
rëmigfration de quelques grandes maisons, la diminution 
de son commerçe, ses habitudes et ses rélations avec les 
Indes et les colonies peuyent aisément changer cet état de 
choses. Si les puissances du Nord et les états américains 
trouyent de l’ayantage à ouyrir des rélations avec la Belgique , 
ce qui est très-possible, il est à présumer que la Hollande 
en soufrira et que la Belgique en profitera infiniment. 

Je dis que cela est très- possible, car le commerce d’Amster- 
dam et de Rotterdam ne s’est établi que sur les ruines de 
celui de Bruges et d'Anvers; cet établissement a été forcé 
mais nullement naturel; il s’était fixé à Bruges et à Anvers 
à raison de la situation de ces villes; il ne s’est réfugié en 
Hollande , que parce que les négocians d’Anvers se sont 
émigrés en Hollande; et ceux-ci ne se sont émigrés, que 
parce que d’une part, l’intolérance en fait de réligion les a' 
chassés des Pays-Bas, et que de l’autre., les Hollandais les 
ont forcément retenus, en mettant par la fermeture de 
l’Escaut, la ville d’Anvers dans l’impuissance de faire doré- 
navant le commerce maritime. 

Ainsi ce sont les hommes qui ont fixé le commerce en 
Hollande; tandis que c’est la situation qui l’avait fixé en 
Belgique; or, les intérêts des hommes varient, mais la situation 
du pays demeure la même. Donc puisque le nouvel état de 
choses, par l’introduction de la tolérance, par l’ouverture 
de l’Escaut et par la communion du commerce des Indes 
et des colonies a fait cesser les motifs d’intérêt de ces hommes 
il est assez possible , que le commerce retourne à la situation 
naturelle dont il n’a été arraché , que par des motifs acci- 
dentels qui n’existent plus. 


18 JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

Tel est donc en dernière analyse, le point de vue sous 
lequel j’en^isag^e la réunion des deux pays, sous le rapport 
de notre existence politique commune. Cette réunion , de 
la manière qu’elle est laite , en nous cernant par de grandes 
puissances , intéressées à contenir la France , celte réunion , 
dis-je , était devenue nécessaire et indispensable ; et , sous le 
rapport domestique, je pense que la Belgique y gagnera 
beaucoup; que même elle va dévenir puissante, mais je crois 
que la Hollande y perdra en raison inverse, de ce que la 
Belgique y gagnera; cependant tout en perdant, la Hollande 
y gagnera , parce que par la réunion elle conservera une 
existence politique , qu’elle ne pouvait plus conserver sans la 
réunion; or, sans existence politique, elle aurait dû être 
morcelée et partagée entre les puissances voisines, ce qui 
laurait même effacée du rang des états commerçants. 
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DEUXIÈME PARTIE. 


CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES ET POLITIQUES SUR LA NOUVELLE 

CONSTITUTION. 

Les alliés étaient entrés victorieux dans les Pays-Bas au 
mois de Février 1814, l’empereur de Russie et les généraux 
prussiens avaient feit précéder leur, entrée (car les Autrichiens 
ont agi en Italie, sur le Haut-Rhin et par la Suisse) par 
des proclamations pompeuses de désintéressement , de rénon- 
ciation à toute espèce de conquête, déclarant à la face de 
l’univers et devant Dieu , qu’ils n’avaient d’autre but que 
de détruire l’ennemi commun , le perturbateur de l’Europe , 
Napoléon Bonaparte , et de rétablir les états et les peuples 
dans leurs anciens droits; en conséquence ils invitaient, 
surtout en particuber les Belges, par le souvenir de leur 
ancienne réputation de courage et de bravoure, à prendre 
les armes et à concourir avec les alliés pour chasser les 
Français du pays. 

Il ne fallait pas tant pour exciter les Belges et les pré- 
parer à la guerre : ils ne supportaient qu’en rugissant, le 
joug français depuis vingt ans; et dans cet intervalle, ils 
s’étaient insurgés plus d’une fois, notamment en Frimaire 
an 7 (Octobre 1798) lorsque, loin d’avoir aucun secours 
à attendre d’aucune puissance , toutes les puissances , si l’on 


20 


JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 


en excepte l’Angleterre, recevaient la loi du vainqueur et 
se laissaient subjuguer et démembrer l’une après l’autre , 
faute de se réunir sincèrement et efficacement contre l’ennemi 
commun. 

Les Prussiens avaient donc à peine passé le Waal et étaient 
entrés dans les Campines , que le petit peuple des villes com- 
mençait à se réunir dans toutes les provinces belgiques, et 
qu’il voulait sacrifier à sa rage et à sa vengeance les employés 
français et les acquéreurs des biens nationaux. La même 
effiervesccnce se communiqua aux villages , où la police a 
moins d’activité ; des maires , des gardes champêtres et autres 
employés furent insultés, maltraités et chassés des villages; 
on réfusait de payer les contributions , les réquisitions etc. 
tout eut été mis en combustion et le pays plongé dans la 
plus horrible anarchie populaire , si les personnes moyennées 
ne se fussent coalisées et réunies pour maintenir la tranquillité 
publique. L’on s’empressa d’organiser dans toutes les villes 
et bourgs des compagnies de bons bourgeois , pour conserver 
l’ordre et prévenir les pillages et les massacres, ce ne fut 
qu’avec des peines infinies qu’on parvint à tenir le peuple en 
bride. 

Cependant , les Français avaient retiré la plupart de leurs 
troupes de l’intérieur de la Hollande, pour venir renforcer 
les corps du maréchal Macdonald et du général Maison , 
dans les Campines et sur la rive gauche du Bas-Rhin ; les 
Hollandais ayant sur leurs frontières une armée prussienne 
et anglaise , saisirent cette occasion pour s’insurger , chassèrent 
de leur pays le reste des troupes françaises qui y étaient 
encore, ainsi que les employés français; rappelèrent le 
prince d’Orange de l’Angleterre , où il s’était réfugié et le 
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» 

proclamèrent prince souverain des Provinces-^Unies des 
Pays-^BorS. 

Les Belg^ , qui n'étaient pas moins disposés à i’insurreo» 
lion , mais à une insurrection qui ne fut pas Touyrage de la 
canaille , se trouvaient dans une situation difiérente de celle 
de la Hollande , ils se trouvaient sans armes , sans munitions 
et sans espoir de secours, entre deux feux; en avant, ils avaient 
le corps français du ^néral Maison , renforcé par les troupes 
françaises, venues de la Hollande et par le corps du maréchal. 
Macdonald , venu d au-delà du Rhin ; par derrière ils étaient 
menacés par les garnisons des places frontières de la France. 
Si , dans cette situation , la Belgique se fut insurgée , elle eut 
été mise inévitablement à sac et à feu par les armées fran- 
çaises. 

Les Prussiens et les Cosaques entrèrent en Belgique en 
Février 1814, jamais on ne vit un enthousiasme pareil dans 
la nation ; si dans ces premiers momens ils eussent fait un 
appel aux armes, et s’ils en eussent fourni aux Belges désar- 
més, l’on peut croire que plus de 100,000 se seraient présentés 
pour servir tout le temps de la guerre , puisqu’il était facile 
de prévoir qu’elle ne pouvait pas être de longue durée. 

Aussitôt qu’ils étaient entrés, accueillis avec cet inexpri- 
mable enthousiasme, tout le monde crut, que, conformément 
aux promesses faites par les proclamations des alliés, ils 
eussent convoqué les états des provinces et rétabli tout sur 
l’ancien pied; mais, tout au contraire, ils conservèrent le 
système et le régime français, non seulement dans toutes ses 
parties , rappelant même à cet effet les employés qui étaient 
en fuite, mais les charges des habitans accrurent encoi'e de 
toute la masse des prestations militaires et des emprunts 
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forcés qu'exigèrent les armées Prussiennes, qui inondèrent 
successivement la Belgique et qui y vivaient tellement à 
discrétion qu’on était presque. tenté. de regretter les Français. 

En. moins de trois semaines tout cet enthousiasme national 
était amorté; les plaintes, se multiplièrent, mais en vain, et le 
mécontentement devint général. Les syndics des nations de 
la ville . de Bruxelles eurent même le courage de faire de 
rémontrances pour. obtenir le rétablissement de l'ancien ordre 
des choses; pour chasser tous les employés français, qui 
entouraient le gouvernement provisoire, lequel agissait au 
nom commun.' des hautes puissances alliées; pour annuller 
toutesMes ventes. des biens nationaux et pour convoquer les 
états : loin de les écouter. Ton ménaça de les faire poursuivre 
en justice, et tandis qu'on accorda un oubli général pour tous 
les crimes et extravagances révolutionnaires, l’on ht pour- 
suivre . ceux qui avaient commis des excès contre le parti 
français,' à l’entrée des alliés! 

Dès-lors on commença par insinuer, dans l’occasion , aux 
Belges , que les alliés regardèrent la Belgique comme pays 
conquis; et en effet l’on .vit bientôt que les puissances alliées 
l’exploitaient. comme tel et s’en partageaient les dépouilles par 
terme , puisqu’on la fit gouverner en premier lieu , par deux 
gouverneurs prussiens, le comte deLottum et Délius; ensuite 
par un gouverneur autrichien, le baron Vincent, et à la hn 
par le prince d’Orange.. 

Un événement inattendu rendit la situation des armées 
alliées et la Belgique très-critique et alarmante. Âu moment 
où les alliés étaient sur le point d'entrer à Paris , la désunion 
commença à se mettre entre eux; la Russie, la Prusse et 
l’Angleterre voulaient détrôner Bonaparte ; l’Autriche s’y 
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opposait; elle commençait à chanceler dans son alliance; ses 
armées en Bourgog^ne demeuraient dans l’inaction; tout le 
poids de la guerre en Champagne tomba sur les Russes et 
les Prussiens. Bonaparte en profita et battit les Russes et les 
Prussiens jusqu’à les faire reculer à Laon, tandis qu’il les 
avait coupés des Autrichiens et du Haut-Rhin et par consé- 
quent de leurs vivres, qui devaient venir par l’Alsace, la 
Lorraine et la Suisse; l’armée française de ces côtés était déjà 
sur les derrières des alliés, et Bonaparte, fier de ses succès, 
se croiait tellement sûr de les détruire, qu’il demanda avec 
orgueil au maréchal prince de Wagram, « s’il ne croiait pas 
« les Français plus près des portes de Vienne, que les. alliés 
« près les barrières de Paris ? » 

En efiet, tandis qu’il battait les Russes et les Prussiens en 
Champagne ^ jusques vers le milieu du mois de. Mars; il fit 
faire une invasion dans la Belgique , par l’armée du général 
Maison , qui s’était maintenu dans la Flandre française ; 
Anvers, toutes les forteresses hollandaises sur l’Escaut, la 
Meuse et le Rhin , Luxembourg même , . Mayence , les places 
fortes de toute la frontière du Rhin-Moyen , de l’Alsace et de 
la Lorraine étaient encore au pouvoir des Français et avaient 
des garnisons plus ou moins fortes, qui n’étaient qu’observées 
par le corps du prince Saxe-Wéimar, inférieur aux forces 
que les Français auraient pû rassembler, et composé d’ailleurs 
de troupes de la landswehr prussienne et saxonne, dont la 
plupart n’avaient pas encore vu le feu. 

Si donc les succès de Bonaparte se fussent maintenus , et 
que le général Maison se fut joint , comme il l’a fait, au gou- 
verneur d’Anvers, le général Carnot, et que ceux-ci réunis , 
eussent rassemblés, comme il semble que c’était le plan , 
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successivement , les garnisons de ces places fortes , et fussent 
avancés ensuite par la rive gauche du Rhin et par le Luxem- 
bourg , à la rencontre de Bonaparte , arrivant par TAlsace et 
la Lorraine, où déjà tout était en insurrection contre les 
alliés; ceux-ci se seraient trouvés entre deux feux et sans 
retraite, et que seraient-ils devenus dans tous les cas, si les 
Français rentrant dans ces momens dans la Belgique, les 
généraux Carnot et Maison eussent promis et efficacement 
garanti aux Belges le rétablissement de leurs anciennes lois 
et usages , sous la garantie de la France et le gouvernement 
indépendant d'un prince quelconque , n’eut-il pas été à crain- 
dre, que les Beiges, trompés par les promesses des alliés, 
n'eussent fait cause commune avec les Français et fait changer 
entièrement la face des affaires P 

Cependant , loin qu’aucun mouvement se manifestât pour 
la cause des Français dans ces provinces, la consternation 
devint au contraire générale , si l’on excepte le parti français , 
qui commençait déjà à lever un peu la tête; tant on avait en 
horreur le régime .français, qu’on préférait de le souffrir 
encore momentanément sous l’aggravation du gouvernement 
prussien, que de songer à retourner sous la domination 
française, parce qu’on espérait toujours de retourner sous 
la domination autrichienne et de recouvrer par elle nôtre 
ancienne constitution ! 

Heureusement la victoire du maréchal Blücher, dans les- 
plaines de la Champagne vint déjouer les plans de Bonaparte; 
les Russes et les Prussiens s’emparèrent de Paris , et le sénat , 
en déclarant Bonaparte déchu du trône et y appelant Louis 
XVIII, renversa les projets et déjoua la faible politique du 
cabinet autrichien. 
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Dans l’intervalle des bruits sourds circulaient sur les appa- 
rences d’une réunion de la Belgique à la Hollande; des 
brochures même furent répandues sur les avantages de 
cette réunion et combattues par d’autres brochures en sens 
opposé. 11 s’éleva même des espèces de partis pour et contre; 
mais le gouvernement les comprima; aussi celles en faveur 
de l'union étaient pitoyablement écrites et plus mal encore 
motivées ; elles étaient d’ailleurs très-maladroitement rédigées; 
ce qui fit, qu’elles faisaient tort à la maison d’Orange, au 
lieu de disposer les esprits à cette union; car au lieu de 
faire sentir la nécessité et les avantages positifs de cette 
union et la facilité de conserver l’ancienne constitution de 
la Belgique, si non pas tout à fait dans les anciennes formes , 
au moins dans le fond, l’on s’avisa d’insulter le clergé, de 
vilipender la représentation du tiers-état, de calomnier la 
noblesse et d’afficher une indifférence sur le point de la 
réligion catholique. 

Le peuple qui ne pénétrait pas les motifs politiques de 
cette réunion , ainsi que nous les avons dévéloppés au com- 
mencement de ce Journal^ le peuple qui avait oublié ou 
ne connaissait pas les guerres, que la «fausse politique du 
traité de Westphalie avait fait naître et devait perpétuer 
dans l’ancien ordre des choses; la généralité enfin, de la 
nation, qui s’était vu heureuse et enrichie sous l’ancienne 
constitution et sous le gouvernement de l’Autriche , croyait 
que nous ne pouvions conserver ces avantages^ que sous la 
domination autrichienne. 

Une députation de la ville de Bruxelles , ayant à sa tête 
M. De Jonghe, ancien conseiller-pensionnaire des états de 
Brabant, se rendit au camp près de l’empereur d’Autriche, 
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pour lui témoigner les vœux de la Belgique, il s’en retourna 
avec ces asssurances banoales de protection; une autre alla 
ensuite à Londres et n’en rapporta rien de plus positif sur 
notre sort futur. 

Entretemps , le baron Vincent , envoyé de la part de 
l’Autriche, avait remplacé le gouvernement prussien, mais 
toujours au nom des hautes puissances alliées; quoiqu’il 
jouât son rôle comme les Prussiens , il modifiait néanmoins 
ses discours et ses réponses de manière qu’on ne sut à 
quoi s’en tenir, et tout équivoques qu’ils fussent on aimait 
à les interpréter dans le sens du retour de l’Autriche. 

Sous son gouvernement on commença par lever des batail- 
lons belges et le général comte de Murrai , Autrichien , vint 
au pays pour les organiser; dès-lors, plus qiie jamais l’on 
commençait à croire au retour de la Belgique sous la domi- 
nation autrichienne. 

Ce n’était pas qu’on recherchait cette domination par pré- 
dilection , car , depuis le règne de Joseph II , la confiance et 
l’amour des Belges avaient diminué considérablement pour la 
maison d’Autriche , mais on espérait que par le retour sous 
sa domination , nous aurions recouvré notre ancienne consti- 
tution , que l’empereur avait si solennellement confirmée par 
la convention de la Haye du 10 Décembre 1790 et garantie 
par son ordonnance foudroyante contre les novateurs du 
4 Avril 1794. 

Le public et notamment le clergé ne consultait en tout 
ceci que l’intérêt du moment , il ne lisait ni dans le passé 
ni dans l’avenir. 

Je ne partageais pas son opinion et je m’expliquais dans 
l’occasion et entre amis , dès le moment où la France a vu 
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anéantir sa puissance à Moscou ^ que la réunion de la Hol- 
lande et de la Belgique était devenue nécessaire et indispen- 
sable , puisque le traité des barrières avait prouvé , que sans 
cette réunion il était impossible d’empécher la tVonce de 
conquérir les Pays-Bas Autrichiens et la Hollande , et de 
pousser ses conquêtes jusqu’à la Mer Baltique. Qu’il était donc 
hors de toute apparence , que l’expérience de plus de deux 
siècles, depuis le traité de Westphalie, n’eut pas. ouvert les 
yeux aux puissances , et que par ces motifs je ne doutais pas 
un instant de la réalisation de ce projet de réunion ; que j’en 
doutais moins aujourd’hui , parce qu’il n’était pas probable 
que l’Autriche aurait abandonné , -comme elle faisait , ces 
pays à la discrétion des alliés et surtout à la Prusse, si elle 
avait envie de les reprendre sous sa domination. Cette opinion , 
qui contrariait le vœu général , m'a causé quelquefois des 
désagrémens. 

Mais tout en prévoyant et désirant cette réunion comme 
sauvegarde de ma patrie et en même temps . avantageuse , 
je désirais qu’elle se fut faite avec le concours des états et 
non pas par les puissances ,. sans le consentement de la 
nation. 

C’est dans ces vues que je fis paraître mes Recherches sur 
les Ijiauguration8^^)\.Gei ouvrage portant sur une matière peu 
ou point connue, fit une grande ■ sensation dans le pays; 
mais il n’en fut ni plus ni moins : le congrès de Vienne , 
qui survint ensuite , a décrété • la réunion sans , nous enten- 
dre , et cette maison d’Autriche qui , dans le siècle passé 
a dû trois fois son salut aux trésors des Belges , les a aban- 
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donnés sans leur dire adieu , et les a livrés pieds et mains 
liés sans aucune stipulation en leur faveur. 

Cependant le gouvernement du baron Vincent avait fait 
place à celui du prince d’Orange, qui vint gouverner la 
Belgique, mais aussi au nom des hautes puissances aüiées, 
et dès-lors la nouvelle de la réunion de la Belgique et de la 
Hollande s’accrédita peu à peu et devint certaine. 

Je flottais entre l’espérance et la crainte ; si les sentimens 
que le prince d’Orange ne cessait de manifester, me rassuraient 
d’une part; d’autre part , la conduite qu’on tenait envers le 
tiers-état de Brabant qui seul s’était montré , me causait plus 
que des doutes sur l’avenir. 

Au milieu de cette fluctuation, je voyais que ce même 
tiers-état était mal instruit sur les droits nationaux; que ses 
conseils avec toute leur bonne volonté et leur zèle, n’avaient 
pas les connaissances nécessaires. Ils le sentaient eux-mémes, 
puisque dans la suite, au mois d’Août 1813, M. le chevalier 
Vandersteghen de Putte, en m’adressant un exemplaire de 
son Adresse du peuple Belge à la nation Anglaise (N® 1 (*)), me 
pria de faire un travail sur nos droits civils et politiques. 
J’avais déjà prévenu ^ ses désirs, mais mon travail n’a pas été 
rendu public, car immédiatement après l’arrivée du prince 
d’Orange , j’avais rédigé les Observations d*un Belge sur le 
sort éventuel des Pays-Bas Autrichiens (N® 2) , j’avais chargé 
l’avoué M. Audoor à Bruxelles, de les donner à M. Drughman, 
ancien conseiller pensionnaire de la ville de Bruxelles et le 
conseil du tiers-état; mais M. Audoor sans mauvaise inten- 
tion , les laissa lire au baron de Capellen , secrétaire d’état , 
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celui-ci les a remis , à ce qu’il a dit , au roi qui a manifesté 
le désirde les lire et qui ne les a jamais rendues. Il est pro-. 
bable que le roi ne la jamais Tues. J’avais aussi rédigé un plan 
pour une députation générale de toutes les provinces , aux 
puissances alliées, pour solliciter le maintien de nos consti- 
tutions , mais cette démarche n’a pu se réaliser (N° 2). 

Le prince aurait bien youIu se faire aimer dès le premier 
moment; il fit même l’impossible pour l’être. 11 adoucissait 
la rigueur du régime et des lois autant qu’il put; mais le 
peuple était trop mécontent et trop exaspéré par la conti- 
nuation du régime français , maintenu par les Prussiens à leur 
entrée en Belgique et par la conservation des partisans du 
système français dans presque tous les emplois; il arriva de là 
que ce prince ayant été Tisiter les principales villes de la Belgi- 
que , fut reçu froidement dans quelques-unes et qu’à Bruxelles 
même il obtint peu d’accueil , malgré sa bouté et son afiBabibté. 

Retiré des affaires par dégoût et par l âge, je ne parus pas 
à la cour ; je demeurais spectateur tranquille des événemens , 
malgré les sollicitations des gens de bien de me mettre en 
évidence, lorsque, par lettre du 30 Août 1814, le baron De 
Capellen secrétaire d’état , m’invita à venir à Bruxelles pour 
avoir un entretien avec lui. 

Je me rendis à son invitation; j’eus avec lui une conférence 
de deux heures et le lendemain une autre avec le prince 
d’Orangc de sept quarts d’heure , toutes deux tête à tête , 
sans aucun témoin. 

La conférence roula sur le mécontentement du peuple , 
sur l’ancienne constitution, sur l’ancien gouvernement, sur le 
gouvernement provisoire actuel , sur celui qu’il conviendrait 
d’établir. Son altesse royale me permit de lui dire franchement 
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et librement mon opinion sur le tout; elle me fit la confidence, 
que la réunion était déjà arrêtée par le congrès de Vienne , 
et me confia sous secret , les huit articles du protocole , com- 
prenant les conditions sous lesquelles la réunion devait avoir 
lieu. Elle eut la bonté de m’offrir une place au conseil d’état 
et daigna même m’engager à l’accepter; je m’en excusais sur 
ce qu’après42 années de service, j’avais irrévocablement résolu 
de me retirer des affaires; que l’empereur d’Autriche avait 
pareillement daigné m’appeler à une place du conseil privé, 
en 1793, mais que je m’en étais aussi excusé, ne pouvant pas 
me résoudre à quitter les douceurs paisibles de la vie privée; 
cependant, à l’exemple de ce que j’avais offert à l’empereur 
d’Autriche , que j’étais toujours prêt , sans accepter aucun 
emploi, à rendre service à son altesse et à ses ministres, 
comme je l’avais fait au prince Charles et au ministre comte 
de Metternich , chaque fois que son altesse trouverait bon de 
m’appeler. 

Le prince se contenta de ces offres et me chargea de faire 
un travail sur les moyens que j’aurais cru les plus propres 
pour accorder la constitution hollandaise avec celle de la 
Belgique; je m’en chargeai et lui transmis le ^3 Septem- 
bre mon travail , dont je n’ai pu garder que la minute. 

La nouvelle de la future réunion acquit de plus en plus 
de la consistance; le prince l’annonça enfin, prit le titre de 
roi des Pays-Bas , et cet événement fut célébré dans tout le 
pays par des illuminations et des actes de réjouissance; l’on 
peut dire même , que la joie était en général sincère et 
cordiale, parce que dans l’intervalle, on avait pù connaître 
la bonté extrême du nouveau souverain, son économie, ses 
principes de justice et son affabilité; on était revenu dans 
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plusieurs 'villes de la première erreur , qui cousistait à ne pas 
faire de distinclion entre la personne du prince et la forme 
actuelle de son gouvernement; celle-ci continuait à déplaire 
hautement, mais plusieurs dispositions souveraines qui adou- 
cissaient cette forme et la manifestation de grands principes 
de liberté et de justice avaient fait sentir, qu aussi longtemps 
que le congrès de Vienne n’avait pas achevé tout ce qui devait 
consolider cette réunion, il était impossible que le prince 
pût adopter une nouvelle forme de gouvernement, sans 
s’exposer à devoir changer de nouveau , si le congrès venait 
à prendre des mesures opposées ; c’est ce que le prince m’ob- 
serva lui-méme. 

11 était d’ailleurs évident aux yeux de tout homme d’état , 
sans même connaître la détermination du congrès, qui était 
encore un secret, que la réunion, pour atteindre son but, 
exigeait impérieusement que la Hollande et la Belgique ne 
fissent dorénavant qu’un seul et unique corps d’état, sous 
une constitution commune ; parce que si la Hollande eut eù 
une constitution particulière et la Belgique une autre, cet 
état des choses n’eut pas formé une réunion mais une con- 
fédération, plus nuisible par sa faiblesse et par le froissement 
des intérêts respectifs , que ne l’était notre existence isolée 
avant la guerre , et au surplus , si cette confédération eut 
pû être adoptée, il n’y aurait plus eu de raison, pour que 
chacune des provinces des deux pays ne restât étrangère 
l’une à l’autre et chacune avec sa constitution et ses privilèges 
particuliers. 

Avec une organisation aussi incohérente, il était impos- 
sible de former un système permanent, solide et immuable 
de défense commune , de créer et de consolider un bon 


:i‘J: JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

syslème de commerce intérieur et extérieur et bien moins 
encoi*e de donner à notre royaume la considération et l’in- 
fluence dans la balance de l’Europe, qui sont nécessaires pour 
nos intérêts commerciaux et politiques. 

Quel qu’ait été de tout le temps de ma vie et que soit 
encore mon respect et mon attachement à l’ancienne con- 
stitution de ma patrie , je n’ai pù partager et ne partage 
pas encore l’opinion de ceux qui réclament sîiperficiellement 
l’ancien ordre de choses tout entier. 11 me semble , qu’il peut 
et doit être changé . lorsque de plus grands avantages de la 
patrie l’exigent. On ne fait pas, ce me semble, assez atten- 
tion, que sous les règnes précédens, et particulièrement 
depuis le traité de Weslphalie , nos provinces formaient moins 
un état et nous une nation, qu’un simple héintage de nos 
princes; et que sans notre énergique résistance, dans toutes 
les occasions, la maison d’Autriche nous eut envisagés comme 
des colonies. 

Nos états des provinces n’étaient da7is le fond que le pou- 
voir administratif, et nous devions nous reposer sur la bonne 
volonté de nos princes pour notre défense , comme nous 
devions craindre leurs caprices et souvent nous soumettre à 
l’ignorance de leur cabinet pour nos intérêts commerciaux. 

Si les étals des provinces participaient indirectement à la 
législation et intervenaient dans les grandes affaires , et s’ils 
y représentaient la nation , ce n’était pas pour exercer une 
portion du pouvoir législatif ou souverain, appartenant à la 
nation , mais c’était pour remplir les droits et les obligations 
de la féauté , qui consistent en aide et conseil, et qui forment 
l’essence des rélations réciproques de Vhommage. Aussi les 
lettres de convocation des états portaient : pour domicr conseil 
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et aide; et le cas échéant, le peuple en demandait autant 
au roi; c’était dans le plaids^-royal , que se prêtait mutuelle- 
ment ce conseil et aide; ce plaid ne se composait que des 
féaux du roi; le clergé et la noblesse , comme féaux du roi 
(Bdeles regis) ont été membres de ces plaids depuis le berceau 
de la monarchie; et depuis l’établissement des communes. 
A partir du XI® siècle , ces communes sont devenues aussi 
féaux parce qu’elles font serment de féauté ou fidélité 
immédiatement au roi ; de ce chef elles sont membres du 
plaid royal , comme tiers ordre et les états provinciaux ne 
sont que ce plaid royal , sous le rapport des affaires géné-‘ 
raies du royaume. 

Ainsi , quant au gouvernement, les états n’étaient que des 
conseillers du roi et ses féaux ; mais quant à l’administration , 
ils formaient un pouvoir, une autorité, mais seulement hcaie 
depuis l’établissement des communes^^). 

Maintenant tout cela est changé; nous participons à lit 
législation , qui est partagée entre le roi et la nation , et nous 
pourvoyons avec lui à notre propre défense. Notre sang ne 
sera plus versé pour l’intérét des états d’Allemagne et d’Italie , 
ni nos trésors engloutis , hors du pays , dans des guerres 
étrangères. Nous ne combattrons et ne payerons que pour 
nous-mêmes , pour les Pays-Bas et , par conséquent, ces Pays- 
Bas ne doivent plus faire qu’une seule famille divisée en 
difiérens ménages, mais qui concourent tous au but commun, 
la liberté, la force et la prospérité de toute la famille. 

Il est bien évident , ce me semble , que ce triple but ne 

(1) J'ai développé ces notions, qui ne sont plus gucres connues, dans 
mon grand ouvrage sur VOrigine des droits politiques et civils des Belges , 
et dans mes Recherches sur les Inaugurations. 
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peut être atteint , que par une loi commune et fondamentale. 
Mais cela n’empêche pas que chaque ménagée ne règle ses 
intérêts purement domestiques , de la manière qu’il trouve la 
plus avantageuse , pourvu que ces réglemens d’économie 
domestique ne contrarient et n’entravent point la loi com- 
mune de la famille. 

Autre chose est gouverner ; autre chose administrer; le 
ministère doit gouverner, mais se borner à la surveillance sur 
l’administration , qui est le domaine du pouvoir administratif. 
S’il veut administrer, il a besoin d’une armée de commis, 
et dès-lors ce n’est plus le ministre qui administre le royaume , 
ce sont des commis au lieu d’hommes intéressés au bien-être 
du pays ou de propriétaires. 

Ce sont ces deux pouvoirs, que les gens peu instruits con- 
fondent. Ils ne distinguent pas ce qui est constitutionnel de ce 
qui est droit de province ou de ville ; et faute de faire cette 
distinction, ils ne conçoivent pas la possibilité de la co-existence 
d’une loi fondamentale commune à tout le royaume avec les 
ûs et coutumes de chaque province et de chaque ville et châ- 
tellenie ; parmi ceux-là même qui liront mes divers écrits de 
cette époque , il y en aura qui croiront me surprendre en 
contradiction avec moi-même , lorsqu’ils me verront dans 
le présent ouvrage, convenir de la nécessité d’une corntitution 
commune au royaume , et qu’ils me verront ailleurs plaider 
en faveur de notre ancienne constitution. Car lorsque je parle 
d’une constitution commune à tout le royaume , je ne veux 
parler , comme il convient à un publiciste , que des droits 
généraux politiques appartenant à toutes et chacune des pro- 
vinces en général ; ceux-ci sont en petit nombre , comme on 
peut le voir par Grotius , dans son livre Aloude Bataafsche 
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Vryheyd; ils ne consistent, qu’à déterminer le pouvoir royal, 
le mode de so?i exercice^ V organisation des états et letirs 
droits ; la liberté et les d/roits des habitans en général. 

Mais outre ces droits généraux , chaque province , ville et 
châtellenie avait ses us et coutumes particuliers, et ï ancienne 
constitution garantissait ces us et coutumes. 

Ces ùs et coutumes locaux ne formaient donc pas la con- 
stitution, puisqu’ils n’étaient que locaux \ ce n’étaient que des 
droits; mais l’ancienne constitution les garantissait comme 
elle garantissait la propriété individuelle; et à raison de 
cette garantie, ces droits sont aussi inviolables que la con- 
stitution. 

11 fallait donc une constitution commune , pour déterminer 
le concours des étals ou provinces au pouvoir législatif, à 
la direction du trésor public , au droit de faire la paix ou la 
guerre , en un mot à tous les pouvoirs du gouvernement , 
à l’exercice desquels les provinces n’avaient pas droit de 
concourir suivant l’ancienne constitution. 

Mais il fallait aussi l’ancienne constitution sur les pouvoirs 
de X administration , en ce qu’elle garantissait les ûs et cou- 
tumes locaux. 

En provoquant donc l’une et en réclamant la conservation 
de l’autre , on ne se met pas en contradiction avec soi-méme , 
car il est présentement prouvé par le résultat, que tout en 
nous accordant une co7istitution proprement dite , qui nous 
assure des droits politiques généraux plus étendus que nous 
n’avions auparavant , nous perdons nos âs et coutumes faute 
de nous avoir rendu notre ancienne constitution. 

C’est ce que je fis sentir dans l’entrevue que j’avais avec 
le roi , alors encore prince d’Orange , auquel on avait brouillé 
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la tête sur les prétentions des myn dekens : il est constitua 
tionnel y lui dis-je, que la ville de Bruxelles ait voix aux 
états , mais il n’est pas constitutionnel que le vote de la ville 
se compose des corps de métiers et de tels autres ; ce n’est là 
qu’un droit de celte ville , et ce droit est garanti par la 
coDStitutioQ. U en est de même des autres villes , il en est 
de même des provinces , lui disais-je ; ainsi la constitution 
commune se bornera à déterminer l’influence du Brabant , 
de la Flandre etc. dans les droits généraux du royaume ; 
mais en conservant l’ancienne constitution , celle-ci détermine 
comment l’influence de chaque province doit être exercée ; 
chacune demeurera dans ses droits , ù$ et coutumes et toutes 
seront contentes. 

Le roi me parut satisfait de cette explication et me dit 
même : hé bien ! je convoquerai une commission pour rédiger 
un projet de constitution , et quand vous serez réunis arrangez 
les choses comme vous voudrez; si vous êtes contens, je le 
serai aussi. 

Cette commission fut convoquée à La Haye , par décret du 
22 Avril 181o , au nombre de vingt-deux membres , onze 
de la Belgique et onze des Provinces-Unies; et après la réunion 
du Luxembourg au royaume , le roi adjoignit à la commis- 
sion le baron d’Anethan , pour le Luxembourg et le baron 
Vander Dussen, pour le Brabant-Hollandais. 

Voici les noms de ces membres, dans l’ordre qu’ils siégè- 
rent aux conférences à la Haye , par rang d’âge : 

1. Le baron Gisbert van Hoogendorp, président du conseil 
d’état à La Haye et président de la commission. Hollandais. 

2. Tuyl van Serooskerxen van Zuylen , président de l’ordre 
équestre de la province d’ütrecht. Hollandais. 
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3. Haepsaet, ancien membre des étals de Flandre et ancien 
greffier de la haute et basse châtellenie d’Audenarde. Belge. 

4. Mollerus, conseiller d'état à La Haye. Hollandais. 

5. Le baron d’Aylva , grand-maréchal de la cour pour la 
Hollande. Hollandais. 

6. Gendebien , ancien conseiller-pensionnaire du tiers-état 
du Hainaut. Belge. 

7. Le baron Lampsils , chambellan et directeur de la bi- 
bliothèque à La Haye. Hollandais. 

8. Queyssen , conseiller d’état à La Haye. Hollandais. 

9. Le comte De Thiennes de Lohbise, ministre de la justice 
de la Belgique. Belge. 

10. Le comte De Méan , tréfoncier de Liège, ancien ministre, 
et frère du prince-évêque de Liège. Belge. 

11. Leclercq, avocat du Limbourg, demeurant à Liège. 
Belge. 

lâ. Dotrbnge, avocat, greffier du tribunal de commerce à 
Bruxelles. Belge. 

13. Le comte De Mérode Westerloo, grand-maréchal de la 
cour à Bruxelles et vice-président du conseil privé de la 
Belgique. Belge. 

14. Holvoet , conseiller du conseil privé de la Belgique 
à Bruxelles. Belge. 

15. Elout, conseiller d’état à La Haye. Hollandais. 

16. Dubois, rentier d’Anvers et conseiller d’intendance. 
Belge. 

17. Van Lynden , président des états généraux de la Hol- 
lande. Hollandais. 

18. Van Maanen, ministre de la justice de Hollande à la 
Haye. Hollandais. 
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19. Alberda van Bloexersma , chambellan de la cour de 
Hollande. Hollandais. 

20. Vander Düyn van Maasdax, grand-chambellan de la cour 
de Hollande Hollandais. 

21. De Coninck , ancien préfet de Hambourg, à Bruges. 
Belge. 

22. Le comte d'ÀERSGuoT, conseiller privé à Bruxelles. Belge. 

Adjoints ensuite : 

23. Le baron d’Anetiian , du Luxembourg. Belge. 

24. Le baron Vander Dussen, président de l’ordre équestre 
du Brabant-Hollandais. Hollandais. 

De Meyer, greffier du tribunal civil à Amsterdam, secrétaire 
de la commission. 

Il ne sera pas indifférent pour la postérité de connaître le 
personnel de tous ces membres et quelques particularités 
rélalives à ces conférences ; il serait inconvenant de les divul- 
guer dans ce moment ou pendant la vie de ces députés , 
d’autant plus, que les notions que j’en donne, je ne les avance 
que d’après ma manière de voir et d’après celle qui me parut 
la plus commune. Je puis me tromper et par cette raison, 
je n’entends point qu’elles soient réputées (X)sitives. . 

Toutefois ce qui est positif, c’est que le roi n’a fait influencer 
aucun des membres , tous ont joui de sa part , de la liberté 
d’opinions la plus parfaite, et le comte De Thiennes avec qui 
j’ai été très-lié , depuis 1790, tout ministre du roi qu’il était, 
m’a assuré que le roi , en le nommant membre de la commis- 
sion , ne lui avait donné aucune instruction ni recomman- 
dation de travailler en tel ou tel sens. 

Seulement a-t-on pu remarquer sensiblement et sans s’y 
tromper, que le président, Mollerus et Van Maanen avaient 
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charge secrète du gouvernement de veiller aux intérêts du 
roi ou plutôt de la prérogative royale; mais à l’exception de 
M. Van Maanen, qui a paru quelques fois outré dans ce 
point, je dois dire que MM. le président et Mollerus s’en sont 
acquittés avec beaucoup de circonspection et réserve, et pres- 
que toujours sans avoir cherché à influencer les autres mem- 
bres, aussi personne n’a trouvé mauvaise cette précaution du 
roi , puisqu’il lui importait naturellement , que dans une 
assemblée sur les intérêts communs du roi et de la nation , 
le roi y eut quelques membres qui veillassent spécialement à 
ee qu’il n’y fut rien établi de contraire aux droits légitimes de 
la couronne , tandis qu’il en siégeait tant pour défendre les 
intérêts de la nation. 

Le président , qui avait été anciennement conseiller pen- 
sionnaire de Dordrecht et du parti stadboudérien , était une 
bonne tête, ayant beaucoup d’ordre et d’aptitude pour les 
aflaires ; il était très-propre à présider une assemblée où tant 
d’intérêts divergens et opposés devaient être traités, et je 
dois lui rendre cette justice , qu’il s’en est bien acquitté. 

Quant aux autres membres Hollandais marquans, M. Mol- 
lerus est un homme consommé dans les affaires ; il avait été 
greffier du conseil d’état sous le sladhoudérat et du parti 
stadboudérien; e’est un homme extrêmement calme, d’une 
conception facile, d’une attention admirable et d’une logique 
serrée. 

Il était très-difficile à céder sur un seul article de la con- 
stitution hollandaise et à cet égard , il était plus tenace 
qu’aucun autre Hollandais. Quelques-uns de nous ont présumé 
que sa ténacité provenait du doute, qu’on lui supposait que 
la réunion n’existerait pas longtemps et qu’après la rupture , 
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on obliquerait les Hollandais à tenir les changemens , qui y 
auraient ëtc apportés à la demande des Belq^es. 

MM. D’Aylva et Lampsiiis , avec un jugement sain et un 
peu d’expérience d’affaires ^ votaient cependant toujours dans 
le sens de M. Mollerus. 

M. Tuyl Van Serooskerken est un respectable vieillard; il 
n’est pas fait pour briller ou dominer dans une assemblée ; 
mais il a des connaissances en affaires; extrêmement honnête 
et juste et ferme quand il le faut. Ses opinions sont indé- 
pendantes et à lui. 

M. Queysen est une des têtes le mieux organisées que je 
connaisse , admirable pour saisir le vrai point de la question, 
homme à grands principes , totalement indépendant dans ses 
opinions, s’énonçant avec calme et modération, mais fran- 
chement ; le plus souvent il votait dans le sens des Belges ; 
il était avant la révolution du parti patriote. 

M. Elout est aussi une des meilleures têtes de la Hollande, 
c’est un homme profondément docte et instruit , qui s’exprime 
avec une netteté et une énergie admirables; également indé- 
pendant dans ses opinions , il entrait presque entièrement 
dans les principes des Belges. C’est un ancien avocat , aussi 
grand partisan que Queysen d’une sage liberté avec un 
gouvernement fort , il parait avoir été du parti patrioti- 
que hollandais. Le roi l’a nommé commissaire-général à 
Batavia. 

Van Lynden , président des états-généraux de la Hollande , 
est aussi un homme très-instruit , laborieux et très-versé dans 
les affaires. C’est un homme à très-bons principes , attaché 
à sa religion , d’une des premières familles de la Gueldre , 
indépendant dans ses opinions et très-conciliant. 
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Van Maanen , ministre de la justice , est un véritable 
tartuffe , il affecte une humilité dans ses opinions et des 
faux égards pour celle qu'il entend combattre. Il débute 
toujours par annoncer qu’il n’a que peu de mots à dire , 
et il finit par parler longtemps. 11 commence par dire , qu'il 
est parfaitement de Vavis d'un tel , et tout au contraire 
il ne parle que pour le réfuter, ce qui avait donné nais* 
sance , entre nous Belges , à une plaisanterie ; nous disions 
je suis parfaitement de votre avis , lorsqu’on était d’une 
opinion contraire. Van Maanen a cependant des connaissan- 
ces , mais qui ne sont pas extraordinaires et ses moyens sont 
peu adroits. Il est courtisan et jouit de la confiance du roi , 
mais il ne parait pas jouir de celle du public , qui , d après 
ce que des Hollandais m’ont dit eux-mémes, en a la même 
opinion que nous nous en sommes formée. 

MM. Aberda et Van Duyn sont des personnes très-hon- 
nétes, mais , par état, peu versées dans les affaires; ils votaient 
communément dans le sens de M. Van Maanen, ou du pré- 
sident et Mollerus. 

J’ai siégé trop peu de temps avec M. Vander Dussen pour 
pouvoir l’apprécier , mais il m’a paru un homme de bon 
sens , assez versé en affaires et indépendant dans ses opinions ; 
la suite a prouvé le contraire. 

Quant aux Belges , notre commission était mal assortie , 
quoiqu’en général nous eussions parmi nous plus de per- 
sonnes capables et qui prenaient part aux discussions. Les 
Hollandais n’avaient que les six susnommées qui prenaient 
part aux discussions , tandis que parmi nous , tous , à l’ex- 
ception de M. Du Bois , s’engageaient dans la lutte. 

Mais nos principes étaient divergens en plus d’une matière. 
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MM. De Thieones , De Mérode , Du Bois et moi , tenions 
très fort et unanimement aux anciens principes , en tant qu’ils 
pouvaient se concilier et être maintenus dans le système de 
notre nouvelle existence ; nous voulions donc , que dans les 
provinces belgiques on eut conservé les trois ordres du clergé, 
de la noblesse et du tiers-état dans la représentation na- 
tionale. M. De Méan, quoique chanoine tréfoncier , n’y était 
pas précisément opposé , mais il épousait peu chaudement 
notre parti et vota souvent en sens contraire. 

M. Dolrenge était l’antagoniste formel du clergé et de la 
noblesse , il lança souvent des sarcasmes déplacés contre le 
clergé , en présence des membres de la réligion prétendue 
réformée , et lut un jour un mémoire contre la noblesse et 
la féodalité , aussi virulent qu’on en ait jamais lu à la 
tribune des jacobins. Ce mémoire était , au reste , une com- 
pilation de ces déclamations bannales de nos philosophes 
du jour; il prouvait qu’il n’avait aucune connaissance de 
l’histoire de l’origine des fiefs, ni des droits de la noblesse 
et indisposa la presque totalité des membres contre lui. 
Cette extravagance lui convenait d’autant moins, qu’il était 
bis d’un simple agent en cour , lequel avait été valet-de- 
chambre. 

MM. Gendebien et Leclercq étaient aussi très -prononcés 
contre la noblesse. 

Tous les trois avec MM. Holvoet , De Coninck et le comte 
d’Aerschot étaient très-opposés au clergé. L’on soupçonnait 
que l’opposition de Gendebien , Holvoet et d’Aerschot venait 
de ce qu’ils étaient acquéreurs de biens nationaux et qu’ils 
craignaient qu’en admettant le clergé comme ordre dans la 
représentation nationale , celui-ci ne provoquât la nullité de 
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ces aliénations. J’ignore si Dotrenge et Leclercq étaient acqué- 
reurs ; mais tous deux étaient partisans des principes des * 
libéraux français. 

Dotrenge était un antagoniste formel des anciens états ; il 
avait été pendant la révolution Belgique de 1790 du parti 
vonküte ; Gendebien , quoique grand partisan des états et 
grand patriote en 1790, n’était pas favorable aux états; 
De Méan , Leclerc , Holvoet , De Coninck et d’Aerschot ne leur 
étaient pas plus favorables. 

' Tous les sept regardaient ou feignaient de regarder comme 
impossible et comme devant réproduire une nouvelle révo- 
lution , le rétablissement du clergé et de la noblesse dans ses 
possessions et ses droits , ils voulurent même effacer de la 
constitution hollandaise le mot seigneuries. 

Quant à cet admirable système de l’adminUtration du plat 
pays de la Flandre, si l’on excepte Holvoet, Gendebien et 
De Thiennes , aucun de tous les membres de la commission 
n’en avait une idée; c’était du grec que je leur parlais; et à 
moins que je n’aie l’espoir que les chefs-collèges du plat pays 
de la Flandre pourront être recréés et organisés par des régle- 
mens , je ne pense pas , que j’aurais pu parvenir à les rétablir 
constitutionnellement. 

Voilà comment la commission Belgique était constituée 
rélativement aux matières à traiter, ce qui annonce assez, 
qu’il ne régnait pas une grande intimité, ni la confiance 
nécessaire entre les membres. Au commencement nous tenions 
des conférences préparatoires entre nous dans l’appartement 
de M. le comte de Mérode, pour nous concerter et nous 
accorder sur les matières qui devaient être traitées : mais 
api’ès avoir connu cette divergence et cette opposition de 
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principes , ces conférences ont cessé , mais nous nous te~ 
nions fidèlement unis et d’accord , MM. De Mérode , De 
l'hicnnes ^ Dubois et moi , qui logions ensemble à Ïh6tel des 
deux villes. 

Hors de là et quant au personnel de chacun de nos Belges , 
pour en parler suivant l’ordre dans lequel nous siégions, je 
dois parler, en premier lieu de moi-méme. 

Je ne fus pas de huit jours à l’assemblée, que je m’apperçiis 
que le président avait des instructions particulières sur mou 
compte et qui lui prescrivaient de se défier de moi , pour 
empêcher que je ne prisse un ascendant dans l’assemblée. Je 
ne crois pas cependant que ces instructions secrètes venaient 
de la part du roi ; je ne suis pas meme éloigné de croire , que 
le roi n’en avait aucune connaissance; jamais je n’ai douté 
qu’elles ne vinssent de M. Falck, secrétaire d’état, grand 
partisan du système , dit libéral, et confident particulier du 
roi , pour ne pas dire son seul conseil et guide. M. Van 
Hoogendorp ne me nomma à aucun comité de rapports , lors 
même qu’il s’agissait de faire un rapport sur des motions que 
j’avais faites, que j’avais développées et discutées. Dès-lors, je 
vis que le gouvernement me supposait des principes contraires 
à son système et qu’il craignait que je n’eusse trop fondu de 
nos anciens usages dans la nouvelle constitution, et peut-être 
que je n’eusse trop cherché à rétablir la religion , le clergé et 
la noblesse dans leurs possessions et leurs droits , ainsi que les 
états et les corps administratifs dans leur ancienne forme et 
prérogatives. Je m’étais prononcé sans détour sur tout cela 
dans mon rapport au roi du 23 Septembre dernier. La cour 
avait donc pu connaître mes principes d’avance et ces prin- 
cipes n’étaient pas ceux des principaux conseillers du roi , 
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(jui étaient du parti des libéraux et jeunes encore. Je ne 
me trompais pas sur cette conduite du président , car les 
autres membres belges s"en apperçurent et men parièrent 
d’eux-mêmes. Je m’en souciais peu , car j’en eus d’autant 
plus de loisir pour faire mon travail et mes mémoires ; et 
M. De Thiennes, pour lequel le président avait beaucoup 
de déférence, se chargeait d’accord avec moi de faire les 
motions importantes que j’avais rédigées , mais qui auraient 
été mal accueillies de ma part, que je pouvais alors soute- 
nir dans la discussion comme par appui de la motion de M. De 
Thiennes, ou bien j’avais la satisfaction de renverser un rap- 
port de comité , qui n’était pas dans mon sens. Un jour même 
le président s’emporta contre un mémoire que je lus et il crut 
m’en imposer , mais je le relançai si vertement , que depuis 
il ne s’est plus avisé de revenir à la charge et qu’il me fit 
même des excuses après la séance levée. 

M. Gendebien est une très-bonne tête, un excellent admi- 
nistrateur, bon jurisconsulte et qui parle bien. Depuis 1790 
il est mon intime ami. 

M. le comte De Thiennes est un homme dont les inten- 
tions ne sauraient être plus pures , il est instruit , parle bien 
et écrit avec énergie; il a d’ailleurs beaucoup de fermeté, 
il aime sincèrement son roi et sa patrie et jouit à juste titre 


(1) Libéraxtx , est un nom que les philosophes et les jacobins ont 
pris , et depuis , qu’ayant sous le nom àe philosophes bouleversé le trône 
et l’autel , ce nom est devenu en horreur dans toute l’Europe. Le 
célèbre lord Castlereagh , premier ministre d’Angleterre , qui avait été 
à même do bien connaitre ce parti , en rendant compte en 1816 , au 
parlement des traités de Paris et du congrès de Vienne , a dit : que 
les libéraux étaient de francs jacobins. 
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de la confiance du roi. Il ne dépend pas de sa place de 
ministre , et son patriotisme est encore aussi pur qu’il Tétait 
en 1790, comme membre de Tétat noble du Hainaut(^). 

M. le comte De Méan est un homme de cour et parait am> 
bitionner les bonnes grâces du président , qui est en grand 
crédit près du roi ; il est assez instruit des intérêts de , la 
province de Liège, mais il n’a. pas montré beaucoup de con- 
naissance hors de là. 

M. Leclercq est un simple avocat, qui n’a pas l’air d’avoir 
paru dans le grand monde. Il est très au fait de la juris- 
prudence française et semble , quant à ses principes , un 
enfant de la révolution. Il n’a montré aucunes connaissances 
en fait d’administration. 

M. Dotrenge , avocat de Bruxelles , est un de ces philoso- 
phes ou libéraux du jour; il a de la facilité à parler, mais 
il est verbeux et diffus jusqu’au point de perdre l’objet de 
son discours; il citait, à propos de bottes, des traités qu’il 
venait d’avoir lus le matin dans les mémoires du comte de 
Neny , afin de passer pour diplomate ; il parlait de l’histoire 
du pays et du moyen-âge en ignorant, et raisonnait sur les 
matières d’administration, d’après les théories philosophiques, 
sans avoir jamais siégé sur les bancs. 

Cependant le président avait beaucoup d’égards pour lui , 
alors même qu’il débitait des paradoxes , il avait Tair de 
Técouler avec complaisance et le nomma à presque tous les 
comités. L’on dévina la raison de cette déférence du prési- 
dent; c’est que M. Dotrenge est l’homme , à ce qu’on apprit , 


(1) Sur la fin de 1815 M. De Thiennesa suivi des principes contraires, 
à Tétonnement de tout le monde et à la grande douleur de ses amis. 
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de M. Falck , secrétaire-général d’état et le confident princi- 
pal du roi , mais du parti des libéraux. 

M. Dotrenge était le seul membre pour le Brabant; il se 
permit souvent de parler au nom du peuple , tandis qu’il 
est à craindre qu’il n’essuie bien des désagremens du peuple 
brabançon , si ses opinions deviennent publiques. Au surplus, 
il est bon avocat et rédige très-bien. 

Le comte DeMérode Westerloo est très-intelligent en affaires 
et même travailleur, ce qui est rare dans un si haut rang; 
excellent patriote belge , très-attaché au roi et plus encore 
à la religion catholique , parle bien et avec dignité , force 
et fermeté , et a lu même des mémoires rédigés par lui dans 
un très-bon style 0). . , 

M. Holvoet est un homme très-capable et un des membres 
les plus distingués du conseil privé; grand administrateur, 
bon politique , excellent jurisconsulte , sentant fortement et 
parlant d’après conviction et avec beaucoup d’énergie , mais 
il est dans les principes libéraux. 

M. Dubois , un des plus riches habitons d’Anvers, n’est pas 
naturellement homme d’affaires , cependant c’est un homme à 
très-bons principes, d’un jugement sain et ferme. 

M. De Coninck est très-instruit , et de plus , littérateur ; 
c’est un bon administrateur d’après ' le système français , 
ayant été sous Bonaparte successivement préfet de l’Ain , 
de Jemmappes, des bouches de l’Escaut et de Hambourg; 
il est trop jeune pour avoir pu connaître l’ancienne admi- 
nistration , dont il n’a que des notions superficielles ; il a le 

(1) Lorsque ensuite les évêques ont improuvë le serment à la consti- 
tution , il a réfosé de le prêter et s’est démis de tontes ses places. 
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bon Ion du monde et s’exprime avec beaucoup d’honnêteté. 

M. le comte d’Aerschot est encore bien jeune , ses notions 
en fait d’administration sont superficielles , s’il veut cependant 
les mettre à profit et les cultiver par l’élude il pourra devenir , 
avec le temps , un bon conseiller privé. 11 est grand acquéreur 
de biens nationaux et par suite grand partisan du parti libé- 
7'al, au point, que sous le régime Jacobin, il a brûlé ses titres 
de noblesse, selon qu’on me l’a assuré. 

Enfin, M. De Meyer, secrétaire ou greffier de la commis* 
sion , est un juif , mais très-instruit , rédigeant bien dans les 
deux langues ; il est membre de plusieurs sociétés littéraires 
et très-honnête envers tous. 

Je n’ai pas eu le temps d’apprécier M. le baron d’Anethan, 
qui est arrivé vers la fin pour la province de Luxembourg ; 
il m’a cependant paru un parfait honnête homme et bien 
disposé pour les intérêts de la Belgique. 

En jettant les yeux sur celle liste des membres de la com- 
mission , on ne peut se défendre de quelque étonnement , de 
voir que j’étais seul pour la Flandre Orientale , qui contient 
près de 700,000 âmes, que M. Dotrenge était seul pour* le 
département de la Dyle ou Brabant Méridional , qui eu contient 
près de 500,000, tandis qu’il y en avait trois, MM. Méan , 
Leclerq et d’Aerschoot pour le pays de Liège , deux pour la 
West-Flandre , Holvoel et De Coninck, qui en contient 49 1,000 
et trois pour Jemmapes ou Haynaut , savoir: MM. De Mérode, 
De Thiennes et Gendcbien , anciens membres de ces états , 
et qu’il n’y eut personne pour le département de Sambre et 
Meuse ou le Namurois. 

On est un peu tenté de croire que cette différence n’est 
pas l’effet du hasard , surtout quand on fait attention qu’il 
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u’y avait parmi nous aucun des anciens membres des étals 
de Brabant , et qu’on avait nommé pour cette importante 
province M. Dolrenge , dont les principes français et anti- 
constitutionnels étaient connus de tous les Brabançons. 

Quoiqu’il en soit de cette mesure politique, dont on ne 
pourra pas empêcher le public de déviner le motif, lorsqu’il 
verra que la nouvelle constitution , tient par plus d’un endroit 
au système libéral ou philosophique de nos jours , je crains 
bien que cette considération fera une très-mauvaise impres- 
sion sur les Brabançons particulièrement, et que cette im- 
pression aurait pu avoir de mauvaises suites et pourra en 
avoir encore, si la France conserve l’intégrité de son territoire, 
ou si les heureux résultats de la réunion ne portent pas les 
Brabançons et les mécontens à préférer le nouvel état des 
choses à leur ancienne forme de représentation et à leurs 
anciens usages. 
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TROISIÈME PARTIE. 


CONSIDÉRATIONS SUR LE SYSTÈME GÉNÉRAL DE LA CONSTITUTION 

HOLLANDAISE DE 1814. 


CHAPITRE I. 

DU rODVOlK ROYAL. 

Ce chapitre me semble .bon en général , quoique par trop 
minutieux et pas rédigé dans style comme doit être celui 
d’une constitution. 11 tient plus du style cauteleux d’un avocat 
ou d’un notaire; celui d’une constitution doit être court, ab- 
solu et grand comme elle. 

Mais ce qui me parait extrêmement inconséquent , c’est 
qu’on y règle constitutionnellement le pouvoir royal d’un now- 
veau royaume et qu’on ne commence pas par dire par qui 
et comment ce nouveau royaume est créé , qu’on ne dise 
qu’au second chapitre , de quels pays il se compose , et bien 
moins , qu’on ne dise nulle part dans la constitution , si ce 
royaume a été créé et se constitue avec ou sans le concours 
des peuples, dont il se compose. L’on travaille sur la base 
d’une réuîiion de deux nations , sans invoquer l’acte de réunion 
et sans dire même que cette réunion existe. 

J’y vois ensuite l’organisation et les attributions des états 
généraux et provinciaux , des dicastères ministériels , mais je 
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ne yois nulle part établis les droits , non pas ees droits pom- 
peux et extraya^ns de V homme , que les Français n’ont pro- 
clamés que pour les fouler aux pieds; mais les droits du 
citoyen , d’une liberté sage et bien ordonnée , que j’aurais 
Toulu Yoir placés , comme ils deyaient l’étre , à la tête d’une 
constitution libre. Je n’en vois dans toute la constitution 
quelques fragmens , encore mal digérés et insufiisans , que 
dans l’article Cl , au chapitre de la justice. 

Si dans les temps à yenir , on yient nous demander où est 
la charte de notre réunion ? que répondre ? 

Je ne sais pas quelle pièce nous pourrions produire, sinon 
une simple copie , sub B , d’une conyention entre lord Clan- 
carty et M. Fagel , du 21 Juillet 1814 , qui est un acte 
inter altos, rclatiyement aux deux nations. 

On demandera toujours, où est l’acte de rénonciation et 
de désistement de la maison d’Autriche , qu’on yoit traiter 
encore dans le traité de Paris du 30 Mai 1814 , comme sou- 
yeraine de la Belgique ? où est la rénonciation des puissances 
au traité de barrière de 1715? où est la résolution du congrès 
de Vienne , qui nous réunit ? sommes-nous réunis ? depuis 
quand ? suiyant les articles 1 et 5 de cet acte , il semble que 
la réunion est encore à faire ; quand est-ce qu’elle se fera ? 
où ? comment ? par qui ? 

Ce sont là des doutes que j’ai proposés , mais on a passé 
outre au lieu de les résoudre. 
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CHAPITRE II. 

DES KTATS GÊKÊRAl'X. 

J ai proposé et réussi à établir les états généraux en deux 
chambres; on peut en voir les motifs dans mon Journal. 

L’on assure , par l’art. 58 , aux nobles ou corp» jéquestre 
de chaque province , un quart dans la représentation na- 
tionale ; mais on ne lui assure ce droit que par une loi y par 
une loi à faire, et que le roi se réserve de proposer. 

Mais le roi ne peut pas faire seul la loi ; et où en sera 
l’ordre équestre , si les états généraux réjettent la loi à pro- 
poser ? 

Supposons qu’ils l’adoptent , ce ne sera jamais qu’une loi , 
et une loi est révocable. 

Ainsi , une partie de la représentation nationale n’est pas 
constituée, puisqu’elle est révocable et précaire; est-ce ainsi 
qu’une nation se constitue ? 

Mais en admettant l’ordre équestre par province , est-ce 
bien politique d’en avoir exclu l’ordre du clergé , dans les 
provinces catholiques , où il a toujours formé le premier des 
trois ordres? 

L’influence du clergé sur le peuple dans les provinces catho- 
liques est connue; il me semble qu’il aurait fallu le ménager 
dans ces cireonstances , surtout où notre roi est de la religion 
prétendument réformée et que cette considération n’est déjà 
pas indifférente aux yeux du vulgaire. Le temps nous appren- 
dra si j’ai bien prévu. 

On n’a pas voulu de publicité des séances , c’est cepen- 
dant le seul moyen pour concilier aux états généraux la 
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confiance de la nation et pour former et nourrir l’esprit public, 
qui fait la force des empires (0. Àu moins, si, à l’exemple 
des Etats-Unis de l’Amérique , on eut résolu de rendre le 
lendemain de chaque séance , publiques , par la voie de l'im- 
pression , les débats et les résolutions de la yeille , on eut 
atteint ce double but. 

Les Hollandais axaient détruit la liberté dans ses Ijases , 
en donnant une perpétuité de subsides au premier chef du 
budjet ; cette faute a été réparée , comme l’on peut voir dans 
mon Journal. 


CHAPITRE III. 


Dans ce chapitre tout est vague et cependant les états 
provinciaux forment , sans contredit , une autorité constitu- 
tionnelle et intégrante ; néanmoins leur composition est toute 
réglementaire et abandonnée à la volonté du roi , qui , pour 
comble , les fait présider par un commissaire , déjà connu 
sous le titre de gouverneur. 

Rien de positif ensuite sur l’organisation et les attribu- 
tions des magistrats des villes et du plat pays. 

On n’avait pas la moindre idée des chefs-collèges du plat 
pays de la Flandre , ni des réglemens de 1672 et 1620 , et 
de là on a attribué aux états provinciaux pèle-mèle, sur les 
villes et villages de toute la province , ce que à l’égard des 
villages , chaque chef-collège exerçait dans son ressort , sans 


(1) On y est revenu après mon départ et on Ta adoptée. Il parait 
que le roi , a mieux examiné ce point et a consenti à l’admettre. 
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peine el sans embarras ; de cette confusion doit nécessaire- 
ment résulter dans les états proyinciaux , la même bureaucratie 
qui existe aujourd’hui dans les intendances, et , sous les Fran- 
çais , dans les préfectures ; ce qui aura pour résultat , que 
toute l’administration intérieure des villes et Tilla0fes , sera 
peut-être encore plus mauvaise qu’elle ne lest en ce moment 
et ne l’a été sous le régime français. 

Tout ce chapitre présente une incohérence de principes , 
un vague, une obscurité qui font qu’on ne peut se faire’ 
une idée nette de ce que les états provinciaux sont ou seront , ' 
comment et par qui ils seront composés , qu’elle sera leur 
durée, leurs attributions etc.? il en est de même des adminis- 
trations des villes, districts et villages. MM. Mollerus, Queyssen 
et Elout ont avoué , qu’en vérité on ne voyait point quelles 
étaient les attributions des états provinciaux , et lorsque je com- 
battis le système de l’établissement des commissaires royaux ’ 
ou • gouverneurs des provinces , M. Elout me dit, qu’il avait 
bien fallu leur donner des pouvoirs si amples par leurs instruc- ' 
tions , afin de faire marcher les états provinciaux , dont les 
attributions étaient encore indéterminées. 

C’est par ces motifs qu’on nomma un comité pour déter- 
miner les attributions des étals provinciaux , lequel a refondu' 
par son rapport tout ce chapitre de la constitution hollan- 
daise. 

Ce rapport est loin d’avoir rempli le but. 

Je voulais détruire le système des gouvernances , comme 
contraire à la liberté des suffrages , inutile et français ; mais 
je ne fus pas même secondé par mes collègues belges, qui, 
tout en adoptant mes motifs , se sont bornés à des pal- 
liatifs pour contenir ces officiers royaux dans les bornes de 
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leur pouvoir, parce qu'ils trouvaient ces gouverneurs déjà 
établis en Hollande. 

Quant à moi , je ne vois dans ces gouverneurs que des 
préfets sous un autre nom , et n’ayant pu réussir à les faire 
supprimer , j’ai pris peu de part à • la discussion du rapport 
du comité , parce qu’il m’a paru aussi défectueux que ne 
l’est le chapitre qu'on a voulu refondre. 

Le temps apprendra si j’ai bien prévu. 

D’après ce que j’ai pu apprendre de ceux mêmes qui ont 
rédigé la constitution hollandaise, le vice radical de ce 
chapitre provient de ce que les rédacteurs ont eu moins en 
vue les hommes que les choses. 

C’étaient en général des antagonistes des anciens états hol- 
landais , et , en partie des hommes plus ou moins imbus 
des principes de l’administration française, qui ont rédigé 
la constitution hollandaise. Il n’ont eu principalement en vue 
que d’aholir l’ancien pouvoir de ce qu’ils appelaient grosses 
perruques, c’est-à-dire de ces hommes qui dominaient autre- 
fois dans les états et dans les villes; et en voulant établir 
une force politique contre le retour de l’influence de ces 
grosses perruques, il ont oublié d’organiser cette force ou 
plutôt ib n’ont pas su comment l’organiser, ce qui a fait 
qu’ils ont abandonné toute celte organisation au pouvoir sou- 
verain exclusivement, au lieu de l’établir constitutionnelle- 
ment comme il eut du l’étre. 

Le baron Lampsins me dit un jour , qu’on a balancé si on 
n’aurait pas même supprimées états provinciaux, ce qui aurait 
rendu toute cette partie encore plus monstrueuse et moins 
capable de marcher , surtout dans la Hollande , où les chef- 
colléges du plat pays sont inconnus. 
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Dans l’état actuel des choses, c’est-à-dire sous la nouvelle 
constitution des Pays-Bas , je pense que la partie administra- 
tive tant des états provinciaux que des villes et du plat pays 
ne vaut rien , qu’elle essuiera des critiques amères et fondées , 
qu’elle déplaira à tous les partis et qu’elle aura bien de la 
peine à marcher , si tant est qu’elle marche. 

La seule perspective consolante que j’aie , c’est que nous 
commençons notre nouvelle existence politique sous im prince 
qui est ennemi du pouvoir absolu par principe ; et attendu 
que la constitution lui abandonne le pouvoir d’org;aniser toute 
cette partie , sur l’avis d'une commission par chaque pro- 
vince , j’ai encore quelque espoir que la Flandre recouvrera 
son inappréciable administration , si cette commission est 
bien choisie et composée d’anciens administrateurs. Mais mal- 
heureusement il nous reste encore peu de ces hommes pré- 
cieux et les prétendus hommes d’état du jour les traitent 
aussi de grosses perruques. ^ 

Si j’avais réussi à faire supprimer les gouvernances, que 
je regarde comme le vice radical de l’administration , j’aurais 
proposé un tout autre plan pour ce troisième chapitre et 
j’aurais peut-être concilié le vœu de toutes les provinces et de 
tous les citoyens , qui ne tiennent pas au système français , 
et ils sont en très-petit nombre. 

J’aurais déclaré en conséquence : 

MOTIFS. 

1® 11 n’est personne qui eut pu 1® Que toutes les provinces ne 
contester cette vérité. formant maintenant qu’un seul 

royaume, l’unité de pouvoir et de 
moyens exige , que le concours à la 
législation et le vôte de moyens , 
ainsi que toutes les mesures géné- 
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2° C’est une suite du premier 
article : et au moyen de cette nomi- 
nation individuelle et conjointe , la 
collace exercerait son droit de vôte 
des subsides par députes, comme 
elle l’a exercé jusqu’ici en corps. 


Qu’importe à la généralité , 
comment chaque province se fasse 
réprésenter et gouverne son ménage, 
lorsque ces mesures ne sont pas en 
opposition avec les mesures géné- 
rales ? 

4** Au moyen de la disposition de 
l’art. 8 et des articles suivans, on 
aurait contenté les trois ordres dans 
les provinces, où ils avaient au- 
paravant séance , on aurait contenté 
dans les villes , la représentation des 
corps -métiers où elle avait lieu; 
tandis que présentement on aura 
mécontenté tous les partis , qu’il 
était si aisé de se concilier sans nuire 
à la constitution générale de l’état. 

En commençant par le rétablis- 
sement du status quo domestique^ 
toute l’administration municipale 
aurait marché d’abord, puisque les 
réglemens anciens d’administration 
et de police existent; ces réglemens 
sont précieux, puisqu’ils sont le fruit 
d’une expérience sage et éprouvée. 

Aujourd’hui tout le système d’ad- 
ministration municipale sera neuf; 


raies et communes appartiennent 
dorénavant à l’assemblée des états 
généraux , à l’exclusion des états 
provinciaux. 

2** Que les membres de la se- 
conde chambre des états généraux 
seront nommés par les états provin- 
ciaux et voteront sans mandat et 
sans rapport à leurs commettans, 
mais que les députés aux états 
seront nommés à la majorité indi- 
viduelle du magistrat et de la collace 
conjointement. 

8** Que les états provinciaux de- 
meureront composés dans chaque 
province, comme ils l’étaient avant 
l’invasion Française de 1794. 

4** Que chaque ville , chaque 
pays ou châtellenie et village est 
rétabli et conserve la représentation 
domestique qu’elle avait à cette 
même époque. 


5° Que si la grande majorité 
d’une province, d’une ville ou d’une 
châtellenie, par un vœu paisible, sin- 
cère et sensé, demande dans la suite 
un changement dans sa forme re- 
présentative , il pourra être accor- 
dé par le roi de concert avec les 
états généraux par forme de loi. 

6** Que les magistrats des villes , 
chefs-collèges du plat pays et des 
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il sera organisé partie sur des prin- 
cipes démocratiques, tels que les 
élections populaires, en apparence, 
mais illusoires par des co-institutions 
d’un pouvoir absolu ; et cet amal- 
game monstrueux, en enlevant les 
droits de propriété à plusieurs, sans 
aucun fruit pour le bien général, 
formera des administrations neuves, 
qui devront marcher sans guide , 
faute de réglemens; elles auront par 
conséquent dans bien des occasions, 
besoin de l’intervention du pouvoir 
absolu , dont l’exercice est toujours 
aussi défavorable au roi que nui- 
sible à la tranquillité publique. 

En deux mots : les rédacteurs de 
la constitution hollandaise n’ont 
voulu ni du système municipal 
français, parce qu’il ne vaut rien, ni 
de l’ancien système , parce qu’ils en 
avaient peur et qu’ils étaient d’ail- 
leurs imbus de principes dits libé^ 
raux; et de là ils ont voulu faire un 
système mixte, qui ne vaut ni l’un ni 
l’autre, parce que c est un imbroglio. 


villages seront nommés et organises, 
quant au personnel , comme ils 
l’étaient auparavant : qu’il en sera 
de même quant à leurs conseillers 
ou collaces. 

7** Que , quant à la partie admi- 
nistrative, l’exercice de la juridic- 
tion volontaire et les impositions 
locales, ils seront réglés suivant les 
réglemens existans à cette époque. 

8° Bref, qu’à l’exception de la 
partie législative, le vote des sub- 
sides , les affaires générales du 
royaume et la justice contentieuse 
civile et criminelle, chaque ville, 
châtellenie et village rentrerait dans 
ses anciennes attributions et libertés 
d’administration. 

Après cela, j’aurais déterminé 
d’une manière positive les attribu- 
tions des états provinciaux. 


CHAPITRE IV. 

Le chapitre 4 , qui traite de la justice . tel qu’il sera dans 
la nouvelle constitution , amendé par la commission , est assez 
bon , si les codes qui doivent être faits et dont on s’occupe , 
forment un bon ouvrage. 

Je ne préjuge rien à cet égard. 

L’abolition des justices seigneuriales du contentieux , est 
une mesure qui était désirée depuis longtemps et dont les 
seigneurs se soucient peu. 
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CHAPITRE V. 

' Ce chapitre , qui traite des haances , a donné matière ù 
peu de discussions , toute cette partie est réglementaire. 

Cependant , quant à moi , j’aurais désiré avoir un conseil 
des finances , établi par la constitution , parce qu’il est extrê- 
mement dangereux de conBer ce département à un seul 
homme, et ce conseil me paraissait d’autant plus indispen- 
sable ici , que le conseil d’état n’est pas divisé par sections 
correspondantes aux divers ministères, division qui était suivie 
en France et qui me semble infiniment sage. 

Dans la situation actuelle du conseil d’état aucun des mem- 
bres n’est particulièrement attaché à une branche du gouver- 
nement , chaque miuistre a donc la clef de son département 
et il en est seul le maître , le roi en dépend. 


CHAPITRE VI. 

Ce chapitre n’a pas donné occasion à de sérieux débats; 
il renferme des mesures de défense par voie de conscription , 
qui , tout odieuse qu’elle soit à tous les peuples de l’Europe , 
est devenue et demeure inévitable pour nous , aussi longtemps 
que toutes les autres puissances de l’Europe la conservent. 

Il y avait cependant , selon moi , un moyen constitutionnel 
équivalant , qui nous eut dispensé de la conscription , et j’en 
ai fourni un mémoire historique sur les anciennes milices des 
Belges, que j’ai remis à M. le baron de Capellen , pour être 
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soumis 3 U roi ^ mûis il no l o pos fait i la copio—minutc est 
dans mes cartons. 

Il consiste à avoir une armée soldée et enrôlée, de 60,000 
hommes^ toujours sur pied; de former tous les habitans , 
chacun dans son endroit, de 18 à 50 ans en cadres militaires, 
mais sédentaires ; de les exercer et de les avoir toujours prêts 
au besoin pour la landweir , c’est-à-dire pour défeîidre les 

frontières, sans devoir en sortir. 

Telle est l’origine de nos gebuerten et wycken, comme je le 
prouve dans ce mémoire. Avec une pareille institution chacun 
resterait chez soi vacant à ses affaires , et le roi , en cas d’in- 
vasion ennemie , aurait toujours une armée de plus d’un 
million d’hommes prêts et exercés , sans qu’il lui en coûterait 
un sol pour solde. 

Ce système est nécessairement fondé sur l’amour du roi , 
et force le roi à se le concilier ; par un pareil système l’amour 
devient un devoir réciproque. 


CHAPITRE VII. 

Ce chapitre , relatif aux ponts et chaussées et à l’état hy- 
draulique , ne me semble pas appartenir à un acte constitu- 
tionnel ; cependant nous l’avons conservé avec les amendemens 
que présente la nouvelle constitution , pour empêcher le retour 
funeste de centralisation du système français , dans la partie 
des ouvrages publics (*). 

(1) C’est là encore un point qu’on a change depuis mon départ de 
La Haye. Il est trop commode pour un gouvernement de puiser à 
volonté dans une caisse centrale de finances. 
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CHAPITRE VIII. 

Il en est amplement parlé dans mon Journal^ j’y renvoyé. 

CHAPITRE IX. 

Ce chapitre me semble sage. 

Ainsi , en résultat , le seul chapitre qui me parait véri- 
tablement mauvais, c’est le troisième. 

Quant aux autres on censurerait injustement les rédac- 
teurs de la nouvelle constitution , si l’on allait apprécier cha- 
que article en particulier, ou même le système particulier 
de chaque chapitre. Car la commission helgique n'avait pas 
grande latitude pour faire ce qu’elle voulait ; la résolution du 
congrès de Vienne , les huit articles du protocole de Londres 
et nos pouvoirs mêmes nous astreignaient à prendre la consti- 
tution déjà établie en Hollande, pour base. 

Quiconque comparera donc la nouvelle constitution avec 
la constitution hollandaise, reconnaîtra sans peine, que nous 
sommes parvenus à y faire plus de changemens et d’amende- 
mens, que nos pouvoirs ne semblaient nous permettre. 

J’aime à rendre la justice aux membres hollandais, que 
nous les avons trouvés très-concilians , et persuadés d’ail- 
leurs de la bonté du roi et de sa confiance en la commission , 
nous avons hasardé d’apporter à la constitution hollandais 
plus d’amendemens que dans toute autre situation impé- 
rieuse nous n’aurions osé , ou peut-être qu’il nous était 
permis de faire. 

Toutefois je n’envisage la nouvelle constitution que pour 

Tome VI. 5 
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un essai ; la main du temps , dirigée par l’expérience , doit 
achever cet ouvrage. 

Puisse le Ciel verser ses bénédictions sur le roi et la patrie , 
et la postérité , savoir quelque gré à ces hommes qui ont posé 
les premières bases de ce royaume ! 

Fiat. Fiat. 

Audenarde , le 12 Juillet 1815. 


J. J. RAEPSAET. 


JOURNAL 


ORS 


SÉANCES DE LA COMMISSION, 

I)O^T S. n. LE ROI DES PAYS-BAS x'a NOXXÉ MEMBRE, MOI, 

JEAN JOSEPH RAEPSAET, 

i 

FAR DÉCRET 00^2 AVRIL 1815, POOR RÉVISER A LA HAYE, LA LOI rORDARE^ITALR 
DES PROVIRCES-r^lIES DES PAYS BAS RT RÉDIGER LE PROJET D*VSE COIfSTITDTIOH 
COXaUNE POUR CES PROVUfGES ET LES PROVINCES BELCIQl ES , PRÉSERTBaXHT 
RÉCRIES ER CR 8ECL ROTACME. 


Le 1 Mai 1815 s’était tenue une assemblée chez le président , 
le baron de Hogendorp , dans laquelle étaient intervenus : 
MM. le comte De Thiennes, ministre de la justice, comte 
De M érode , grand maréchal de la cour , Holvoet , conseiller 
du conseil privé , De Coninck , le comte d’Aerschot et Du 
Bois, députés belges. 

M. le président a proposé une formule de prière (D pour 
l’ouverture des séances; cette proposition a été écartée sur 

(1) Âenbiddelijke God, die door uwe oneindelijke wijsheid het heel 
al regeert, en ons geroepen hebt tôt het bevoorderen van de onaf- 
hangelijkheid van den staat , van de vrijheid en welvaart van deszelfs 
ingezetene ; wij bidden u ons in dit gewichlig wcrk te willen sterken 
door uwen geest en ons te vergunnen die wijsheid , dat beleid , die 
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lobservalion de M. De Coninck, que celte communion de 
prières pourrait ne pas s’accorder avec nos principes reli^jieux. 
L assemblée est remise jusqu a l’arrivée de tous les membres. 
Tous les membres arrivés, la séance générale a eu lieu le 
l) Mai, à l’hôtel de M. le baron de Flogendorp, président , 
à cause de son indispotion. 

On arrête de prendre rang par âge à la droite du pré- 
sident , à l’entour d’une table longue , dans l’ordre suivant : 
MM. le président, au milieu. 

Van Tuyl Van Serooskerken Van Zuylen. 

Raepsaet , belge. 

Mollerus, conseiller d’état de Hollande. 

Le baron d’Aylva , grand maréchal de la cour. 
Cendebien, de Mons, belge. 

Le baron Lampsins, cliambellan. 

Queysen , conseiller d’état. 

Le comte De Tbiennes, ministre de la justice à 
Bruxelles, belge. 

Le comte de Méan , trésorier de Liège, belge. 

Le Clercq, du Limbourg, belge. 

D’Otrenge , de Bruxelles , belge. 

De Meyer , secrétaire de la commission , en face du 
président. 

Le comte de Mérode Weslerloo, grand-maréchal do 
la cour, de Bruxelles, belge. 

standvastigkcid en censgezindheid , waar door wy met een gerust 
geweten op uwe goederlierenlheid vertrouwende uwen dierbaren zegen 
over ons werk afsraeken en om uwen zoon JesuS'Christus wille ver- 
wachten raogen. Amen. ( Dit gebed word gelezen by de ojieninge van de 
zittingen der slaten gencraal van Holland.) 


CHARGÉE DE RÉDIGER UN PROJET DE CONSTITUTION. (i5 

MM. Holvoet. conseiller privé, belge. 

Eloul, conseiller d’élal. 

Du Bois, d’Anvers, belge. 

Van Lynden Van Hoevenlaken. 

Van Maanen , président de la cour de justice. 

Alberda, chambellan. 

Le baron Vander Duyn Van Maasdam , grand cham- 
bellan. 

De Coninck , de Bruges, belge. 

Le comte d’Aerschot , de Liège , belge. 

Le président ouvre la séance par un précis détaillé des 
colonies hollandaises , qui vont être rendues ; il apprécie 
leur population , leur revenu , leur importance et fait valoir 
l’avantage qu’il nous est permis d’en tirer en commun. 

Aucun belge ne répond mot. 

Le protocole de Londres est communiqué aux membres 
avec recommandation de ne pas le divulguer , pour le mo- 
ment (N® 4). 

Idem un exemplaire d'instruction provisoire pour les gou- 
verneurs de province (N® 5). * 

Idem des réglemens pour les états provinciaux (N® 6). 

Idem la constitution hollandaise avec observations, dis- 
cours , etc. (IN® 7). 

Idem la loi du 23 Mars 1815. 

Le président annonce qu’en Hollande la loi fondamentale 
est généralement approuvée; que tout le monde en est con- 
tent. — Silence (•). 


(1) Il s’éleva, un jour, dans une des séances de la commission, une 
discussion, dans laquelle, M. Mollerus, membre hollandais, voulant se 
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Sur la demande , si les membres ont des observations prêtes 
à faire sur l’objet de la session ; l’on répond , que la plu- 
part étant seulement arrivés hier, n’ont pas encore eu le 
temps de lire les pièces , qu’on leur a distribuées à leur arrivée. 

J’ai proposé de commencer les discussions par l’examen 
du système en général, avant de discuter les chapitres article 
par article , et de faire précéder le texte de la loi fondamen- 
tale des droits généraux de la nation et de tout citoyen ; 

prévaloir de leur constitution de 1814^ dont les Belges étaient loin 
de vouloir en reconnaître l’autorité , s’avba de dire pour motif de son 
opposition à une proposition faite par les Belges , qu’il ne pouvait pas 
y donner son assentiment , parcequ’elle était contraire à la constitu- 
tion hollandaise de 1814, qui avait été acceptée par acclamation par le 
peuple hollandais et qu’il l’avait jurée. On sent facilement que les Belges 
ne tinrent aucun compte de ce motif frivole; mais M. Queysen, auss* 
membre hollandais et conseiller d’état aussi bien que M. Mollerus , 
nous raconta à cette occasion , une anecdote , qui décontenança fort 
M. Mollerus : voici ce que M. Queysen dit ; u J’ai été aussi un des six 
<i cent notables convoqués dans l'église pour le projet de la constitu- 
« tion hollandaise en 1814. M. le comte Van Hogendorp est monté en 
« chaire , y a lu ce projet de constitution dont je n’ai pas compris 
« un mot ; je ne pense pas qu’il y en est eu beaucoup , qui ont 

<1 plus compris que moi ; j’avais même à mes côtés M de Rotter- 

« dam , tellement sourd, qu’à peine il entendrait un coup de canon 
«( tiré à ses oreilles. Aussitôt la lecture faite , quelques voix d’appro- 
« bation se sont élevées et toute l’assemblée a suivi l’impulsion , aussi 
<( bien que moi et mon voisin sourd, sans y avoir rien compris. Voilà 
<( comme cette constitution de 1814 a été délibérée, acceptée et jurée; 
U n’est-il pas vrai M. Mollerus? » .... M. Mollerus n’a pas répondu 
un mot. 

Le journal le Byenkorf^ qui s’imprime à La Haye, contient, dans 
une de ses feuilles du mois de Décembre 1829, un fait très-analogue 
à ce qui précède ; il rapporte , que ceux qui ont élevé dans l’église , 
après la lecture de la constitution faite par M. le comte Van Hogendorp, 
le cri de vivat le prince sowoerain , sont MM. Scholten et le docteur 
Kemper. 
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après cela de chang;er le premier article de la constitution 
suivant le projet N® 8 ^ 1® parce qu’il me paraissait que la 
déclaration ou l’acte de réunion devait être en tête du pacte 
de l’union ; 2® que de la manière que mon projet est rédigé , 
nous prenions au moins une part active à cette réunion et 
ne laissions pas le congrès de Vienne disposer de nous sans 
y concourir de notre part ; attendu qu’il n’existe pas un 
exemple dans nos annales d’un changement de dynastie sans 
notre consentement , et ce d’autant plus qu’il ne nous constait 
par aucune pièce officielle de la part de la cour de Vienne 
de son abdication , tandis que cependant elle avait encore 
stipulé comme souveraine des Pays-Bas dans le traité de 
Paris du 30 Mars 1814. . 

La majorité décide de discuter la constitution hollandaise 
chapitre par chapitre (0. 

J’ai fait remarquer en conséquence une lacune dans l’art. 2, 
chap. 1 , dans lequel n’est pas prévu le cas d’un héritier col- 
latéral marié sans le consentement des états généraux. Ou 
convient de la lacune; il y sera pourvu demain. 

La séance est lévée. 


Séance du 6 Mai. 


Uapport lu par M. Elout, au nom de la commission adhoc , 
sur le mode de remplir la lacune et sur l’amendement de 
l’art. 5 de la constitution. - — Approuvé. 


(1) On a senti souvent, dans la suite des discussions, les încon ve- 
nions de ne pas avoir adopté mon plan. 
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Art. 12. Question : la liste civile sera-t-elle arrêtée à per- 
pétuité ? Résolu à. la majorité qu oui. ( J’ai voté pour ne l’ar- 
rêter que pour la durée de chaque règne. ) 

Le quantum sera -t- il déterminé par la constitution ? 
Arrêté qu’oui. (J’ai été d’un avis contraire, parce que la consti- 
tution doit être de sa nature invariable; la monnaie ne l’est 
pas et les circonstances encore moins. ) 

Le président est chargé de sonder les intentions du roi , 
dont l’économie est connue , pour savoir combien il désire 
avoir annuellement pour l’entretien de sa cour. 

Le 7 il n’y a pas eu de séance. 


Séance du 8 Mai. 

On demande aux Hollandais si dans l’exemption des cliar- 
ges réelles de l’art. 15, les parcs des maisons royales sont 
compris ? Le président répond que non , et que cette exemj>- 
lion ne regarde que les seuls édifices. 

La discussion sur la somme mentionnée à l’art. 18 est ren- 
voyée jusqu’au temps qu’on reprendra la discussion sur l’art. 
12 pour le quantum de la liste civile. 

Art. 17. Il est résolu de substituer aux mots fdsaînéXes 
mots prince héréditaire , quelques membres ayant trouvé 
que par le prédécès de Taîné, le puîné devient prince héré- 
ditaire sans être le fils aîné. 

Art. 22. Je fais observer qu’il n’est pas dit en quel lieu 
les états généraux doivent s’assembler en pareil cas, et que 
faute de celte indication , ou bien ils ne pourront pas s’as- 
sembler , ou bien les Belges pourraient s’assembler en Bel- 
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Inique et les Hollandais en Hollande. — ; Arrêté d'ajouler à 

i article le lieu où siège en ce moment le gouvernement. 

% 

Arrêté que les tuteurs du roi mineur prêteront serment; 
j’en présente la formule , elle est renvoyée à une commis- 
sion, dont je suis nommé membre avec MM. Van Tuyl Van 
Serooskerken^ Van Maanen et Le Clercq. 

Sur l’art. 25. Arrêté, que , le cas échéant, le conseil d’état 
prêtera aussi serment pour l’exercice de l’autorité royale , dans 
l’intermédiaire de Timpuissance du roi , constatée à l’assem- 
blée des états généraux. Qu’il convoquera les états géné- 
raux au même instant endéans bref terme , à déterminer 
dans la rédaction de cet article qui se fera par la même 
commission. 

Arrête encore , que la garde de la personne du roi sc 
réglera suivant les articles sur la tutelle. 

Arrête , que le régent prêtera aussi serment suivant la 
formule à proposer par la même commission. 

Arrête encore , que le traitement du régent sera déterminé 
par les états généraux et sera invariable pendant la régence. 

Art. 28. Renvoyé à la même commission la formule du 
serment inaugural. 

Art. 30. Les députés belges s’opposent à cet article ; ils 
ne veulent pas reconnaître la ville d’Amsterdam pour la ca- 
pitale du royaume, et proposent que l’inauguration se fera 
en telle ville qu’il plaira au roi ; ce choix ayant toujours ap- 
partenu au souverain. Longue discussion. , — Rien d’arrêté. 

Arrête néanmoins , que l’inauguration se fera en plein air , 
comme il est d’usage en Belgique. 

Art. 35. Une commission est chargée de rédiger un projet 
d’article pour prévenir l’abus du pouvoir réglementaire pour 
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lexécutiou de la loi. Les députés belges en fournissent un 
tendant à obliger d’invoquer l’article de la loi dont on veut 
faciliter l’exécution , et de présenter à la prochaine tissemblée 
des états généraux tous les réglemens émanés dans l’intervalle 
des deux sessions. — Renvoyé à une commission. 

Art. 36. Sur la demande, si par cet article on entend 
que le roi a le pouvoir législatif dans les colonies , le pré- 
sident répond qu’oui. I.>a proposition n’a pas de suite. 

Art. 37. Est renvoyé à une commission pour être rédigé 
dans un sens moins absolu. 

Art. 38. Le roi pourra-t-il par traité de paix démembrer 
ou échanger une partie du territoire du royaume ? Longue 
discussion. Distinction entre cas de guerre et de paix. Diver- 
gence d’opinions. Remis à demain. 


Séance du 9 Mai. 


Pour le rapport sur l’art. 30 sont nommés MM. D’Aylva , 
De Mérode , Van Maanen et Van Lynden. 

Pour celui sur l’art. 35, MM. De Thiennes , Holvoet , 
Elout , Van Lynden. 

Pour celui de l’art. 37, MM. Queysen , De Méan, D’Olrenge, 
Alberda. 

Arrête d’ajouter à l’art. 42 , confère la noblesse pour ser- 
vices r&ndus , pour ne pas la prostituer à prix d’argent. 

Arrête que dans l’art. 4*4 il sera ajouté que les princes de 
sa maison , étant sujets du roi , ne pourront accepter des 
ordres ètranjgo^'s sans la permission du roi et de changer 
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dans le texte flamand le mot ingezetem en celui de onder^ 
danen. 

La discussion ouveite sur l’art. 46 a donné occasion à 
plusieurs propositions rélatiTes à la forme de la rédaction 
de la loi , entre autres pour savoir , si l’on établira deux 
chambres, et combien de lectures devront précéder l’ado[>- 
tion de la loi , attendu que l’expérience des décrets d’urgence , 
dans la législation française , a fait connaître les funestes 
conséquences de la précipitation. Après une longue discus- 
sion, la délibération est ajournée jusqu’à la discussion sur 
l’art. et suivans. 

Sur l’art. 49. Arrête de le rédiger de la manière suivante: 
« Le roi , en vertu du droit de grâce accorde abolition , ré- 
<( mission et commutation de peine etc. » Quelques membres 
soutiennent que la commutation de peine n’est pas comprise 
dans le droit de grâce et de remission. 

Art. 50. On exige une nouvelle rédaction de cet article , 
qui soit restrictive du droit de dispense. Renvoyé à une 
commission de MM. De Thiennes, Van Maanen, Holvoel 
et Elout. 

L’art. 51. Renvoyé à la commission de rédaction de la 
constitution. 

M. Holvoet fait ouverture d’une série d’articles addition- 
nels relatifs à l’autorité royale et à la responsabilité des 
ministres. Renvoyé à une commission pour faire un rapport 
sur cette matière. 

L’assemblée ayant arrêté en principe, que le régent et 
les tuteurs du roi , ainsi que les ministres et les conseillers- 
d’état doivent être soumis à un serment , qui contienne , 
en même temps leur promesse de maintenir la constitution , 


72 JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

nomme MM. Van Tuyl , Le Clercq , Van Maanen et moi 
pour en rédig^er les formules, ainsi que dun serment inau- 
gural du i*oi et de celui des états généraux. 

La séance est levée. 

Séance du 10 Mai. 

Le procès-verbal de la veille est lu et .approuvé. 

M. Elout, au nom d'une commission , fait rapport et propose 
une nouvelle rédaction des articles 1 à 11; elle est adoptée. 

La discussion sur l’art. '62 est ajournée jusqu’après le 
rapport sur l’art. 32. 

M. Holvoet et moi proposons de constituer les états géné- 
raux en deux chambres. Vive discussion de la plupart des 
Hollandais ; ils soutiennent que ce plan renverse leur loi fon- 
damentale dans le système du pouvoir législatif et de la repré- 
sentation nationiale; que le pouvoir des députés belges ne 
va pas si loin et ne peut s’étendre qu’à des amendemens, 
qui n’altèrent pas le système de la loi nationale de la Hollande, 
que la nation a déjà jurée et qui est déjà en activité. 

Comme ils avaient déjà énoncé différentes fois cette 
opinion, dans le cours des débats, qui avaient eu lieu sur 
d’autres matières : J’ai cru , qu’il était temps de la rélever , 
et j'ai dit : « que la députation belgique était loin d’être 
« de cet avis ; qu’elle se croyait autorisée de proposer et 
« d’arrêter même, tout un nouveau système, puisqu’elle ne 
« se croyait aucunement liée par la loi fondamentale des 
« Provinces-Unies, à laquelle la Belgique n’avait pas con- 
« couru et sur la rédaction de laquelle elle n’avait pas été 
« entendue; et que si la députation belgique était bornée 
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« à ne réviser que le texte de la constitution hollandaise : 

a il n’aurait pas valu la peine d’envoyer à la Haye une dépu- 

« tation aussi pompeuse , puisqu’il aurait suffi d’y envoyer un 

« bon g;rammairien , qui se serait acquitté de celte besogne 

« mieux que les membres de la commission. » Ces paroles 

* 

prononcées avec force ont mérité l’assentiment des députés 
belges et ont fait impression sur les Hollandais qui ne sont 
plus venus à la charge, dans la suite, avec cette prétention. 

En conséquence il a été arreté, qu’il sera fait un projet 
d’organisation de deux chambres pour les états généraux, 
et que M. Holvoet le présentera à la séance de demain. 

Arrêté sur les articles 53 et 55, que les membres des 
provinces respectives se concerteront sur un projet de déli- 
mitation particulière de leur province pour en former ensuite 
un projet général. 

La discussion sur l’art. 56 est renvoyée jusqu’après la 
discussion sur l’établissement des deux chambres des états 
généraux. 

La séance est levée. 

Séance du 12 Mai, 

Le procès-verbal du 10 est lu et approuvé. 

Le président informe l’assemblée qu’il vient de recevoir du 
roi un ménaoire , présenté par le bourguemaîlre de Rure- 
monde, tendant à ce qu’il soit arrêté, que la Giieldre 
autrichienne continue à faire une province à part. Renvoyé 
jusqu’à la discussion sur l’art. 53. 

M. Mollerus, au nom des commissions réunies sur les arti- 
cles 37 et 38 , fait rapport qu’elles sont d’avis , savoir : 


74 JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

Sur l’art. 37, de laisser à la discrétion du roi, de juger 
quelles sont les pièces rélatives à la paix , à la guerre et les 
négociations , qui doWcnt être communiquées aux états géné- 
raux ; parce que le roi est seul en état de juger sainement 
quelle est la communication qu’il conTient de faire , sans com- 
promettre les intérêts ou le salut de l’état; néanmoins il est 
entendu, que les états généraux ont le droit de demander 
la communication de toutes les pièces , sauf au roi de refuser 
ou de différer la communication de celles, qu’il importe à 
l’état de ne pas communiquer , ainsi que cela se fait dans 
le parlement d’Angleterre. 

Il propose, néanmoins, d’ajouter à cet article, que les 
articles secrets ne peuvent pas être contraires aux articles 
patens. 

Sur l’art. 38 la commission , ayant eu particulièrement à 
donner son avis sur le droit de démembrement ou d’échange 
du territoire par traités, est d’avis d’accorder ce droit au roi 
dans les traités de paix pour terminer une guerre; mais de 
ne pas lui accorder ce droit en temps de paix sans le con- 
sentement des étals généraux. 

Enfin elle est d’avis de ne pas faire à cet égard de dis- 
tinction entre le territoire européen et celui d’oulre-mer. 

Il propose ensuite le projet de rédaction qui est adopté, 
par la majorité , après une longue discussion , sauf le rejet du 
dernier article. 

J’ai combattu le droit de démembrement et d’échange , 
accordé au roi, sans le consentement de la nation, parce 
que je ne trouve pas la distinction entre le temps de paix 
et de guerre établie ou reconnue par aucun bon publiciste , 
et que je la crois contraire , en tout temps , aux droits d’un 
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peuple libre , dont il n’est pas permis de trafiquer sans son 
consentement; qu’accorder ce droit au roi en temps de guerre, 
c’est détruire le droit des états sur les démembremens et 
échanges en temps de paix, puisqu’il sera toujours aisé au roi 
de provoquer un simulacre de guerre , pour s’autoriser à con- 
sentir à une aliénation que les états refusent de sanctionner. 

On objecta le danger de la continuation d’une guerre , si 
le roi n’avait pas le droit indépendant de consentir à ces alié» 
nations et de signer le traité; mais je répondis que c’est 
supposer les états généraux irraisonnables , et j’opposai à ce 
prétendu danger un avantage certain , c’est que l’ennemi ne 
sera pas si exigeant, ni le roi si facile à consentir, si l’alié- 
nation doit être soumise aux états généraux , parce que 
l’ennemi aura lieu de craindre que le refus des états ne rende 
la guerre nationale. 

J’ai dit enfin que la position actuelle de la Belgique entre 
la Prusse et la France , était bien différente de celle de la 
Hollande , couverte par le Rhin , la Meuse et la mer. 

Non-obstant ces motifs le projet de la commission a été 
adopté par la majorité. 

Le rapport des autres commissions n’étant pas prêt , l’as- 
semblée passe au chapitre 2 , traitant des étals généraux. 

M. Holvoet fait lecture de son projet d’organisation des deux 
chambres des états généraux; il y aura une chambre des 
pairs. Responsabilité des ministres. Accusation de ceux-ci par 
la chambre des communes devant la chambre des pairs, et 
pour le surplus des attributions à peu près comme en An- 
gleterre. 

J’ai proposé un autre projet d’organisation des deux cham- 
bres (N® 9). 
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La discussion s’ouvre ; le titre de f)airê déplait générale- 
ment aux Hollandais, parce que, disent-ils, ils n’ont plus, en 
nombre suffisant, des familles assez illustrées et fortunées pour 
pouvoir déployer le faste convenable à une aussi haute di- 
gnité, et que d’ailleurs ce titre, inconnu dans leurs provin- 
ces , pourrait donner de l’ombrage aux villes et aux peuples. 

Mon projet leur parut plus se rapprocher et de leurs moeurs 
et de l’esprit de leur constitution. Après quelques pourpar- 
lers , il est résolu d’envoyer les deux projets à une com- 
mission composée de MM. Mollerus , De Thiennes , Elout 
et De Coninck , auxquels sont adjoints , par une deuxième 
résolution , MM. De Lynden et D’Otrenge. 

La séance est levée et ajournée , vii les fêtes de la Pentecête, 
nu 16 Mai à midi. 


Scnnce du 16 3fat. 

Le procès-verbal du 12 est lû et approuvé. 

M. Elout au nom de la commission fait un rapport sur l’art. 
32 concernant le pouvoir royal , tendant à déclarer : 

1® Que le roi exerce exclusivement le haut pouvoir exécutif. 

2® . Qu’il est le chef suprême de l’administration générale. 

3® Qu’il maintient la tranquillité et la sûreté publiques. 

4®. Que la commission , tout en reconnaissant l’abus qui 
a été fait du pouvoir réglementaire dans les dernières an- 
nées du gouvernement autrichien et dans tout le cours de 
notre réunion à la France , sous Bonaparte , était cependant 
d’avis, qu’on ne pouvait restreindre le pouvoir réglementaire 
du roi , sans entraver la marche du service ; qu’en consé- 
quence elle était d’avis de ne pas parler , dans la constitu- 
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lion , du pouvoir réglementaire ; d’autant moins , que si les 
réglemens, que le roi donnera, sont en opposition avec la 
loi fondamentale ou avec la loi , pour l’exécution de laquelle 
ils sont faits, les états généraux peuvent les faire retirer à 
leur session subséquente. 

M. Queysen observa sur la première proposition , qu’il 
n’était pas vrai que le roi a exclusivement le pouvoir exo'cu- 
tif J puisque la levée de divers impôts , tels que la moulure ; 
se faisait par les états provinciaux. 

Dans les deux propositions suivantes on trouva de la ré- 
dondance , puisque ces attributs de suprématie sont inhérens 
au pouvoir royal. 

En conséquence les trois premières propositions furent 
rejetées à la presque unanimité , d’autant plus qu’il était 
dangereux d’établir les pouvoirs par des définitions, qui 
présentent trop de vague, à raison de leur généralité, et 
que le gouvernement , dans des temps difficiles , en tire 
toujours son avantage. 

Quant à la quatrième , je proposai d’obliger le roi de 
soumettre à l’assemblée des états généraux, pour être ap- 
prouvés, les réglemens qui auraient été faits dans l’intervalle 
des deux sessions, ce qui prévenait toute entrave à la marche 
du service ; mais on me répondit que cette masse de réglemens 
et d’ordres aurait enlevé trop de temps aux états généraux; 
qu’il suffisait que les états généraux pussent réclamer contre 
ceux qui en fournissaient des motifs. 

Sur celte observation , la quatrième proposition du rapport 
fut adoptée sans réclamation 0). 

(1) La différence est cependant bien grande et essentielle: dans mon 
projet , le réglement n’est qne provisoire et subordonné .à l’aggréalion 
Tome VI. G 
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M. De Coninck , au nom d’une commission fait un rapport 
sur la responsabilité des ministres , il tend à déclarer : 

1® Que la personne du roi est sacrée et inviolable. 

2° Que les ministres sont responsables des acta contraires 
ù la constitution, dont ils auront ordonné l’exécution. 

3” Qu’ils seront traduits devant la haute cour, sur la dé- 
nonciation des états généraux et à la poursuite du procureur- 
général de cette cour , qui devra le faire sous peine de 
forfaiture. 

Ici s’élève une grande discussion; d’une part on observe 

que le ministre n'ordonrie pas l’exécution , qu’il exécute ; 

* 

«l’autre part que l’art. 32 obligeant le roi de soumettre , 
avant l’exécution , tous les actes de l’exercice de la dignité 
souveraine ù la délibération préalable du conseil d’état , on 
ne conçoit pas aisément, comment le ministre pourrait être 
responsable d’un acte qui ne serait ni directement ni indi- 
rectement de son fait , et bien moins comment il pourrait 
s’établir juge contradictoire d’un acte , que le roi et le conseil 
d’état auraient jugé légal et constitutionnel. Qu’il n’en était 
pas de notre constitution , comme de celle de l’Angleterre , 
où les ministres gouvernent par eux-mémes sous le nom du 
roi et sans avoir besoin de consulter le conseil d’état. Que 
suivant notre constitution , les ministres devront jurer la 
constitution , et que dans cet état des choses en cas de 
gestion inconstitutionnelle, ils pourront être poursuivis comme 
parjures et traîtres, en vertu de l’art. 104. Qu’à la vérité 
la rédaction de l’art. 104 ne présente pas une garantie sufK- 

des états , dans l’autre il demeure obligatoire , si le roi n’accueille 
pas la réclamation des. états. 
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santé , puisque le procureur-général pourrait ne pas demau- 
der aux étals généraux la pcrmissioii de poursuivre , qu’en 
conséquence on doit ajouter à cet article un amendement, 
qui accorde aux états généraux le droit d’ordonner la pour- 
suite et au procureur-général l’obligation d’y obtempérer. 

Je propose pour amendement : « que le ministre sera res- 
« ponsable de sa gesticyn personnelle contraire à la loi fonda- 
« mentale , ou à la loi qu’il est chargé d’exécuter. » 

A la fin il est arrêté , à la majorité , qu’il n’y aura pas 
de responsabilité des ministres , dans le sens proposé par le 
rapport de la commission , attendu qu’il semble assez pourvu 
contre l’abus du pouvoir ministériel , par leur serment sur la 
constitution et la disposition de l’art. 104 , lequel dans le 
mode de poursuite , sera amendé suivant qu’il sera trouvé 
convenable , lorsque la discussion s’ouvrira sur cet article. 


Séance du 17 Mai. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

Je propose , au nom de la commission , le pi’ojet de for- 
mule du serment du roi , et j’en développe les motifs ; 
je dis, quant à la forme, que j’ai suivi et préféré l’antique 
forme : dat zweirt gyJ parce que l’interrogation et la réponse 
sont plus analogues à un serment , qui doit former un pacte 
ou stipulation, que ne l’est un serment spontanément prêté 
par le roi , sans interpellation préalable et sans s’adresser 
nominativement à la nation , réprésentée par les états géné- 
raux. Les Hollandai.s ont répondu, que ce n’était pas là 
leur usage ; ce qui m’a prouvé qu’ils étaient peu au fait de 
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leur ancienne conslilulion el de leurs anciens usages ; je dis 
encore , qu’on a cru devoir spécialement stipuler le traitement 
par droit et sentence puisque la disposition de l’art. 101 , § C, 
ne le renferme pas , attendu qu’autre chose est ne traiter per- 
sonne sans droit et sentence et autre chose ne pas soustraire 
quelqu’un à son juge compétent: on en convint; mais au lieu 
d’intercallcr cette disposition dans le serment, on trouva bon 
de la réserver et de l’insérer dans l’art. 101, lorsqu’il sera 
discuté. 

J’observais que le terme de 40 jours fixé pour la levée 
des infractions , était un terme consacré par le droit public 
«le l’Europe, comme je l’ai prouvé dans mes Recherches sur 
les Itumguralions. 

On me demande quel est la peine ou l’eflFet du défaut 
de lever les infractions ? Je réponds , que , suivant le droit 
public , c’est le droit de cesser le service. 

Il était aisé d’appercevoir , que presqu’aucun membre 
n'avait des notions exactes sur cette partie du droit public 
et bien moins sur la nature de la cessation du service, qu’ils 
confondaient mal à propos avec l’insurrection et l’anarchie; 
c’est pourquoi je crûs inutile de donner plus de développement 
à la chose; M. D'Olrenge proposa une formule conciliatoire , 
qui fut approuvée ; et au moyen de cette formule , toute la 
constitution est dénuée de la garantie, dont depuis dix siècles 
les nations de l'Europe ont cru devoir assurer leurs lois 
fondamentales contre les entreprises des souverains ; de sorte 
qu’à présent, si le roi viole la constitution et refuse de réparer 
l’infraction dans un temps déterminé , noire belle constitu- 
tion force la nation de recourir, faute d’autre garantie, à 
l'insurrection. 
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Je propose ensuite, au nom de la même commission, la 
formule du serment des étals généraux. Elle est approuvée (*). 

M. Van Maanen, au nom de la même commission, celle 
du régent. Elle est approuvée avec l’amendement proposé 
par M. D’Otrenge. 

Il propose aussi celles pour les tuteurs du roi; pour le 
conseil d’état en cas d’impuissance du roi. Adopté. 

On est d’accord , qu’il n’est pas nécessaire d’en prescrire une 
pour les ministres , secrétaires et conseillers d’état , puisqu’ils 
doivent se conduire suivant leurs instructions; mais pas moins 
il est entendu, qu’ils doivent comprendre dans leur serment, 
ainsi que tous les hauts fonctionnaires, l’observance inviolable 
de la constitution. 

M. le comte de.Mérode ayant proposé la supression des mots 
'premièrement et par dessus tout dans le sennent inaugural 
du prince, saisit celte occasion, pour lire une déclaration 
énergique contre toute disposition qui pourrait alarmer la 
religion catholique , il demande qu’elle soit déposée dans le 
secrétariat de la commission. — Accordé. 

La séance est levée. 


Séance du 18 Mai. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

On met en discussion la partie de l’art. 3.2 couceinanl 
l’organisation du conseil d’état. 


(1) Toutes ces furiuules de serment présupposaient une constitution 
librement et légalement acceptée par la nation. La supposition a été dé- 
mentie par révénement. 
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M. Holvoet propose de supprimer les moX& : autant qtte possi- 
ble , parce que dans une constitution tout doit être déterminé. 

Je suis d’un avis contraire , par la raison , qu’en ôtant ces 
mots , on abandonne constitutionnellement au roi le droit de 
composer arbitrairement son conseil d’état ; qu’il résultera de 
là , comme on l’a vu sous le gouvernement autrichien et ce 
que l’on voit communément partout ailleurs , que le roi 
choisit les personnes ou qui demeurent dans la ville où 
siège le gouvernement ou qui sont les plus intrigantes ou 
le plus protégées ; qu’en ôtant donc ces mots , les étals des 
provinces n’auraient aucun litre patent pour réclamer contre 
la prétention dont ils auraient lieu de se plaindre; mais qu’en 
les laissant subsister , ils fournissent aux étals respectifs un 
titre positif pour réclamer, le cas arrivant, sans que ce litre 
et ce droit provincial entrave une juste latitude de choix , 
qui doit être laissée au roi. 

Résolu de maintenir les mots autant que possible. 

Je propose d’exclure les étrangers du conseil d’état; les 
troubles du XVI® siècle et la nature de la chose commandent 
la nécessité de cette mesure politique. 

La proposition est adoptée en principe sans aucune récla- 
mation; il est meme résolu à l’unanimité de l’étendre à tous 
les grands fonctionnaires; elle est renvoyée pour la rédaction, 
à la commission de MM. Queysen, Mérode, llolvoet et FJoul, 
pour en faire leur rapport simultanément avec celui, qu’ils 
sont chargés de faire sur le § I de cet article. 

On demande si les naturalises seront habiles? résolu en 
principe que non , parce que ce serait indirectement détruire 
celui de l’exclusion. 

M. De Coninck propose d’accorder le droit de naturalisation 


CIIABGÉE DE RÉDIGER UN PROJET DE CONSTITUTION. 83 

d’accord avec les étals généraux. — Uenvoyé à la commission 
chargée de faire le rapport sur le droit royal des dispenses. 

Sur la proposition du président , il est résolu d’augmenter 
le maximum des conseillers d’état ordinaires jusqu'à vingt- 
quatre, vu la réunion des provinces. 

Le surplus de cet article est approuvé. 

L’art. 33 est approuvé. 

A l’art. 34 le président propose de donner au roi le pouvoir 
de nommer des conseillers extraordinaires en nombre double 
pour avoir plus de litres de récompense et d’honneur à 
répandre. L’assemblée n’y trouve aucun danger, attendu que 
le roi n’est pas lié par l’avis du conseil d’étal. — Renvoyé 
pour la rédaction à la commission ci-dessus. 

Les articles suivans ayant été déjà discutés, l’assemblée 
passe à l’art. 52 qui est approuvé. 

Sur l’art. 33 il est résolu que quelques députés de chaque 
province se réuniront en commission , pour faire le classe- 
ment de toutes ces provinces , en donnant aux départemens 
actuels le nom de leur ancieune province , sauf la disposi- 
tion de l’art. 33. 

Ce comité se tiendra dans une des chambres du conseil 
d état , demain à neuf heures. 

Pour la Flandre s’y sont rendus: MM. Hoelvoel, De Co- 
ninck, du département de la Lys, et moi, du département 
de l’Escaut ; il a été convenu entre nous trois , de ne pas 
réclamer l’annexion ou réunion de la Flandre hollandaise à 
l’ancienne Flandre; 1® parce que nous pourrions être désavoués 
par les habitans , ou du moins par les autorités de celte par- 
tie ; 2® que nous nous attirerions l’entretien des digues et 
ouvrages de mer. 
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MM, Holvoel et De Coninck ont insisté à ce que le dépar- 
tement de la Lys demeure distrait de celui de l’Escaut , sous 
la dénomination de Weü- Vlaenderen , et que celui de l’Escaut 
prendrait le nom de Oost-Vlacndei'en , afin de conserver à 
Brujjes le titre et qualité de chef-lieu avec toutes les attri- 
butions y afféranles ; je ne m’y suis pas opposé , attendu que 
c’est le moyen pour amortir et éteindre cette éternelle jalousie 
entre Gand et Bruges, et que celle de (>and, à raison de son 
commerce et de sa situation , ne peut pas avec justice envier 
à Bruges les moyens de se relever, le tout cependant sous 
la réserve d’abandonner à la loi le pouvoir de faire une déli- 
mitation , plus convenable que celle qui existe à présent. Je 
fis cependant observer à MM. Holvoet et De Coninck , que 
sous le rapport politique il serait peut-être plus avantageux 
pour la Belgique de ne pas scinder nos anciennes provinces , 
comme elles le sont aujourd’hui par départemens , et qu’il 
conviendrait mieux peut-être, sous ce rapport, de réunir au 
contraire à la Flandre , la West-Flandre proprement dite 
ou quartier d’Ypres , pour ne faire du tout qu’une seule 
province , comme avant son détachement , par Louis XIV , 
parce qu’alors la Flandre paraîtrait aux états généraux , au 
moyeu de son grand nombre de députés , avec un ton plus 
imposant et une influence plus décisive , comme y figure la 
province de Hollande avec 22 voix ; j’opposais les mêmes mo- 
tifs à la section de Brabant , en deux parties, mais MM. Holvoet 
et De Coninck tenaient tant à cette section en faveur de Bru- 
ges , que je leur dis à la fin : « Vous n’avez pas besoin de 
« mon consentement , parce que vous êtes à deux pour le 
• « département de la Lys et je suis seul pour celui de l’Escaut. » 
L’art. 154 est ajourné. 
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L’art. est renvoyé à la commission de rédaction de lu 
constitution , pour subir une rédaction plus exacte. 

L’art. 56 est ajourné jusqu’après le rapport sur l’établisse- 
ment des deux chambres dans les états généraux. 

L’art. 57 est adopté, sauf à faire partir le terme de trois 
années de la première assemblée des états généraux qui suivra 
la mise en activité de la constitution. 

L’art. 58, ajourné jusqu’après le rapport sur les deux 
chambres. 

Sur l’art. 59, amendement; au lieu de domiciliés, sub- 
stituer, ayant leur domicile 'politique dans la province ; et 
résolu d’y ajouter, que l’empêchement résullànt de la parenté 
entre deux ou plusieurs députés , se borne aux députés pour 
une même province. 

Sur l’art. 60 , on a fortement discuté , si les membres do 
l’ordre judiciaire acceptant la députation aux états généraux , 
perdraient leur place ; ou si leur place ne demeurerait que 
momentanément vacante, pour être permis à eux de la re- 
prendre , après le terme expiré de leur députation aux étals 
généraux. 

J’ai défendu l’opinion de la vacation momentanée ou sus- 
pensive, par la raison, qu’en France on en est revenu à ce 
mode, rélativement aux membres du corps législatif, et que 
dans l’opinion contraire, c’était virtuellement exclure des états 
généraux tout l’ordre judiciaire , puisqu’aucun membre de cet 
ordre ne voudra quitter sa place à vie, pour la valeur, quelle 
qu’elle pourra être, d’une députation triennale aux étals 
généraux. Au surplus, qu’il ne voyait pas pourquoi un pré- 
sident de l’ordre judiciaire devrait plutôt perdre sa place , 
qu’un général , colonel ou major. 
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Monobstant ccs motifs l’opiDion contraire a prévalu à la 
majorité. 

M. D’Olrenge a demandé alors , ce qu^on entendait en 
Hollande par grade d'officier supérieur; les Hollandais ont 
répondu, que par hoofd-officier , on entendait tout grade 
au-dessus de celui de capitaine. 

Enfin on a mis eu discussion, si les ministres étaient éligibles 
à la place de membre des états généraux ? 

Après quelques discussions pour et contre , il a été résolu 
de charger la commission sur les deux chambres , de com- 
prendre cette question aussi dans son rapport. 

La séance est levée. 


Séance du 19 Mai. 

Le procès-verbal lu et approuvé. 

L’art. 61 , J 1 est adopté. 

Le J H est renvoyé à la commission des deux chambres , 
pour présenter ses considérations sur le point de savoir, s’il 
serait , oui ou non , plus avantageux d’accorder aux députés 
aux états généraux un traitement fixe ou un défrai honnête 
pour voyage ou séjour ? 

M. Van Lynden, vice-président actuel des états généraux 
de Hollande, a dit à celte occasion, qu’il avait de la peine à 
réunir lu membres sur î55, dont les étals provinciaux de 
Hollande se composent, ce qui prouve d’avance combien peu 
ils seront fréquentés, si les membres n’ont aucun traitement 
convenable. 

Art. 62, L Je fais remarquer que les mots recevoir 
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mandat ni instruction , qui se trouvent dans le texte français , 
semblent exclure toute rélation et toute correspondance entre 
le député de la province et ses étals généraux ; mais que cette 
exclusion absolue ne se présente pas dans le mot du texte 
flamand zonder rvggespraak , qui ne semble désigner que la 
responsabilité ou le référendum. 

Les Hollandais ont répondu quon n’entendait cet article 
que dans ce dernier sens, et que rien n empêchait, qu’un 
député consultât par forme d’avis ou éclaircissement les 
membres des états de sa province. 

Un autre membre demanda , s’il était permis à un tel 
député de consulter ainsi ses états provinciaux eu coiys ? 
Quelques Hollandais étaient d’opinion qu’il le pouvait, d’autres 
que non ; rien ne fut arrêté à cet égard et l’on passa au J II ; 
à cet effet la commission pour les formules des sermens , 
est requise de présenter une formule rédigée dans le sens de 
celle, qui a été adoptée pour l’inauguration. 

Sur le second serment proposé dans cet article , la commis- 
sion proposera un semblable modèle. 

Art. 63. J’observe , que suivant cet article et si le conseil 
d'état siégeait en Hollande , les nouveaux députés de la 
Belgique devraient venir faire un voyage fraieux en Hollande 
pour y prêter serment, lorsque les états généraux tiendraient 
leur assemblée en Belgique et vice-versa. 

Cet inconvénient a été senti. 

Je proposais donc , qu’à l’exemple du corps législatif de 
France , les nouveaux députés prêtent serment , dans l’assem- 
blée des états généraux , entre les mains du roi ou de la 
commission, qui fera l’ouverture de la session en son nom. 

Celte proposition a été fortement appuyée , néanmoins, il 
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a été résolu à une très-petite majorité, que le serment ne se 
prêtera pas dans rassemblée (sans qu’on ait donné une bonne 
raison pourquoi non) , mais , que pour éviter ces frais de 
voyage inutiles , cet article sera amendé , que le serment sera 
prêté : entre les mains du roi ou de son délégué, sans 
désignation de lieu. 

Un membre a demandé ensuite , qui sera juge des élections 
des membres députés aux états généraux en cas de contes- 
tation ? 

Les uns voulaient déléguer ce pouvoir au conseil d’état, 
ce qui aurait été mettre toutes les élections dans la dépen- 
dance de la cour , pour exclure , à la faveur d’une contesta- 
tion simulée et suscitée à propos , tous les membres qui ne 
plairaient pas au gouvernement. Après de longs débats, il a 
été résolu que les étals généraux en seront les juges , et la 
rédaction de ce nouvel article est renvoyée à la commission 
de rédaction de la constitution. 

L’art. 64 est maintenu , attendu que les états généraux , 
pour leur session ordinaire et annuelle , s’assemblent sans 
convocation , conséquemment que la constitution doit indi- 
quer un jour fixe , et que le premier lundi de Novembre 
parait l’époque la plus convenable. 

L’art. 65 est adopté sans discussion. 

L’art. 66 est ajourné , jusqu’après le rapport sur les deux 
chambres. 

Sur l’art. 67 , résolu que l’assemblée des états généraux 
décidera par appel m>?ninal. 

Proposé : en quel nombre les membres doivent être pour 
pouvoir voter? — Renvoyé au rapport de la commission sur 
les deux chambres. 
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L’art. 68 est ajourné jusqu’après le même rapport. 

L’art. 69 de même. 

Art. 70. Je fais observer que le texte français de cet article 
est bien différent du texte flamand, et quil est susceptible 
d’un sens équivoque , à la faveur duquel on semblerait pou- 
voir en induire que les états généraux doivent néccamirement 
donner leur assentiment à la pétition des dépenses, au lieu 
que le texte flamand porte seulement : que la pétition a besoin 
ou doit être soumise nécessairement à V assentiment des états 
généraux. — On reconnait que la traduction française est 
très-vicieuse en ce point et bien d’autres. 

Le président passe à la lecture de l’art. 71; aucun membre 
ne prenant la parole , apparemment à cause de la délicatesse 
que présente cet article, j’obtiens la parole et dis: que la dis- 
position, qui déclare que Vétat des dépenses fixes y une fois 
approuvé par les états généraux , est accordé pour ne plus 
subir aucun changement etc. , établit le subside fixe; qu’une 
pareille maxime a toujours paru destructive de la liberté 
publique , et que par ce motif toutes les nations libres , sous 
un gouvernement monarchique, ont toujours regardé, comme 
l’ont toujours et depuis des siècles envisagé les Belges , le 
droit de voter des subsides temporaires pour le palladium de 
leur liberté. Que rénoncer à cette maxime c’est exposer la 
constitution à être rejetée dans la Belgique et jeter un germe 
de mécontentement , dont la situation fait assez appiécier les 
suites dangereuses. 

Qu’à la vérité un des motifs de cette politique des états 
belgiques avait pour but d’obliger le souverain de convoquer 
les étals vers la fin du terme pour lequel ils avaient été 
accordés , et que , par cette raison , les états de Brabant 
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ne les accordaient jamais pour plus de six mois; qu’ainsi 
ce motif, aux termes de la présente constitution, n avait 
plus, sous ce rapport, la même importance, attendu que 
l’art. 64 statue que les étals {généraux s’assembleront au 
moins une fois par an , et qu’ils s’assembleront sans convo- 
cation , le premier lundi du mois de INovembrc. Mais qu’il 
n’en est est pas moins vrai encore , que celte même mesure 
politique des nations libres a un autre but plus essentiel, 
celui d’obliger le souverain d’accéder à des vœux ou des 
désirs raisonnables ou de le détourner de projets déraison- 
sonnablcs , auxquels il pourrait être poussé par l’ascendant 
d’un ministre , ou enBn de lui ouvrir les yeux sur des abus, 
en lui faisant connaître respectueusement la répugnance 
des étals à consentir le subside , aussi longtemps qu’il per- 
sistera à ne pas faire droit sur leurs réclamations qu’ils 
croient justes. 

Que d’ailleurs et indépendamment de la politique , je ne 
vois pas comment la mesure d’un état de dépenses fixes , peut 
être arrêtée par la première assemblée des états généraux , 
à perpétuité et avec connaissance de cause , surtout quand 
on considère , que les deux nations se réunissent sans con- 
naître réciproquement leur situation financière , et que toutes 
deux , notamment la Belgique, ayant vécu pendant tant d’an- 
nées sous le système spoliateur et subversif de la France, 
et depuis , jusque dans ce moment même , vivant et gou- 
verné depuis l’entrée des alliés sous les loix de ce système 
justement abhorré , on ose défier le ministre des finances 
le plus habile , de fournir un état de dépenses fixes qui 
soit exact. 

D’où résulte 1 imprudence qui se rattache à ce système , 
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Je répliquais, que si les états généraux restent autorisés 
à délibérer tous les ans sur les moyens pour faire face à ces 
dépenses fixes, la stipulation de la perpétuité de ces dépenses 
est donc un simple être de raison, puisque, en ce cas, les 
états pourraient ne pas proposer des moyens pour y faire 
face , et alors ce subside fixe et perpétuel ne serait qu’un vain 
nom. 

Quelques autres membres hollandais n’étaient pas de l'avis 
de M. Queysen , et pensaient que l’intention et le sens de la 
constitution était , que le subside fixe une fois accordé devant 
être perpétuel , les fonds pour y faire face , une fois proposés , 
devaient être perpétuels de même. 

Je répliquai , que dans ce sens le système de perpétuité 
me paraissait encore plus insoutenable , attendu qu’il résultait 
de là que les mêmes impositions devaient durer à perpétuité , 
telles qu’elles avaient été proposées à la première assemblée 
des états généraux. 

M. Mollerus répondit : que l’expérience de la dernière 
année avait fait connaître l’impossibilité de fixer cet état , 
qu’on l’avait difiFéré du consentement du roi et qu’en sa qualité 
de conseiller d’état, il devait informer l’assemblée, qu’il n’au- 
rait pas encore été possible de le fixer cette année pour 1816 . 

Je demandais , après cet aveu , si d’abord il ne fallait donc 
pas considérer comme très-inconséquent , de mettre dans une 
nouvelle constitution un article que l’expérience a déjà fait 
connaître pour impo.ssible dans son exécution? et puis, si cette 
impraticabilité ne nous indiquait pas elle-même , que la pru- 
dence exige de différer, de fixer un terme quelconque aux 
dépenses fixes, jusqu’à ce que l’expérience nous aura plei- 
nement instruits et rassurés sur ce point. 
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M. Queysen reprend la parole et entrant dans mon opinion, 
il dit, qu’en effet, il ne yoit pas à quel titre et de quel droit 
la première assemblée des états généraux pourrait lier éter- 
nellement les mains aux législations suivantes et qu’au surplus 
cette perpétuité invariable lui semble réellement présenter de 
grands inconvéniens et dangers. 

Le président renvoie la continuation de la discussion à 
demain et lève la séance. 

Séance du ÈO Mai. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lû et ap- 
prouvé. 

M. De Mérode au nom de la commission lait rapport 
sur l’art. 30 rélativement à la question de savoir si l’on re- 
connaît à Amsterdam le titre de capitale du royaume^ il 
propose de ne pas faire mention du titre de capitale , parce 
que cela n’est pas nécessaire dans le texte d’une constitution. 

Ici s’engage une longue discussion , d’une part , les Hollan- 
dais font valoir en faveur d’Amsterdam, sa population, ses 
richesses, sa situation à l’abri de toute attaque de l’ennemi, 
le droit acquis à cette ville par leur nouvelle constitu- 
tion et la reconnaissance que S. M. en a déjà faite dans ses 
décrets et autres actes. 

D’autre part les Belges font valoir les avantages de la ville 
de Bruxelles , et j’ajoute , que je ne vois pas pourquoi l’on 
voudrait exclure la ville de Gand , puisque les parties in- 
tégrantes et principales du royaume consistant en provinces 
et non pas en villes, il est bien évident, que sous le rapport 
de l’importance, la province de Flandre pourrait prétendre 
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au premier rang , s’il était question de rang, et par consé- 
quent que la capitale de cette province aurait des titres à 
être la capitale du royaume. Que la population d’une ville 
ne donne pas des droits au premier rang , puisque Dordrecht 
avait rang sur Amsterdam et sur toutes les villes de la Hol- 
lande; que la prise de la capitale d’un pays n’entraîne com- 
munément la perte totale du pays , qu’autant qu’elle forme 
le siège de tous les dicaslères du gouvernement, et qu’on 
n’en ait pas pû sauver les bureaux , mais nullement parce que 
c’est la capitale, (réflexion de M. Holvoet) que les consti- 
tutions françaises ne déterminent pas non plus une ville capi- 
tale , qu’on ne voyait aucune nécessité d’en nommer une et 
que par conséquent pour écarter tout germe de jalousie , il 
semblait prudent de n’en pas parler et d’effacer le mot capitale 
dans l’art. 30 , en alternant l’inauguration dans les provinces 
septentrionales et méridionales comme les sessions des états 
généraux; que si dans cet état d’alternation les provinces 
septentrionales voulaient assurer ce droit à Amsterdam , nous 
ne nous opposions point; mais quant aux provinces méri- 
dionales , nous accordions au roi le droit de choisir à 
volonté Une .ville pour éviter toute jalousie entre les villes 
méridionales. 

Le président ayant clos les débats met aux voix , si l’on 
omettra le mot capitale^ Le résultat donne 14 voix pour 
la suppression et 8 contre. 

En conséquence il est résolu qu’il ne sera pas fait men- 
tion d’une capitale et que l’inauguration se fera alternative- 
ment à Amsterdam pour les villes septentrionales et dans une 
des villes belgiques , au choix du roi , pour les provinces 
méridionales. 
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Elout , au nom d’une commission , fait rapport sur 
l’art , rélativement à l’organisation du conseil d’ëtat. 

11 propose de le composer de 24 membres tirés des diver- 
ses provinces, à la nomination du roi. Le roi le préside, en 
son absence le secrétaire d’état. Le prince héréditaire en est 
membre à 18 ans; les autres princes quand ils sont ma- 
jeurs ; le roi soumet au conseil toute proposition à faire aux 
états généraux ou faite par eux , et toute mesure générale y 
rélative à V administration intérieure , ainsi qu'aux posses- 
sions d* outre-mer, et consulte au surplus le conseil sur toutes 
autres matières d'intérêt général et particulier , s'il le trouve 
bon. Dans le premier cas il doit énoncer dans ses actes , la 
clause , LE CONSEIL d’état entendu , dans les autres cas il lui 
est libre d'omettre cette clause 11 peut nommer aussi des 
conseillers d’état honoraires au nombre de 48 , sans traite- 
mens et les appeler au conseil selon son bon plaisir. Le 
prince héréditaire n’est pas compris dans le nombre. 

Le président observe que les mots : lui seul décide , sem- 
blent présenter un sens un peu absolu. L’assemblée ne le 
trouve pas ainsi. 

11 est résolu d’insérer dans le texte la formule arrêtée pour 
le serment du conseil d’état. 

M. Van Maanen demande si le devoir de consulter le 
conseil d’état, déterminé ainsi que dessus, s’étend aussi 
aux affaires des colonies ; il pense qu’en cas d’affirmative , 
un tel devoir n’est pas en harmonie avec le pouvoir illimité 
qu’accorde au roi l’art. 36. M. Elout répond , que ce dernier 
s’étend aussi aux affaires des colonies ; que pour des affaires 
de si grande importance il n’est pas prudent d’abandonner 
le roi aux conseils d’un seul ministre , et que le besoin de 
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prendre conseil, sans élre astreint à le suiTre, n’ôte rien au 
pouvoir, que lui accorde l’art. 36. 

Je propose de laisser dans le texte les mots : autant que 
possible da'us toutes les provinces , que la commission a re- 
jettés sous le prétexte que dans une constitution tout doit 
être positif; je n’admets pas ce motif, et j’observe que bien 
qu’il soit vrai , que le roi ne trouve pas des hommes capa- 
bles dans chaque province , et par conséquent qu’on ne 
peut pas raisonnablement limiter son choix à cet ég^rd , 
néanmoins ces mots seront toujours un titre patent et per- 
pétuel en faveur de chaque province , qui se croirait in- 
justement négligée. 

L’amendement proposé est mis aux voix et adopté sans 
réclamation ; ce fait , le rapport est adopté. 

L’assemblée reprend la continuation de la discussion de 
hier sur la perpétuité de l’état des dépenses fixes. 

Le président dit, qu’il croit avoir trouvé un moyen conci- 
liatoire et en fait la lecture. Il consiste à classer dans l’état des 
dépenses fixes , par division détaillée , les dépenses de chaque 
ministère , par chapitres séparés et de dire ensuite , que les 
états généraux sont tenus d'y pourvoir et qu'une fois y étant 
pourvu ils restent ainsi fixés à toujours, sauf le changement 
dans les cas prévus par l’art 32. 

Le parti opposé à la perpétuité trouve que ce projet est 
le même que celui qui est combattu, quoique proposé en 
d’autres termes ; ainsi la discussion se continue sur les mo- 
tifs énoncés et débattus hier. 

M. Van Lynden, pour concilier les partis , propose d’arrêter 
seulement cet état pour un terme décennal. 

Je réponds que si l’on veut se départir du système de perpé- 
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luité , je suis disposé à TOter pour un terme décennal , parce 
qu’au moins tous les dix ans les états généraux , composés 
d’autres membres et instruits par l’expérience de dix années , 
pourront savoir s’il convient ou non de faire des changemens. 

Après une discussion encore prolongée , le résultat de toute 
la discussion est renvoyé à une commission pour présenter 
ses considérations sur le tout. Le président nomme pour cette 
commission MM. Van Lynden et Holvoet; ensuite il y ajoute 
encore MM. D’Aerschot et Mollerus. Celui-ci demande que 
M. le président veuille bien aussi en être membre , il s’en 
excuse faute de loisir ; mais sur une nouvelle demande de 
M. Mollerus, M. le président consent d’y intervenir un mo- 
ment par forme de conférence. 

(Je fais ici mention de ces particularités ; il se pourra que 
la suite prouvera qu’elles ne sont pas incUfiérentes). 

L’on passe à l’examen de l’art. , il est adopté. Je fais 
cependant observer , que les mots articles déterminés présen- 
tent un système dont la comptabilité ministérielle, dépar- 
tementale et municipale du gouvernement français , ont fait 
sentir les graves inconvéniens ; c’est que dans ce système les 
fonds d’un même ministère , affectés à telle nature de dé- 
pense , ne pouvant être appliqués aux besoins des objets 
d’une nature différente, il arrive que les fonds d’une telle 
catégorie ont été épuisés et qu’il existe encore des besoins 
pressans qui doivent demeurer en souffrance , tandis qu’il 
existe un excédant stérile dans les fonds d’une autre catégorie. 

On me répond , que ceci n’existe pas dans le système de 
comptabilité actuel , et que des fonds peuvent , suivant les 
circonstances, être appliqués aux dififérens services. 

La séance est levée. 
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Séance du ^ Mai. 

Le procès-verbal du 19 est lu et approuvé. 

Le président rapporte, qu’ayant fait pressentir le roi sur 
le montant de la liste civile, S. M. a eu la délicatesse de 
ne pas vouloir s’expliquer ouvertement , et après quelques 
pixjpos et préambules , dont il n’était pas difficile de déviner 
la source , il proposa d’accorder : 

1° Au roi deux millions quatre cents mille florins. 

2® Cent mille florins par an , pour l’entretien et l’ameu- 
blement des maisons royales. 

S** De laisser à la loi la décision , si et jusqu’à quel point 

les parcs et jardins des maisons royales seront exempts des 

impositions directes. 

* 

4® D’accorder aux reines douairières cent mille florins 
par an. 

5*^ Au prince régent autant par an. 

Au prince héréditaire même somme , tant qu’il ne sera 
pas marié , et le double après son mariage. 

7® D’accorder au fils puîné, le prince Frédéric , un dédom- 
magement de la rénonciation du roi aux états de Nassau , en 
échange du duché de Luxembourg , lequel le roi a laissé 
annexer au royaume des Pays-Bas. 

11 a été résolu , d’après la proposition du président , de 
renvoyer toutes ces propositions à une commission , composée 
de MM. D’Aerschot, D’Aylva, Méan et 

M. Gendebien fait un rapport , au nom des commissions 
réunies , sur la délimitation des provinces , pour démontrer 
la nécessité de conserver les départemens actuels , en leur 
rendant .seulement les noms de leurs anciennes provinces , 
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parce que s'il en fallait changer présentement la topographie , 
cette opération introduirait un cahos dans les registres hy- 
pothécaires , la direction de l’enrégistrement , etc. qui cause- 
rait en même temps de grands frais , sans que le projet 
contraire présente une nécessité absolue ou fortement sentie. 

Je n’ai pas combattu ce rapport , parce que j’avais vu 
dans les conférences que tous mes efiPorts eussent été inutiles , 
d’après les sentimens et les principes de la grande majorité 
des membres de la députation belgique et l’esprit ou système 
du gouvernement actuel ; mais je ne vois pas qu’il aurait été 
plus difficile de rétablir l'ancien ordre de choses , qu’il ne l’a 
été de le renverser ; et comment nous dussions craindre après 
lâ à 15 ans de détruire tout l’ouvrage révolutionnaire, plus 
que ne l’ont craint nos pères , après 18 ans de révolution , 
dans le XVI® sièccle. Je vois enfin que l’intention du gouver- 
nement semble très-prononcée de conserver le système fran- 
çais, tandis que toute l’Europe est armée pour détruire les 
artisans et auteurs de ce système , qui est tant détesté par la 
généralité de la nation , et je conçois encore moins , comment 
on croit parvenir à faire de la Belgique le boulevard du 
nord contre la France , en maintenant dans la Belgique le 
système français , sous des formes de gouvernement moins 
favorables qu’il n’est maintenu en France, au lieu d’introduire 
dans la Belgique un système ou des institutions diamétrale- 
ment opposées à celles de la France et plus favorables et 
agréables , pour qu’il ne reste aux Belges aucun désir de 
se réunir encore aux Français ; or , nos anciens usages et nos 
anciennes constitutions contrastaient avec les nouvelles insti- 
tutions politiques de la France; il fallait, selon ma manière 
de voir , abolir jusqu’à l’ombre des institutions françaises , 
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pour consolider le trône de notre nouveau roi , la Iranquillilc 
et le bonheur de la Belgique ; l’on veut que les Belges ne 
soient* plus Français, et l’on nous donne une existence poli- 
tique française et surtout à une nation dont les rélations 
commerciales sont nécessairement intimes avec la France ! 

Je suis encore toujours à ne pouvoir comprendre une sem- 
blable politique. Fasse le ciel , que je lise mal dans l’avenir , 
mais je crains fort qu’un jour viendra (qu’à mon âge avancé 
je ne verrai pas) qu’après la dissolution de la coalition des 
puissances alliées, que le seul moment du danger commun 
maintient , et après que la France aura repris sa force et son 
ascendant ordinaire , laquelle elle recouvrera en moins de 
20 ans , elle ne réalise son système et ses projets héréditaires 
d’envahir la Belgique , et qu’elle ne trouve les Belges , gou- 
vernés à la française , disposés à la seconder efficacement. 

D’après le rapport , le département de la Meuse inférieure 
sera appelé province de Maestricht ^ pour la Flandre, le dé- 
partement de l’Escaut sera la Flandre Orientale et celui de la 
Lys la Flandre Occidentale; MM. Holvoet et De Coninck, qui 
étaient du département de la Lys, insistaient beaucoup sur 
celte division , et puisqu’on prenait pour base topographique 
les départemens actuels , moi , qui étais seul du département 
de l’Escaut , je crus inutile de prétendre à la réintégration de 
l’ancienne province de Flandre. 

Quant à la Flandre Hollandaise, qui depuis longtemps était 
réunie à la Zélande, les habilans de ce district avaient de> 
mandé de demeurer annexés et unis à la Zélande. 

Les trois députés flamands susnommés ne trouvèrent pas 
convenable de contrarier ce vœu , quoiqu’il put n’êlre pas tout ’ 
à fait libre , d’autant plus, que tous les trois étaient d’opinion 
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que rentretien des digfues dans cette partie , depuis la libre 
nafi^tion et l’ouverture de l’Escaut , présente pour la Flan- 
dre des motifs pour ne pas insister sur la réunion de la 
Flandre Hollandaise à l’ancienne Flandre. 

Le département des Deux-Nethes doit former le Brabant 
Sepientrionfd et celui de la Dyle le Méridional, 

Cette division et nomenclature furent provisoirement adop- 
tées , sauf le changement s’il venait à être provoqué par de 
nouveaux renseignemens. 

Ensuite ayant été délibéré dans quel ordre les diverses 
provinces seraient nommées dans l’art. 53 de la loi fonda- 
mentale, soit dans l’ordre alphabétique, géographique, ou 
suivant les anciens titres de duché , comté , etc. 

Il a été résolu à la majorité des voix , d’adopter l’ordre 

géographique et de renvoyer le rapport à la commission pour 

le rédiger de manière qu’il n’en résulte pas de jalousie. (Cela 

» 

sera bien difficile, est c’est pour en prévenir la possibilité 
que j’avais voté pour l’ordre alphabétique.) 

M. De Coninck, au nom de la commission ^ fait un long 
rapport sur la division des états généraux en deux chambres , 
suivant les projets respectifs proposés par M. Holvoet et moi. 

Les membres en demandent copie pour l’examiner mûre- 
ment ; pour éviter tout retard qui résulterait de faire faire 
ces copies dans les bureaux, il est résolu que M. De Co- 
ninck le dicterait et que chaque membre écrirait sa copie. 

M. D’Otrenge propose de déclarer que chaque individu 
a droit d’adresser des pétitions aux états généraux. 

La plus grande majorité pense que cette déclaration n’est 
pas nécessaire j parce que ce droit est inhérent à la liberté 
individuelle , garantie par la constitution , suivant laquelle 
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chacun lésé dans ses droits, doit avoir le droit de s’en plaindre 
à ses ma 0 [istrats , spécialement chargés de maintenir la liberté. 
M. Elout trouve même ce droit individuel consacré par l’art. 
92. MM. Mollerus et Van Lynden en doutent. Il est entendu 
que ce droit appartient à tout individu , mais qu’il n’en sera pas 
fait une mention particulière dans le texte pour ne pas donner 
ouverture à ce nombre immense de pétitions indiscrètes et 
absurdes, dont le corps législatif, en France, a été accablé 
pour l’avoir inséré textuellement dans la dernière consti- 
tution (^). 

La séance est levée et indiquée à demain à midi. 


Séance du 23 Mai. 

Le procès-verbal de la veille est lu et approuvé. 

Le président ouvre la discussion du rapport fait par M. De 
Coninck sur les deux chambres. — Une longue discussion 
s’établit. Dans le fond, la majorité est pour le système des 
deux chambres , mais les différens partis subordonnent leur 
consentement de l’établissement de deux chambres à la forme 
qui sera adoptée pour leur organisation ; les uns veulent 
la composer uniquement de députés de la noblesse , nom- 
més par le corps de la noblesse; les autres veulent, dans 
ce système , que le roi nomme seul et nomme à vie ; d’au- 
tres que le i*oi présentera un nombre triple de candidats 


(l) La coiumiasion pour la rédaction générale ne l’a pas moins inséré 
dans la constitution à l’art. 161 , et sur sa proposition il a été probable- 
ment adopté. 
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aux étals g^énëraiix , qui en choisiront un dans le nombre' 
présenté ; d’autres , au contraire , que les états généraux pré- 
senteront un nombre triple au roi ; d’autres enfin ne veulent 
aucun droit exclusif pour la noblesse rélativement a la pre” 
mière chambre et rentrent dans le système proposé par la 
commission. 

M. le comte De Thiennes lit un discours très-bien motivé en 
faveur du droit de la noblesse pour exister en corps et 
former une chambre représentant le corps; il propose en 
même temps , que le roi déclarera annoblis , par le seul fait 
de l’admission dans la première chambre , tous ceux que 
pour leur mérite ou leurs services rendus a l’état, le roi 
daignera y appeler. 

Au milieu de ces restrictions divergentes, sur la question 
préalable de savoir , s’il y aura deux chambres , le président 
propose et l’assemblée adopte , que la résolution de savoir , 
s’il y aui*a deux chambres, sera proposée seulement après 
qu’on aura délibéré sur les diverses modifications proposées. 

En conséquence , sur la première question il a été résolu , 
à la majorité de 14 votes , d’adopter pour le mode consti- 
tutif de la première chambre , celui proposé par le rapport 
de la commission , c’est à dire qu’elle se composera des per- 
sonnes les plus distinguées du royaume par leurs services, 
leur naissance ou leur fortune. 

Que le roi, exclusivement, les nommera et à vie. Résolu 
à une très-grande majorité. 

Que l’organisation de la deuxième chambre demeurera 
composée , quant au personnel de la manière qu’elle est 
déterminée par la loi fondamentale. 

Que les membres de la première chambre auront un trai- 
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tement annuel de fi. 3000 d’Hollande , sans indemnité pour 
frais de voyage. 

Que dans les deux chambres il faut pour délibérer la 
présence de la moitié plus un de tous les membres com- 
posant la chambre. 

Que dans les cas ou les chambres croiront avoir à pro- 
poser des modifications aux propositions faites par le roi , 
elles s’adresseront respectivement au roi directement , au lieu 
de s’adresser au vice^président du conseil d’état comme la 
commission l’avait proposé. 

Que si après avoir transmis , par la deuxième chambre , 
une proposition à la première , celle-ci trouve nécessaire de 
faire un amendement , elle est tenue de renvoyer la propo- 
sition avec l’amendement proposé à la deuxième chambre. 
( C’était un doute de M. Mollerus. ) 

Pour le surplus le rapport de la commission est adopté. 

Les restrictions ainsi vuidées , le président propose la ques- 
tion préalable : y aura-t-il deux chambres séparées et distinc- 
tes dans les états généraux? — Résolu à la presqu’unanimité 
qu’il y en aura deux. 

La séance est levée et indiquée à demain à une heure. 


Séance du 24 Mat. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

M. Yan Lynden, à l’occasion de la discussion sur le traite- 
ment des membres des états généraux , dont les uns craignaient 
qu’avec un traitement fixe ils négligeassent de venir à rassem- 
blée et les autres, qu’avec une indemnité par jour, ils en 
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prolongeassent la session, propose que les séances seront de 
30 jours au moins et de 100 jours au plus. 

Plusieurs députés belges accèdent à cette proposition par 
un autre motif , c’est que les sessions devant durer 30 jours 
au moins, ce terme de rigueur modifie le pouvoir indéfini 
de clore les sessions à l’époque que bon lui semble ; et qu’ainsi , 
aussitôt qu’il aurait été résolu sur les propositions faites par 
le roi , il pourrait clore la session , pour ne pas donner aux 
états généraux le temps de délibérer sur des propositions à 
faire de leur part , comme il est arrivé sous le règne despo> 
tique de Joseph il , spécialement aux états de Hainaut , que 
le comte D’Àrbergh, commissaire impérial a tenu en per> 
manence et au secret dans leur salle , jusqu’à ce qu’ib eussent 
délibéré sur la demande du subside et dont il a clos la 
session aussitôt qu’ils eurent statué sur ce point. 

Le rapport de la commission , avec ces remarques , est 
envoyé à la commission de rédaction générale. 

Art. 66. On demande si le greffier sera à vie? il est entendu 
qu’oui , mais cependant de ne pas en faire mention dans le 
texte. (Je n’ai rien compris à cette petite politique.) 

La commission , continuant son rapport sur l’art. 71 , recon- 
naît qu’efiectivement la fixation à perpétuité et dans la pre- 
mière assemblée de l’état des dépenses fixes , présente les 
graves inconvéniens , qui ont été allégués contre ce système 
dans les séances précédentes, et qu’il serait infiniment plus 
prudent de n’en arrêter l’état qu’en 1820 et seulement pour 
dix ans ; que dans cet intervalle , on pourra connaître par 
expérience si cet état est susceptible de changemens et quels 
sont les impôts les plus convenables pour couvrir les dépenses 
fixes ; enfin , qu’au surplus , tous les membres des étals géné- 
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raul , à cette époque , auront été élus par le peuple , confor- 
mément à la constitution . et qu'il est à espérer qu alors la 
tranquillité de l’Europe sera consolidée. 

Quant à l’art. 72 , la commission est d’a?is de conserver la 
disposition de cet article , telle quelle est rédigée ; en ce sens , 
que sans une loi préalable les sommes , allouées pour un dé- 
partement ministériel , ne pourront être appliquées à un autre, 
comme par exemple celle de la marine au ministère de la 
justice ou de l’intérieur. 

L’assemblée adoptant cette dernière proposition , le prési- 
dent met aux voix la question de savoir : 

« Si l’état des dépenses fixes sera accordé à perpétuité ou 
K seulement pour dix ans , à partir de l’année 1820. » 

Il est arrêté , à une grande majorité , d’adopter le rapport 
de la commission pour le terme décennal. 

Aussitôt s’est présentée une autre question , celle de savoir : 
si dans le cours de ce terme décennal les états ne pourront 
pas présenter au roi des amendemens ou modifications dans 
ces dépenses , lorsque le ministre aurait par exemple continué 
à y comprendre des articles de dépense , qui cependant seraient 
venues à cesser ? 

Il a été résolu , à majorité de voix , que pendant ce terme 
le roi seul a le droit de proposer des modifications à cette 
partie du budget , mais qu'il est libre aux états de faire 
leurs observations sur les comptes annuels , que le ministre 
des finances doit communiquer à l’assemblée. 

La discussion s’ouvre sur l’art. 56 , relativement au nom- 
bre proportionnel que les provinces belgiques enverront aux 
états généraux, comparativement à celui de 55, que la consti- 
tution accorde aux Provinces-Unies. 
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Le prësideDt dit, que saus entendre faire encore aucune ap- 
plication, l’état proportionnel de population ne peut pas servir 
de base ; qu’il faut considérer tout à la fois la population , les 
sources de richesses , l’état de civilisation , etc. et qu’en pre- 
nant même la population pour base , les Provinces-Unies 
auraient la balance pour elles , eu égard à leurs colonies , 
puisque selon le protocole de Londres , les colonies ne doivent 
venir en commun qu’après la réunion définitivement faite ; 
il glisse en passant l’idée de déterminer ce nombre propor- 
tionnel pour un certain terme d’années. 

M. Gendebien combat la proposition , il produit tous les 
motifs connus en faveur de la base de représentation , à raison 
de la population proportionnelle et conclut à une proportion 
pour la Belgique de 3 à 2 , comme ayant 3 millions d’âmes 
contre 1,900,000, 

La discussion devient générale. 

M. Van Lynden lit un mémoire contre la base de popu- 
lation et fait aussi valoir les colonies. 

M. Holvoet le combat et répond sur le fait des colonies ; 
il dit que si les colonies avaient le droit de représentation , 
il ne leur contesterait pas une représentatiod proportion- 
nelle , mais n’ayant pas ce droit et toute la direction et le 
pouvoir en étant confiées au prince , elles ne peuvent pas 
former un titre de représentation pour les uns plus que pour 
les autres. Au surplus , qu’il ne faut pas calculer la popula- 
tion des colonies et des Indes , sur le nombre brut , en y 
comprenant ces nations indiennes serfs de la compagnie, mais, 
qu’en tout cas , il ne faudrait calculer que le nombre d’euro- 
péens et d’hommes libres , et qu’il ne pense pas que ce nom- 
bre s’élève au-delà de 30,000. 
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MM. Elout et Van Maancn parlent contre la base de la po> 
pulation et en fayeur des colonies , soutenant au surplus avec 
M. Van Lynden que la population est une base erronée ; le 
président ajoute que c’est une base révolutionnaire. 

M. De Coninck répond que la population est une bonne 
base et la moins incertaine , non pas comme population , 
mais comme indice et résultat dé la force et de la richesse 
d’un état. 

Le président réplique : que c’est précisément par cette rai- 
son que les colonies doivent être mises dans la balance des 
Provinces-Unies , puisque les propriétés et les produits en 
appartiennent aux habitans de la Hollande. 

M. De Coninck répond: que cet argument prouve au con- 
traire que , dans l’espèce , les Hollandais veulent en faire un 
double emploi , attendu que la richesse européenne des Hol- 
landais reposant principalement sur leurs richesses d’outre- 
mer , c’est faire valoir deux fois le même titre de richesses , 
que de se prévaloir des unes et des autres tout à la fois. — 
M. De Mérode appuie. 

M. Holvoet dit que la population de la Hollande est di- 
minuée depuis la révolution et que la nôtre est, au contraire, 
augmentée. 

Le président convient , qu’effectivement celles des Provinces- 
Unies est diminuée d’un dix-neuvième. 

Le président demande qu’on discute en principe. 

M. Queysen dit, qu’il fait abstraction de tous ces argumens 
tirés de la population et des richesses , que dans le cas oiî les 
deux nations se trouvent présentement réunies, elles doivent 
l’être de corps et d’âme , sans quoi , que tout le but de la 
réunion est manqué ; qu’en conséquence la seule base de 
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représentâtioD à prendre , est celle d'une parfaite égalité d’au- 
torité et d’influence entre les provinces de la Belgique et celles 
de la Hollande, afin que les unes ne puissent se regarder 
comme conquises et sujettes des autres, ce qui devrait nécessai- 
rement arriver, si par majorité de voix ou d’influence , les 
unes pourraient donner la loi aux autres. 

La séance est levée , et la continuation de la discussion ren- 
voyée à demain. 


Séance du Mai. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

La discussion d’hier est continuée : 

M. Van Maanen dit, que la Hollande existe depuis deux 
siècles comme état souverain et indépendant, et après avoir, 
en 1814, revendiqué par elle-même cette indépendance, 
avant l’arrivée des alliés, est il impossible qu’elle puisse se 
résoudre à se mettre sous la dépendance des provinces belgi- 
ques, d’autant moins que les provinces belgiquesne sauraient 
pas payer autant d’impôts qu’en payent les hollandaises , et 
qu’elles sont plus riches. 

Le président appuie, et dit: qu’avant la révolution, la Hol- 
lande tirait de ses emprunts du dehors, 80 millions de Hol- 
lande, et ne payait hors du pays que 17 millions. 

La discussion se prolonge , MM. De Mérode^ De Coninck , 
d’Aerschot et moi, y prennent part (car les Belges étaient 
convenus d’avance de laisser porter la parole pour la Belgique 
par MM. Holvoet et Gendehien); mais la discussion rentrant 
toujours dans le même cercle de moyens de part et d’autre , le 
président propose , et il est adopté de renvoyer la question au 
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rapport d’une commission , composée de MM. Tuyl Van Se- 
rooskerken , Van Lynden , Holvoet et moi. 

Sur la proposition du président , il est nommé une commis- 
sion pour la rédaction générale du projet de constitution , qui 
pourra déjà commencer son travail par les chapitres 1 et 2, 
qui sont arrêtés. Les membres de cette commission sont : 
MM. Mollerus, Gendebien, Queyssen, Leclerc, Elout et De 
Coninck. 

M. Gendebien au nom d’une commission fait rapport sur le 
classement des provinces par ordre géographique, savoir: 
Luxembourg, Namur, Liège, Maestricht, Gueldre, Over-Yssel, 
Drenthe , Groeninghe, Frise, Hollande, Utrecht, Brabant 
Septentrional, Zélande, Flandre Occidentale, Flandre Orien- 
tale, Anvers, Brabant Méridional et Hainaut. 

Ce classement est critiqué, entre autres parce qu’on y place 
Luxembourg à la première place, tandis qu’il n’existe pas 
encore une notification officielle que le roi attache cette pro- 
vince au royaume. 

Ce rapport est renvoyé à la même commission pour un 
nouveau classement. 

On reprend la discussion sur le rapport des deux chambres 
des étals généraux. 

On propose , si le prince d’Orange et les autres princes 
de la maison siégeront de droit à la première ? Résolu que 
non , qu’ils n’y siégeront qu’autant qu’ils y seront nommés 
en la manière ordinaire , puisqu’il y a grande différence 
entre le conseil d’état, où ils siégeront de droit, et les états 
généraux. 

On revient sur cet article, et après une nouvelle discussion 
il est résolu de ne pas parler du droit de siéger du prince béré- 
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ditaire, sans cependant l’exclure par un article inséré dansj^la 
constitution . 

Proposé, si , vu l’établissement d’une première chambre , il 
fout ôter à l’ordre équestre le droit que lui assure l’art. 58 
dans la seconde chambre. 

Résolu de maintenir en faveur de l’ordre équestre le nombre 
de députés à la seconde chambre, que lui accorde l’article 58, 
attendu que la première chambre n’est pas exclusivement 
réservée à l’ordre équestre. 

Fera-t*^n une loi pour fixer ce nombre des députés de 
l’ordre équestre? 

Résolu qu’oui. 

Discussion sur le traitement des députés à la seconde 
chambre. — Renvoyé à la commission pour aviser sur le 
quantum. 

L’empêchement de parenté adopté pour la seconde cham- 
bre, sera-t-il établi pour la première? — Résolu que non, 
puisque la nomination en appartient au roi. 

L’art. 60 , sur l’incompatibilité de la qualité de membre 
d’une chambre^ avec celle d’une auti'e fonction publique. 

Résolu que non, par la même raison. 

Est-il maintenu en entier pour la seconde chambre? — 
Non, les membres des cours et des tribunaux peuvent en faire 
partie , sans cela , ce serait une espèce d’humiliation pour 
les magistrats, et l’on exclurait les hommes les plus capables et 
les plus propres pour la confection des lois; en conséquence 
l’article sera amendé en ce sens; par quoi vient à cesser la 
résolution contraire précédemment prise. 

La séance est levée. 
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Séance du Mai. 


Le procès-verbal est lu et approuvé. 

La discussion se continue sur le rapport de la comniission sur 
les deux chambres des états généraux. 

La commission propose pour indemnité des députés aux 
états généraux , d’abandonner à la loi la taxe des frais de 
voyage , puisque celle proposée à raison de 3 florins par lieue., 
parait exorbitante; de fixer celle de séjour à fl. 2o00 de Hol- 
lande, à payer mensuellement pendant le séjour, et que celui 
qui n’aura pas été présent ne profitera rien , sans égard à 
aucune excuse d’absence , puisque ce traitement ne tenant 
lieu que d’indemnité pour déplacement , celui qui ne s’est pas 
déplacé n’a pas de titre pour l’exiger. 

La proposition du rapport est adoptée. 

Au nom d’une commission , je fais rapport et présente une 
formule pour le serment des membres des états généraux , rela- 
tivement à l’article 62; en la déposant sur le bureau , je dis : 
« Je fais ce rapport, mais je suis sûr d’avance qu’il sera ren- 
« voyé au rapport d’une autre commission , mais peu m’im- 
« porte. » Je dis ceci pour faire sentir au président, que je n’étais 
pas dupe de sa politique , de ne me nommer qu’à des com- 
missions insignifiantes, et d’empécher qu’on prenne des conclu- 
sions sur mon rapport. En effet, on provoque quelques 
observations avec lesquelles la formule est envoyée à la com- 
mission pour les deux chambres , pour la rédaction et l’inser- 
tion dans son projet. 

On demande à qui appartiendra la vérification des pouvoirs 
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des membres députés aux états généraux. — Arrêté que cha- 
que chambre yérifiera ceux de ses membres. 

On demande si les ministres qui ne seront pas membres des 
états intervenant aux délibération , devront sortir de la salle 
au moment où l’on recueillera les voix ? — H y a parité de 
11 contre 11 , le président ajourne la décision jusqu’aux déli- 
bérations qui auront lieu sur la rédaction générale de la consti- 
tution. 

11 est arrêté , que dans les cas où la constitution exige un 
nombre double de membres , cette formalité n’aura lieu que 
dans la seconde chambre , vu l’impossibilité d’appliquer cette 
mesure à la première chambre. 

Arrête encore, suivant le rapport, que l’assemblée annuelle 
ordinaire sera au moins de vingt jours. 

M. Van Maanen, au nom d’une commission fait rapport sur 
l’art. 50, relativement au droit de dispense à accorder au roi. 

Le rapport est adopté et la séance ajournée au 30 , pour 
donner du loisir aux commissions de préparer leur travail. 


Séance du 30 Mai. 

Absens MM. De Thiennes, De Mérode et Dubois. 

Après la lecture et l’approbation du procès-verbal , le pré- 
sident annonce à l’assemblée combien le roi est content de 
nos travaux , que S. M. se propose de se rendre dans cette 
résidence du 15 au 20 Juin et qu’elle désire que l’assemblée 
s’occupe, en attendant, de proposer la forme dans laquelle la 
nouvelle constitution sera proposée à l’acceptation du peuple, 
dans les provinces méridionales , attendu que pour les amen- 
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demens qu elle aura subie , quant aux proyinces hollandaises 
ou septentrionales , il ne s’a^j^ira pour leur approbation que 
d’assembler les états généraux de ces provinces en nombre 
double, conformément à leur constitution existante. 

M. D’Aylva , au nom d’une commission , fait rapport sur la 
liste civile du roi et de sa maison; il propose de ne pas parler 
du prince Frédéric, fils puîné, parce que la constitution n’en 
parle pas , et parce qu’il n’est pas encore officiellement connu 
que le roi annexe le duché de Luxembourg comme partie in- 
tégrante au royaume des Pays-Bas , et en fera verser les revenus 
dans le trésor du royaume. Cependant, il faut observer que 
cette résolution du roi, privant le prince Frédéric de ce revenu 
et de ce titre , qui lui avaient été assurés en échange des états 
de Nassau en Allemagne , cédés à la Prusse , et qui semblent 
approximativement rapporter 170,000 florins de Hollande, il 
serait juste , le cas de succession échéant , que l’état lui accor- 
dât une indemnité équivalente , et qu’en conséquence on lui 
assurât aussi le titre de baron de Breda ou de comte de Buuren, 
laissant néanmoins à la loi d’opérer cette détermination , lors- 
qu’il en sera le temps. 

Le rapport est adopté. 

11 est donc alloué au roi fl. 2,400,000 d’Hollande par an , 
outre les maisons royales à désigner avec fl. 100,000 pour 
leur entretien. • * 

Au prince héréditaire fl. 100,000 , à partir de l’âge de dix- 
huit ans , et le double après son mariage. 

A la reine douairière fl. 150,000 , outre un palais garni et 
fl. 5,000 pour l’entretien. 

On a ajourné^ jusqu’après avoir consulté le roi, le traite- 
ment du régent. 
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L’on propose et adopte d’accorder au prince héréditaire 
un palais. 

Les autres princes et princesses arrangeront leur maison à 
volonté , suivant les fonds qui leur seront alloués. 

M. Queysen , au nom d'une commission , fait un rapport et 
propose une toute nouvelle rédaction du 3® chapitre. 

Le président propose , avant de le discuter article par arti- 
cle , qu’on ouvre sur l’ensemble une discussion préparatoire. — 
Elle a lieu de suite; il est résolu qu’il en sera donné copie 
aux membres qui le désirent, pour l’examiner à tête reposée. 

La séance est levée et indiquée à demain. 

Séance du Mai. 

Absens MM. De Thiennes et De Mérode. 

Le procèS'Verbal est lu et approuvé. 

En attendant que les membres s’occupent de l’examen du 
rapport sur le 3® chapitre , le président propose la discussion 
sur l’ensemble du système du 4® chapitre. 

Il fait connaître l’esprit dans lequel ce chapitre est conçu 
dans leur loi fondamentale , après quoi il invite M. Van 
Maanen, commissaire-général pour le département de la 
justice , de donner de plus amples développemcns sur la ma- 
tière et particulièrement sur les réglemens et codes judi- 
ciaires, dont respectivement diverses commissions s’occupent 
pour la Hollande. 

Il dit , que l’établissement des justices de paix n’a pas été 
trouvé convenir à nos mœurs et usages , et n’a pas même 
répondu à l’attente qu’en ont eu les Français , en l’introdui- 
sant chez eux. 
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Que la constitution a admis la possibilité d’établir une cour 
d appel dans chaque province , mais qu’elle n’en a pas voulu 
prononcer le besoin. 

Qu’il n’y aura pas de tribunaux ou cours criminelles parti- 
culières ; que , comme avant la révolution , on attribuera autant 
que possible aux tribunaux civils , un arrondissement plus ou 
moins g^rand pour y exercer la justice criminelle. 

Que , dans l’application des peines par un système opposé à 
celui des Français , on laissera , suivant nos anciennes lois , 
plus de latitude à l’arbitragfe des juges pour la modération 
de la peine. 

Que le nombre des tribunaux de première instance sera dé- 
terminé par la loi. 

M. Leclercq , du Limbourg et pays de Liège , voulut que la 
constitution en déterminât le nombre ; il voulait le borner 
extrêmement et ses raisonnemens tendaient assez directement, 
quoique pas ouvertement , à n’en établir qu’un par province 
et dans la capitale ou chef-lieu ; il se fondait sur ce que de 
bons juges ne veulent pas se déplacer dans ces chef-lieux 
d’arrondissement et qu’on ne peut pas y trouver de bons 
avocats, et par conséquent que cette première instance par 
arrondissemens était une dépense inutile, puisqu’il n’y avait 
que des avoués qui y plaidaient. 

Je répondis que ces argumens étaient les raisons bannales 
de tous les avocats des chef-lieux de département , pour attirer 
à leur cabinet toutes les causes du département, par exclusion 
de toutes les petites villes ; qu’il ne fallait pas juger des autres 
provinces par le pays de Liège et le Limbourg; que, dans le 
département de l’Escaut, il y avait 600,000 âmes^ qu’il s’éten- 
dait à huit et dix lieues de Gand , et que certainement on ne 
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pouTait pas obliger ces personnes à courir à tout moment à 
Gand , pour suivre leurs afiBaires , par complaisance et dans 
l’intërét des ayocats et avoués de Gand; qu’au surplus , le lieu 
du siège ne fmt rien aux mérites des juges , parce qu’il était 
notoire que le tribunal de Gand était le plus faible de tous 
ceux du département, et que dans la cour suprême de Bruxel- 
les, le mélange était tel, qu’il y avait des conseillers qui n’étaient 
pas jurisconsultes et qui ne savaient pas un mot de latin ; que 
tout dépendait de donner aux juges un traitement convenable , 
lequel n’existe pas à présent , enfin , que si l’on allait ôter aux 
chef-lieux d’arrondissement leurs tribunaux, on ruinerait en 
partie ces villes et un nombre infini de familles ; et que nos 
ancêtres étaient sages en fixant dans chaque petite ville un 
établissement principal, tel qu’un évêché, un collège de judi- 
cature, un chapitre etc., au lieu de concentrer tous les établis- 
semens dans la capitale, à l’exemple des Français, laquelle 
dévore tout et rend les petites villes de France chétives , pau- 
vres et sans ressource , tandis que les nôtres sont belles et 
aisées. 

Plusieurs membres m’ont appuié et la motion de M. Leclercq 
fut écartée. 

Je propose qu’il soit fait , relativement au système de sup- 
pression des justices échevinales et seigneuriales , une diffé- 
rence entre la juridiction contentieuse et volontaire , telle que 
celle des anciennes chambres pupillaires , qui étaient véritable- 
ment tutélaires, au lieu qu’aujourd'hui, sous le système fran- 
çais , les affaires des mineurs étant attribuées aux tribunaux , 
tous les mineurs se ruinent par les formes et sont abandonnés 
à des notaires , des conseils de famille etc. , qui concourent 
à les ruiner. 
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M. Elout répond que mon observation est très-juste, et que 
par CCS mêmes motifs la Hollande a été assez heureuse d’avoir 
conservé ces chambres d’orphelins , ainsi que plusieurs autres 
de pareille nature, nonobstant l’introduction des tribunaux 
français, qu’en conséquence l’or^ranisation de ces chambres 
fera partie des codes judiciaires. 

Cela étant ainsi , je retire ma motion. 

L’on discute ensuite les attributions d’une haute cour de 
révision et cassation ; plusieurs sont d’avis que la haute cour 
prononce tant sur le fond que sur la forme et violation de la 
loi; après une mure discussion, une commission, composée de 
MM. Gendebien , Leclercq, Elout et Van Maanen , est chargée 
de proposer un article dans ce sens. 

Plusieurs membres rappèlent les abus, qui existaient sous le 
régime français, à défaut d’une juste ligne de compétence entre 
l’administratif et le judiciaire. — Il n’est rien arrêté à cet égard. 

L’art. 104 est renvoyé à la même commission , pour subir 
une nouvelle rédaction. 

L’on envoyé au rapport de la même commission une motion 
que j’avais faite, qui consiste à savoir comment on exécutera 
les condamnations obtenues contre le roi , l’état , domaines 
et pareils établissemens publics. Sous le gouvernement français 
le fisc était condamné et il n’y avait pas moyen de l’exécuter. 

La séance est levée et indiquée à demain à midi. 

Séance du 1 Juin. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

La discussion est continuée sur le chapitre 4 de la justice. 

L’art. 107 est déjà renvoyé au rapport de lu commission. 
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Sont pareillement renvoyés au rapport de la même commis- 
sion les art. 108 et 109. 

Sur l’art. 109, il y a eu discussion relativement au mode de 
nomination pour les places vacantes à une cour de justice; les 
uns voulaient que les candidats fussent présentés sur une liste 
triple par le roi aux états généraux; d’autres, que cette nomi- 
nation se ferait en sens inverse , c’est à dire par les états géné- 
raux au roi ; d’autres enfin , que l’article fut maintenu tel qu’il 
était , chacun faisait valoir des inconvéniens attachés à l’un ou 
à l’autre de ces modes. 

Je propose que la cour de justice , dans laquelle il y aura 
une place vacante , présente au roi une liste triple , et que les 
états provinciaux en présentent une pareille au roi; par ce 
moyen, dis-je, on écartera les brigues près les états, moins à 
même d’apprécier les vrais talens des avocats, en donnant ainsi 
au roi le moyen de les connaître par la liste des candidats 
de la cour de justice. — 11 est résolu^ que la commission fera 
usage des motifs des difiérens membres pour former son rapport . 

L’on revient encore sur la même matière, et l’on finit par 
adopter l’article, tel qu’il est dans la constitution hollandaise à 
la majorité de voix. 

L’art. 110 est maintenu, sauf à mettre exclusivement à la 
place des mots à l’exclusion. 

L’art. 111 est maintenu et néanmoins renvoyé à la commis- 
sion pour déterminer, en principe , les bases du nombre des 
tribunaux de première instance et de leur ressort , afin de ne 
pas laisser d’ouverture ou prétexte d’introduire dans la suite 
des tribunaux spéciaux, et délégués qui sont les instrumens 
spéciaux du despotisme. 

L’art. 11^ est renvoyé à la commission pour y intercaler les 


120 JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

bases de l’orgauisatioa des tribunaux civils et criminels , que 

« 

rédigée en ce moment la commission , charg^ée en Hollande 
du projet de loi et des réglemens de cette organisation , des 
quelles bases M. Van Maanen a donné un rapport, qui fut 
assez généralement trouvé bon. 

Art. 113. Le § 1 est approuvé et maintenu ; Ton a cependant 
discuté si cette inamovibilité pouvait être applicable au pro- 
cureurs généraux du roi, dont ils ne sont en cette qualité que 
les agents et les mandataires. Mais on a répondu que l’ina- 
movibilité de ces officiers est toute dans l’intérêt de la nation, 
puisque ces officiers n’ayant pas à craindre de perdre leur 
place, ne seront pas les instrumens aveugles du gouverne- 
ment, pour persécuter quelquefois des honnêtes gens, qui 
ont encouru la disgrâce de la cour ou d’un ministi'e. 

Sur le ^ â de cet article , on a demandé si le sens de cet 
article est, que les juges, autres que ceux des cours provin- 
ciales sont à vie? 

Les Hollandais ont répondu que non , que ces juges peuvent 
être et seront temporaires au moins pendant quelques années 
encore ; mais, que pendant la durée ou ternie de leur service, 
ils ne pourront être démis que conformément à ce paragraphe. 

Au moyen de cette explication ce paragraphe est adopté. 

Art. 144 adopté sans discussion. 

Art. 115 , on a demandé aux Hollandais le motif de la dispo- 
sition de cet article, en ce qu’elle dévie des principes jusqu’ici 
suivis relativement aux délits purement militaires , ordinaires 
et mixtes. 

Ils ont répondu , que l’expérience de tous les âges et de tous 
les pays a fait connaître les contestations interminables sur la 
compétence entre le civil et le militaire , dans quelle lutte le 
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civil civait ordinairement le dessous; que pour déraciner une 
bonne fois cet abus , ils ont crû qu’il convenait d’attribuer aux 
tribunaux militaires la compétence exclusive de droit , attendu 
que d’une manière oir d’autre ils l’obtenaient de fait, mais 
qu’il fallait organiser les tribunaux militaires de telle manière, 
qu’ils présentassent une garantie réelle au civil ; qu’en consé- 
quence , ils avaient composé ces tribunaux militaires d’un pré- 
sident à vie , pris dans le civil ; de trois jurisconsultes civils 
aussi à vie; de trois militaires de la marine et de trois de 
l’armée de terre. 

Cette explication ayant été trouvée satisfaisante , l’article a 
été adopté et renvoyé pour la rédaction à la commission. 

L’art. 116 est adopté. 

CHAPITRE V. 

DES riRAIfCM. 

L’art. 117, § 1 est adopté, sauf rédaction , et l’on supprima 
le J 2 , puisque le motif cesse qui existait à l’époque où la 
constitution hollandaise a été rédigée, savoir : qu’entre le 
départ des Français et l’arrivée du prince d’Orange, il existait 
une espèce d’interrègne, pendant lequel cependant il fallait 
alimenter le trésor public. 

L’art. 118 est maintenu. A cette occasion M. le comte 
d’Aerschot parle de la confusion des dettes des deux nations , 
décrétée par un des huit articles du protocole de Londres , 
quoique les Belges fussent convenus entre eux de ne pas en 
parler, et de laisser aux états généraux à délibérer sur la ques- 
tion de savoir, si, et jusqu’à quel point, les Belges devaient 
s’y soumettre? Le président saisit de suite l’occasion que lui 
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fournissait Tobservation intempestive de M. d’Aerschot, pour 
proposer une rédaction de l’art. 118, qui préjugea notre as- 
sentiment à la communauté des dettes ; mais M. Holvoet et moi 
nous observons, que cet objet n’appartient pas à l’acte de la 
constitution, mais aux conditions de l’acte d’union des deux 
nations, que ce dernier acte ne rentre pas dans les attribu- 
tions de notre commission. En conséquence, il fut résolu de 
maintenir purement et simplement l’art. 118, et de se borner 
à prier sa majesté de communiquer les huit articles du pro- 
tocole de Londres à la nation Belgique , en lui présentant la 
constitution. 

L’art. 119 est renvoyé à la commission de rédaction pour 
le mettre en harmonie avec l’art. 41 ; et vu que présentement 
les états généraux seront composés de deux chambres, il est 
résolu que chaque chambre présentera une liste de candidats 
en cas de vacature d’une place dans le collège des conseillers 
et maîtres généraux des monnaies. 

Art. lâO. J’observe qu’en ne formant qu’une chambre géné- 
rale des comptes, c’est contraindre les comptables Belges à 
venir à La Haye, si elle y est établie ou vice-versa. 

Qu’un semblable système est incommode et fraycux pour 
les comptables , qu’on en a senti tous les inconvéniens sous 
le régime français ^ par rapport à la chambre des comptes gé- 
nérales établie à Paris , et qu’anciennement , les provinces 
avaient des chambres de comptes particulières, telle que 
celle de Flandre à Lille. 

On convient de la justesse de ces observations , mais ou 
répond que Vunité, adoptée par la constitution hollandaise , 
n’exclut pas la faculté de la partager en sections , pour la 
commodité des provinces et que telle est V intention. 
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Cette réponse étant trouvée satisfaisante , je relire ma mo- 
tion et l’article est adopté. 

La séance est levée et indiquée à demain. 


Séance du 2 Juin. 

Absens MM. les comtes De Thiennes et De Mérode. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

M . Holvoet , au nom d’une commission , fait rapport et pré- 
sente deux projets sur le mode de présenter à l’acceptation 
de la nation belgique la nouvelle constitution. 

Le premier consiste à assembler 1500 personnes des plus 
notables , nommées par le roi , à raison de 1 sur 2000 ; que * 
ces notables se réuniront par arrondissement , tous le même 
jour , sous la présidence d’une personne nommée par le roi ; 
qu avant le jour de réunion tous ces présidens se rendront à 
Bruxelles , pour y recevoir des instructions et des directions 
propres à éclairer les votans sur l’objet de leur mission ; que 
tous voteront par oui ou non , en inscrivant individuellement 
leurs noms sur des régfistres à ce destinés ; que ces régistres 
seront clos et arrêtés , sans somme des voix pour ou contre , 
et que le dépouillement en sera fait à Bruxelles , après que 
chaque président y aura transmis le sien. 

L’autre projet , qui ne paraissait pas avoir réuni la majorité 
des suffrages de la commission, consistait à envoyer à un 
pareil nombre de notables , individuellement et à domicile , 
un bulletin , avec réquisition de transmettre son vote au gou- 
vernement par lettre close. 

Ce dernier projet n’obtient aucun appui. 
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Le président , après quelques observations met le premier 
mode aux voix. 

M. Tuyl van Serooskerken opine, que l’objet étant de 
grande importance, il conviendrait de différer la délibération 
jusqu’au moment où les membres auront pu le méditer à loisir. 

J’opine , que puisque S. M. par la commission qu’elle nous 
a donnée le avril 1815 , déclare, que son intention est, que 
la constitution forme \m pacte entre S. M. et la nation , il est 
dans la nature de ce pacte , qu’il doit être conclu entre le roi 
et la nation comme parties contractantes; et attendu, que 
jusqu’ici je ne connais d’autres représentans constitutionnels et 
légitimes de la nation que les trois ordres des états Belgiques : 
je pense que la constitution doit être présentée à l’acception de 
ces trois ordres réunis, soit séparément par province, soit 
ensemble en états généraux de la Belgique, que je suis d’autant 
plus convaincu de ce principe politique que je viens d’appren- 
dre par les journaux , que les Anglais le suivent en Hanovre et le 
roi de Wurtenberg dans ses états. Qu’au reste par les discours 
et les propos d’un grand nombre des membres, je prévois bien 
que mon opinion ne prévaudra pas; mais que je ne règle pas mes 
opinions d’après celles des autres, mais d’après ma conscience , 
sans y attacher d’autre vœu que celui du bien-être de mon roi 
et de ma patrie. 

MM. Molleruset d’Aylva opinent pour différer; M. Gendebien 
de même, si non, il approuve le premier mode, puisqu’il est 
d’avis que les anciens états n’existent plus , ni de droit ni de 
fait , et qu’il lui paraît impossible de les réorganiser , parce 
qu’un grand nombre des membres de la noblesse est mort ; 
que les abbayes n’existent plus , et que les corps de métiers 
sont supprimés. 
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MM. Lampsins, Qiieysen, De Méan, Leclerq, opinent pour 
di£Bérer, du moins pour le premier mode. 

M. D'Otreoge vote pour le premier mode , il ne reconnaît 
pas dans les anciens trois ordres les reprësentans du peuple, 
il n’y Yoit qu’un simple corps administratif, il ne leur recon- 
naît, par conséquent, pas le pouvoir de changer la consti- 
tution , mais seulement d’administrer suivant la consti- 
tution alors existante; enfin, il critique l’organisation des 
anciens états et notamment celle des états de Brabant , où un 
petit nombre de titrés et quelques abbés représentaient seuls 
l’ordre de la noblesse et du clergé , et où les villes de Louvain, 
Bruxelles et Anvers représentaient le tiers état de tout le 
Brabant. 

M. Holvoet vote pour le premier mode, M. Elout pour 
diflPérer, M. Dubois demande que je développe les motifs de 
mon opinion dans une autre séance, sans continuer le recueil- 
lement des votes ; on remet à délibérer sur l’adoption du mode 
à la semaine prochaine. 

Aucune commission n’ayant de rapport prêt, on passe à la 
discussion du : 

CHAPITRE VI. 

DK LA DiFENSK. 

Le premier article 121 , est adopté sauf rédaction , parce que 
l’on reconnaît l’obligation ancienne et primitive des Belges de 
défendre personnellement l’indépendance de l’état et les fron- 
tières du pays; c’est ce que nous jurons dans nos inaugura- 
tions van te helpen de païen van den lande hewaren. 

Le président propose d’invoquer dans cet article , non seu- 
lement Vunion (TUtrecht, mais aussi la pacification de Gand 

Tome VI. q 
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de lo76, comme une époque chère aux deux nations et rap- 
pelant leur ancienne union. Je déclare ne pas m’y opposer, 
mais cependant ne pas croire que la pacification de Gand 
ait prescrit à chaque individu de s’armer. La commission 
l’examinera. 

Art. 122. M. Holvoet propose d’y ajouter que le roi sera 
tenu de soumettre à l’approbation des états généraux, les 
traités qu’il fera pour prendre à sa solde des troupes étran- 
gères ; cette proposition combattue d’une part et appuyée par 
plusieurs députés belges : il est arrêté, que M. Holvoet pré- 
sentera un article additionnel dans ce sens. 

M. Gendebien propose, que par un autre article additionnel, 
il soit arrêté constitutionnellement , et en principe , qu’il sera 
donné des indemnités aux habitans pour prestations militaires. 
Je l’appuie, et je fais remarquer le besoin de cette mesure, 
attendu que cette indemnité était stipulée en Flandre par les 
actes de présentation et acceptation des subsides , et que pour 
celte raison on pourrait trouver matière à révoquer en doute , 
si celte indemnité est due en vertu de la constitution, qu’ainsi 
il importe de la rendre constitutionnelle. 

L’on convint assez généralement du principe , mais les uns 
demandèrent si l’on entendait comprendre dans cette indemnité 
les foules de guerre; il fut convenu que non, suivant l’opinion 
de M. Bynkershoek, et l’arrêt du parlement de Malines dans 
Dulaury. L’on demanda si cette indemnité s’étendait à des 
réquisitions arbitraires de troupes étrangères ou ennemies; 
il fut résolu que ces cas tombaient dans la classe des foules 
de guerre, cependant que ces sortes de réquisitions résultant 
onde traités d’alliance ou de capitulations, et étant d’ailleurs 
régulières tombaient dans la catégorie des prestations mili- 
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taires faites à nos propres troupes , dont l’indemnité ne pouvait 
pas être contestée et qui est très-essentielle pour les provinces 
belg^iques, théâtre naturel des guerres du continent, dont les 
provinces hollandaises sont à couvert par la- mer et les rivières. 
En conséquence, M. D’Otrenge est chargé de rédiger un nouvel 
article dans ce sens. 

Un membre fait remarquer, qu’il n’est pas formellement 
statué dans le texte de la constitution hollandaise , que sans le 
consentement des états généraux la milice ne doit pas sortir des 
frontières, bien que ce soit là l’intention de la constitution et 
du roi, puisqu’il vient demander ce consentement pour la 
marche de la milice hollandaise hors des frontières. Cette 
remarque est accueillie , et M. Elout est chargé de rédiger un 
article dans ce sens. 

L’art. 123 est approuvé, moyennant de rectifier la traduc- 
tion française, qui comprend dans la milice les individus de 
18 à 21 ans au lieu que ce doit être 22 ans, y ajoutant le 
mot accomplis. 

La séance est levée et indiquée au 6 juin. 

Séance du 6 Juin. 

Le président communique un décret du roi , qui accorde 
aux membres de la commission qui ont dû se déplacer, une 
indemnité suivant la deuxième classe du tarif, payable à 
La Haye , suivant laquelle il est alloué à chaque membre trois 
florins de Hollande par lieue pour frais de route et huit florins 
par jour naturel de séjour. Cette lecture ne provoque aucune 
observation. 11 nous en coulait beaucoup plus par jour. La 
générosité n’était pas grande. Nous n’en avions demandé 
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aucune , l’amour de la patrie seul nous ayait fait accepter cette 
commission. 

On reprend la discussion sur le mode de proposer en Bel- 
gique la constitution à l’acceptation de la nation. 

Je fais lecture de mes observations sur cet objet. 

Le président combat mes idées par des hypothèses que 
j’avais prévenues et refutées d’avance. 

M. le comte de Thiennes appuyé mon mémoire , il dit , que 
la réunion à la Hollande nous a conservé tous nos droits, et par 
conséquent nos états des provinces qu’il trouve dans la nou- 
velle constitution qui nous occupe , tous les élémens de notre 
ancienne ; et qu’il ne voit pas de nécessité de la faire accepter, 
qu’il ne s’agit donc que de la proclamer, enfin il est d’avis 
que tout autre mode est dangereux. 

M. d’Otrenge après quelques remarques contre les anciens 
états de Brabant, propose le mode suivi en Hollande de sou- 
mettre l’acceptation de la constitution à un certain nombre de 
notables, et opine en faveur du premier des modes proposés 
par la commission. 

M. De Coninck semble incliner pour le second mode, proposé 
par moi , pour n’arrêter la constitution que par suite d’une 
expérience de quelques années. 

Le président observe, qu’aux termes des huit articles du 
protocole de Londres , la constitution hollandaise est adoptée 
et prescrite par les puissances alliées à la Belgique , sauf à se 
concerter par les deux nations sur les changemens qu’elle doit 
éprouver par suite de la réunion ; qu’il ne s’agit donc pas pour 
la Belgique d’adopter ou d’accepter une nouvelle constitution , 
mais de se concerter sur de simples amendemens et change- 
mens qui auront été trouvés convenables , et par conséquent , 
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que ce concert peut être obtenu par un corps ou nombre de 
notables, qui, à cet effet, n’ont pas besoin d’être les représen- 
tans ou les mandataires de la nation. 

Les députés belges sont loin d’admettre ce principe , ils veu- 
lent bien convenir que la constitution hollandaise a été envi- 
sagée par les puissances alliées comme un type ou base , mais 
nullement pour règle prescrite aux Belges, ils n’admeltent pas 
non plus que la Belgique soit un pays conquis par les puissan- 
ces alliées , attendu que l’empereur d’Autriche a seul stipulé 
pour la Belgique dans le traité de Paris , et que les puissances 
alliées, loin de nous déclarer la guerre, nous ont assuré par 
leurs proclamations qu’elles n’agissaient que contre Bonaparte , 
et venaient nous rétablir dans nos anciens droits, etc., etc. 

Les modes proposés par la commission sont mis aux voix; le 
résultat par majorité est, pour le premier mode avec l’amende- 
ment de M. le comte de Mérode , qu’à l’exemple de ce qui a eu 
lieu en Hollande, les noms des 1500 notables seront rendus 
publics et pourront être récusés. 

M. Holvoet est chargé de rédiger un projet dans ce sens. 

La séance est levée et indiquée au 7 juin. 

Séance du 7 Juin. 

Absent M. le comte d’Aerschot. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

M. Holvoet soumet à l’assemblée le projet de rédaction du 
mode de présentation de la constitution à l’acceptation des 
Belges, dont il a été chargé par résolution de hier. Les 1500 
votans seront pris dans toute la Belgique , non pas par certain 
nombre dans chaque arrondissement, mais dans tous les arron- 
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(lissemens à raison de un sur 2000 âmes. Le roi tes nomme et 
désigne le président de chaque assemblée de TOtans. Les prési- 
dens se rendront ayant Tépoque à Bruxelles , pour y recevoir 
les éclaircissemens et instructions. Toutes les assemblées se 
tiendront dans toute la Belgique le même jour. La question 
sera posée ainsi : acceptez-vous la loi fondamentale du royaume 
des Pays-Bas dont le projet vous est soumis^ oui ou non ? Chaque 
votant signera individuellement son vote sur un registre à ce 
destiné ; le dépouillement s*en fera à Bruxelles en présence des 
présidens électoraux; la liste des votans sera rendue publique 
d’avance, et chacun aura droit de récuser ; pour donner enfin à 
ces assemblées et au résultat des votes le caractère de vœu de la 
nation , l’inauguration du roi sera différée jusqu’à la première 
assemblée des états généraux, et elle se fera en plein air comme 
de coutume, dans la ville qu’il plaira à S. M. de désigner à 
ces fins. 

M. De Coninck demande, comment un individu pourra l’ap- 
prouver par oui ou non, lorsqu’un ou quelques articles lui 
déplairont, qu’il ne croira pas pouvoir approuver en con- 
science? M. Queysen répond, qu’on ne demande pas Vappro- 
tion, mais seulement V acceptation , et que l’on accepte bien de 
choses qu’on n’approuve pas. 

Le projet est mis aux voix et arrêté à la majorité. Je persiste 
dans ma première opinion , parce que je dis n’avoir entendu 
aucune réponse directe à mes motifs ; on n’a discuté la validité 
de l’acte que respectivement au vœu des Belges , ce n’était pas 
là la seule question , on n’en a pas discuté la valeur respective- 
ment aux puissances étrangères, qui s’aviseraient de la contester 
un jour. 

M. Van Lynden fait rapport au nom d’une commission sur 
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le § l®*" de l’art. 56 , relatif au nombre des députés que les pro- 
irinces méridionales auront droit d’envoyer aux états généraux. 
Ce rapport consiste à dire que les membres ont discuté sur la 
base à prendre pour proportion entre les provinces méridio- 
nales et les septentrionales, sans avoir pu s’accorder ; M. Holvoet 
et moi, pour les méridionales, avons soutenu que la population 
devait être prise pour base, tandis que MM. Van Tuyl et Van 
Lynden ont soutenu que la richesse, population etc., devaient 
en être la base en y comprenant les colonies, puisque les colo- 
nies appartiennent encore à la Hollande, attendu, que suivant 
les huit articles du protocole de Londres, les colonies et les pos- 
sessions hollandaises dans les Indes, ne devenaient, quant au 
commerce , communes aux Belges qu’après que la réunion des 
deux nations serait efBectuée, ce qui ne l’est pas encore. — Les 
Belges ont répondu , que la population était la véritable base 
qu’il fallait suivre pour base de la représentation, non pas pour 
la population en elle-même , mais parce que la population est 
le signe indicatif de la richesse d’une nation , et comprend par 
conséquent les élémens de la base que les Hollandais propo- 
sent, que sous ce rapport, en se fondant sur les richesses 
d’Amsterdam et des autres villes de commerce de la Hollande, 
et mettant en même temps les possessions d’outre-mer dans la 
même balance , les Hollandais faisaient un double emploi , 
puisque la richesse d’Amsterdam consistait précisément et 
principalement dans l’exploitation et le commerce de ces pos- 
sessions lointaines; c’est autant, disait plaisamment un membre 
belge, dans la discus.sion (M. De Coninck), comme, si après 
avoir fait valoir votre commerce de fromage , vous fissiez en- 
core valoir les hommes qui le fabriquent et les vaches qui en 
fournissent le lait. Que si nous voulions calculer d’après le 
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même mode , nous pourrions compter notre population et nos 
richesses , et compter en même temps le produit de chaque 
bonnier de terre , ce, qui surpasserait de beaucoup tos colonies 
et ?os Indes, qui, d’après votre aveu, ne rapportent que 
dix millions après déduction de dix millions de frais et 
de charges. Qu’au reste , les colonies ne peuvent pas être 
prises ici en considération : 1° parce que la constitution en 
leur donneaucun droit de représentation et parce que 
lart. 36 de la constitution en donne la direction suprême 
au roi. 

M. D’Otrenge lit ensuite un mémoire très-bien fait , en 
faveur de la base par population. 

Le président revient sur le droit de comprendre dans la 
balance de la Hollande ses colonies , possessions asiatiques , 
son commerce , ses fabriques de l’intérieur , ses forteresses , 
ses arsenaux , sa marine , dont il fait un grand étalage. 

L’on répond de la part des Belges, qu’en balançant nos 
fabriques et nos manufactures , notre agriculture et nos mines 
avec tous les avantages hollandais que le président fait valoir , 
la balance pencherait supérieurement en notre faveur, et quant 
aux forteresses de la Hollande sur la Meuse et le Rhin , elles 
ne sont utiles et profitables qu’à la Hollande et non pas à 
nous; au contraire, que dans l’état du système politique de 
l’Europe , la Belgique est destinée par sa situation à demeurer 
le théâtre de toutes les guerres entre le midi et le nord , la- 
quelle considération mérite bien que de ce chef même nous 
eussions une prépondérance. 

M. Van Maanen dit que , selon son opinion , la commission 
a très-bien vu l’état de la question en considérant que ce n’est 
ni par la population , ni par les richesses respectives que la 
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question doit être résolue , parce que de part et d’autre on 
s’engagfera, comme Fobserye la commission, dans des calculs et 
des discussions interminables et infructueuses , qu’il est d’avis de 
fixer la question par des considérations politiques ; que d’après 
ces considérations il a été précédemment bien remarqué que ‘ 
les provinces septentrionales , ayant depuis deux siècles vécu 
comme état souverain , ne pourront jamais se résoudre à se 
soumettre à une dépendance et supériorité des provinces mé> 
ridionales , ni celles-ci vice versâ. Qu’il suit de là , que pour 
prévenir tout g^erme de jalousie , il est nécessaire d’adopter le 
système de l’égalité d’influence , et qu’en conséquence la Bel- 
gique et la Hollande auraient chacune 35 députés dans l’assem- 
blée des états généraux. 

M. Queysen observe que la discussion dévie du véritable 
principe, d’après lequel elle devrait être dirigée; que la repré- 
sentation dans un corps législatif, n’a d’autre but que la 
garantie de la liberté personnelle de tous et d’un chacun ; que 
les richesses etc. ne doivent y entrer pour rien ; que si la na- 
tion devait s’assembler par elle-même, ce ne seraient ni ne 
pourraient être les fonds, les ateliers ou les navires qui s’assem- 
bleraient , mais bien les hommes. Or , dit-il , la liberté publi- 
que se compose de la liberté individuelle, d’où il suit que 
chaque individu a un droit égal à la garantie de cette liberté 
et qu’il serait contre la nation et destructif de cette liberté , 
si un plus grand nombre pouvait , à raison de ce nombre , 
diminuer la mesure de la liberté d’un moindre nombre , par 
cela seul que celui-ci serait moins fort en votes ou en force. 
Qu’ainsi dans l’union d’ütrecht , la province de Hollande , 
quoique la plus peuplée et la plus riche , n’avait qu’une voix , 
d’où il conclut qu’il faut donc qu’il existe une égalité de voix 
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entre les provinces bel(];iques et hollandaises , sans quoi , qu'il 
n y aura jamais une sincère réunion. 

Je réponds que je ne suispas personnellement éloi 0 pié de ces 
principes d’égalité , mais qu’il en suit que cette égalité devrait 
exister alors de province à province , comme on veut l’établir 
de la généralité des provinces méridionales à la généralité des 
provinces septentrionales; qu’ainsi chaque province ne pourrait 
avoir aux états généraux qu’une voix, comme on avait fait au 
congrès de l’Amérique , en attendant qu’un cadastre général 
des terres des treize Etats-Unis eut été fait. Cependant, que 
la loi fondamentale de la Hollande s’était elle-même écartée de 
ce principe , puisque sur 55 députés elle en donnait 2.2 à la 
province de Hollande. Néanmoins je conviens , que sans une 
représentation égale , il me parait que jamais on ne parvien- 
dra à une réunion cordiale et qui remplisse le but de la 
réunion. Mais en même temps , que cette égalité de voix ne 
doit pas se faire de provinces septentrionales à provinces mé- 
ridionales , mais de provinces hollandaises à provinces belgi- 
ques, et qu’en conséquence il ne fallait pas comprendre dans 
celles-ci le pays de Liège , qui n’en a jamais fait partie , ni le 
Luxembourg , qui en est présentement détaché et forme un 
héritage patrimonial de la maison d’Orange, avec des rélations 
intimes à la confédération germanique; sans cela qu’il faudrait 
aussi mettre dans notre balance les électorats de Trêves et de 
Cologne , comme aussi la Flandre et le Hainaut Français , s’ils 
venaient à être réunies au royaume des Pays-Bas , parce que 
ces nouvelles provinces se trouveraient pareillement dans la 
position méridionale respectivement aux septentrionales ou 
hollandaises , ce qui parait absurde. D’où je concluais qu’il 
fallait donner 55 députés aux provinces belgiques , et qu’en 
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doonant une représentation convenable et distincte au pays 
de Liège et au Luxembourg , ces deux provinces serviraient 
même à départager , lorsqu’il arriverait qu’il y aurait parité 
de voix entre les Belges et les Hollandais. 

M. Gendcbien m’appuye , et fait remarquer de plus, que le 

roi n’annexe pas , par son décret du , le Luxembourg 

à la Belgique , mais au royaume des Pays-Bas , et par consé- 
quent qu’il n’y a pas plus lieu à le mettre dans la balance de 
la Belgique que dans celle de la Hollande , d’où il conclut à 
ce que séparant le Luxembourg de la Belgique , le roi soit 
supplié de donner à cette province telle influence qu’il trou- 
vera convenable. 

Le président dit , qu’il est aisé de voir qu’il serait inutile de 
continuer la discussion , puisque l’on ne se relâchera ni de 
part ni d’autre, qu’il n’y a donc d’autre moyen de la terminer 
qu’en mettant la question aux voix. 

Je m’y oppose et soutiens , que le point qui divise ici les 
deux nations , n’est pas l’objet d’une résolution mais d’une 
convention; et j’ajoute, qu’au surplus un scrutin serait infruc- 
tueux , puisqu’il donnera pour résultat une égalité de 11 
contre 11. 

M. De Méan , député de Liège , répond que mon attente 
sera trompée , puisqu’il votera pour l’égalité pure et simple 
de 55 députés pour les provinces méridionales , y compris 
celles de Liège et de Luxembourg et 55 pour les septen- 
trionales. 

La question est donc mise aux voix et MM. De Mérode et 
De Méan , ayant voté pour l’égalité du nombre des députés , 
elle a été arrêtée à la majorité de ces deux voix. Par suite les 
provinces méridionales ont été invitées de repartir ces 55 dé- 
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putés entre elles , comme elles le jugeront convenir , pour le 
nombre de chacune être inséré dans l’art. 56. 

La séance est levée est indiquée à demain. 


Séance du 8 Juin. 

Absent M. D’Aerschot. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

Le président communique une dépêche du roi , portant que 
les lettres et adresses au roi ne porteront d’autre superscrip- 
tion ou adresse qu’au roi , avec indication du départemeDt 
que l’objet concerne. 


CHAPITRE 111. 

DES ÉTATS DÉS PIOVIDCES. 


Le président donne un précis de l’esprit et du but de ce 
chapitre ; les états provinciaux sont les exécuteurs des lois et 
ne forment plus que des corps administratifs depuis l’établis> 
sement des états généraux. 

Sur les articles 74 et 75 j’observe , que les réglemens déjà 
faits pour la Hollande , sur la composition des états provin- 
ciaux , ne les composent que de trois classes , savoir : de l’ordre 
équestre , des villes et des propriétaires fonciers , mais que 
cette organisation , ainsi restreinte, serait injuste pour la Flan- 
dre , attendu que les cultivateurs et habitans de la Flandre , 
sans être propriétaires fonciers, forment la classe la plus nom- 
breuse et la plus contribuable ; que les paysans y sont tout à 
la fois fabriquans de toiles , de coton , marchands en grains , 
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chaux , houille , et surtout le pays de Waes ayant de belles 
fabriques et manufactures , ne seraient pas représentés et 
n auraient pas même droit à représentation , si la représenta- 
tion du plat pays dût se borner aux propriétaires fonciers ; 
par ces considérations je soutiens qu'il fallait laisser les articles 
tels qu’ils étaient rédigés dans la loi fondamentale de la Hol- 
lande , pour laisser à chaque province belgique la même lati- 
tude d’organiser les états provinciaux , comme l’avait eu 
chaque province hollandaise , par suite qu’il fallait rejetter 
le projet de restriction aux trois classes susdites , proposée 
par M. D’Otrenge au nom de la commission. 

On accueillit mon objection , et pour y déférer on consentit 
d’ajouter aux mots ‘propriétaires fonciers les mots suivans : 
et autres contribuables du plat pays. 

J’insiste et veux que l’article soit conservé tel qu’il est dans 
la constitution (mon motif secret était de ménager une porte 
au clergé , d’entrer comme ordre dans les états de provinces , 
puisque je n’avais pas réussi à le faire entrer comme tel dans 
les états généraux ; je ne pouvais pas ouvertement manifester 
ce but, parce que j’avais déjà éprouvé que la majorité des 
députés belges était contraire à l’admission du clergé dans 
l’assemblée des états). 

A la fin il fut résolu d’adopter le projet d’organisation des 
états provinciaux proposé par la commission , avec l’amende- 
ment susmentionné en faveur du plat pays (par cette dernière 
résolution, l’exclusion de l’ordre du clergé devint définitive). 

Arrêté encore de biffer dans l’art. 74 les mots d'après V ana- 
logie de la présente loi fondamentale , parce que cette loi 
n’établit aucune proportion à suivre entre les diverses classes , 
dont doivent se composer les états provinciaux. 
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Il y cul cependant des membres qui voulurent les main- 
tenir , dans le sens d’empécher que par une disproportion de 
telle ou telle classe on ne rendit illusoire celles des autres. 

Art. 76. La discussion s’ouvre par la lecture de mon 
mémoire tendant à démontrer que l’établissement de ces 
commissaires , appelés présentement gouverneurs de pro- 
vince , avec les pouvoirs qui leur sont attribués par les 
instructions provisoires du !23 Juin 1814, n’est autre chose 
que le rétablissement des préfectures et des intendances, et 
doit nécessairement amener la nullité des pouvoirs des états 
provinciaux et généraux. 

Le président s’exprime avec véhémence contre ce mémoire 
et s’emporte ^ je m’emporte à mon tour et déclare qu’aucune 
considération ne m’empêchera de manisfester franchement mes 
opinions. Celte altercation est suivie d’un silence général; il 
a paru , dans la suite , qu’un grand nombre de membres 
envisageait la chose comme je l’envisageais , mais que par 
égard pour le président, iis ne voulaient pas prendre part 
à cette dispute. M. Gendebien parle enfin : il justifie les 
craintes qui m’animent , mais il se borne à conclure à réta- 
blissement d’une caisse provinciale, qui n’existe pas dans 
le système de la constitution hollandaise. 

M. Elout observe que je suis en erreur sur le mot hollan- 
dais lands ampttenaer qui se trouve dans l’art. 17 des ins- 
tructions susdites , puisque ce mot ne comprend que les 
commis ou employés des ministères, répartis dans les pro- 
vinces et notamment ceux du ministère des finances ; que 
cet art. 17 n’a eu en vue que de favoriser les indigènes 
de chaque province et de prévenir ces nominations abusives , 
qui avaient lieu sous le régime français , dont les ministres 
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enyoyaient leurs protë(^ës de tous les points du royaume dans 
la Belgique et la Hollande. Au surplus que l’art. 76 de la 
constitution naccordait pas aux gouverneurs cette étendue 
de pouvoirs que je croyais y entrevoir, et qu’en tout cas 
ces instructions n’étaient que provisoires. 

Je réponds que c’est précisément parce que l’article 76 ne 
leur donne pas ces pouvoirs et que cependant les instruc^ 
tions les leur donnent , que j’envisage ces instructions comme 
inconstitutionnelles et subversives des pouvoirs des états, et 
que mes craintes sont d’autant plus fondées pour l’avenir , 
lorsque par des instructions provisoires l’on rend la consti- 
tution illusoire dès sa naissance. 

M. D’Otrenge parle dans le même sens. 

M. Holvoet parle sur le danger du droit du gouverneur 
de présider l’assemblée des états provinciaux. 

M. D’Otrenge ne voit aucun danger ni inconvénient que 
le gouverneur préside la députation intermédiaire. 

M. Mollerus propose de déterminer avant tout les attributs 
des gouverneurs et des états généraux avant de délibérer sur 
leur droit de présidence, attendu que ces attributs ne se 
trouvent pas déterminés dans la constitution , ce qui forme 
un vide dans l’organisation des pouvoirs. 

M. Queysen appuyé et déclare franchement que, dans quel- 
ques provinces, le gouverneur s’arroge tout, et que les députés 
des états se plaignent qu’ils n’ont rien à dire ni à faire (ce qui 
prouve que , dans mon mémoire , j’ai bien prédit la nullité 
des états provinciaux). 

La proposition de M. Mollerus est renvoyée à la commis- 
sion , au nom de laquelle a parlé M. D’Olrenge , et puisque 
M. D’Aerschot est absent et que M. Queysen est dans la com- 
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mission pour la rédaction (];énérale de la constitution , le pré- 
sident adjoint à MM. D’Olrenge et Aiberda , MM. Aylva et 
De Méan. 

La séance est levée. 

Le président me présente la main , en me disant : tout est 
oublié , soyons amis comme auparayant. — Je réponds réci- 
proquement que je demande pardon , si dans la chaleur de 
la discussion quelques expressions peuvent m’étre échap- 
pées qui aient pu déplaire. Ensuite M. Elout , conseiller 
d’état , s’est approché de moi et m’a dit , qu’il n’avait pas lu , 
ou du moins qu’il ne se rappelait plus de ces instructions provi- 
soires des gouverneurs , qu’il les a parcourues pendant la 
discussion et que véritablement elles étaient mauvaises. Vous 
avez raison , a-t-il dit , et il est nécessaire de les corriger. 

Séance du 9 Juin. 

Avant l’ouverture de la séance , M. Elout vint me dire qu’il 
avait été examiner au conseil d’état le rapport, qui y avait 
été fait sur les instructions provisoires données aux gouver- 
neurs , et que le conseil d’état avait alors conseillé au roi que 
pour le moment les attributions des états provinciaux n’étant 
pas encore déterminées, il fallait bien donner aux gouverneurs 
des insructions provisoires pour achever et faire marcher l’ad- 
ministration , mais qu’après que les attributions des états gé- 
néraux auront été définitivement arrêtées , le conseil suppliait 
S. M. de renvoyer à son examen le projet des instructions 
définitives , pour mettre les unes et les autres en harmonie , 
de sorte que de l’état actuel provisoire on ne peut rien 
conclure pour l’avenir. 


K ‘ 
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La séance s’ouyre. Le procès-verbal est lu et approuvé. 

Art. 86. Je propose un amendement à cet article; non 
pas pour le fond , mais pour la tranquillité des provinces 
belgiques , en ce que cet article donne aux états provinciaux 
Xexécution des lois et ordres concernant les intérêts du culte 
public et V instruction publique} je propose d’y ajouter co«- 
curr&mment avec la puissance spirituelle, qui d'après les 
principes , concordats , lois et usages propres à chaque culte 
respectif , doit y concourir. Je fonde mon amendement 
sur ce que dans la Belgique la puissance spirituelle a droit 
de surveiller l’instruction publique concurremment avec la 
puissance civile. 

L’on répond : que dans la Belgique les catholiques n’ont 
rien à appréhender, puisque leurs états provinciaux seront 
presque exclusivement composés de catholiques ; et que si on 
ne donnait pas ce pouvoir d'exécution aux états provinciaux , 
il demeurerait exclusivement au gouverneur de la province, 
qui pourrait ne pas être catholique , qu’ainsi cet article est 
même dans l’intérêt des catholiques, puisque les états des pro- 
vinces catholiques , étant les exécuteurs des lois et ordres , 
n’exécuteront pas , au moins , sans réclamation , des dispo- 
sitions , qui ne leur paraitraient pas compatibles avec leur 
religion. 

Ma motion, n’étant pas appuyée, n’est pas soumise aux voix. 

M. Van Maanen doute , si l’exécution des lois appartient 
de droit , suivant la constitution , aux états provinciaux , 
ou si c’est seulement l’exécution de celles dont le roi veut 
bien les charger? 

Le président répond : que puisque les lois se font par le 
roi avec le concours des états , il entre dans le système et dans 
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l’esprit de la constitution , que ces deux pouvoirs concourent 
à leur exécution. 

M. Elout interpelle ses collègues, qui ont travaillé avec lui 
à la rédaction de la constitution hollandaise, si l’intention n’a 
pas été et est d’investir le roi de tous les pouvoirs nécessaires 
pour diriger toutes les afiaires générales ; mais de confier les 
affaires domestiques ou intérieures de chaque province aux 
états de la province , comme plus intéressés , meilleurs éco- 
nomes et plus propres que les ministres , toujours cependant 
sous la surveillance du roi. 

M. De Thiennes propose une autre rédaction de l’art. 86, 
en substituant aux mots : iniérvts du culte et Vinstmction 
publique, ceux-ci : à la conservatimi des mœurs, religion et 
instrxœtiùn publique. 

Cet amendement est approuvé , et l’article renvoyé à la 
commission de la rédaction générale. 

Au reste , l’on observe que la traduction française de la fin 
de cet article est fautive , puisque au lieu ôiaussitôt, il faut 
mettre en outre. 

M. De Coninck demande, s’il ne faut pas comprendre dans la 
classification des attributs des états provinciaux , les prisons ? 
M. Elout répond, que la direction et la surveillance des pri- 
sons feront partie des réglements. 

Art. 87. M. d’Otrenge et moi rapportons, que le 5 de ce 
mois, nous avons eu une conférence au sujet de cet article avec 
M. O. Repelaer Van Driel, directeur-général du waterstaat , 
et qu’il nous a remis le mémoire explicatif ci N® 10, et attendu , 
que d’après ce mémoire et les renseignements qu’il nous a 
donnes , il nous parait que le système actuel de la Hollande 
est de ne donner au waterstaat, ou département des ponts et 
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chaussées, que la direction des ouvrages qui sont à charge 
du trésor royal , et la surveillance sur les autres qui sont aux 
frais des états et des colleges , il nous parait que le but des 
Belges est rempli. 

Quelques membres hollandais disent, que cela ne se pra- 
tique pas ainsi, quoique cela devrait être, et que la direction du 
waterstaat ne se borne pas à la surveillance sur les autres 
ouvrages, mais qu’elle s’empare très-souvent de leur direction. 

D’autres membres disent , que si la direction générale doit 
demeurer dans la direction des ouvrages , qui sont aux frais 
du trésor public , les provinces , villes et châtellenies de la 
Belgique ne recouvreront presque pas la direction d’un seul 
ouvrage, attendu que tous leurs ouvrages sont encore aux 
frais du trésor public. 

M. Mollerus répond , que la direction du waterstaat est en 
termes d’arrangements avec chaque province, pour régler 
quels sont les ouvrages à charge du trésor public , et ceux à 
la charge de la province, et que déjà cet arrangement est ter- 
miné avec cinq provinces. 

Plusieurs Belges répondent, que cela ne suffit pas et ne 
remplit pas le but des vœux des Belges, ni même celui de 
l’intérêt public, parce qu’une fois cet arrangement terminé, les 
villes et les châtellenies ne seront pas fort avancées avec la di- 
rection des ouvrages qu’on leur confie, puisqu’ils demeureront 
toujours sous la dépendance du ministre des finances pour les 
fonds de cette direction , aussi longtemps qu’on ne leur met 
pas en mains des fonds à leur disposition pour cet effet. Que 
ce défaut de fonds provinciaux et d’arrondissement est un 
vice du système financier de la France, qui a ruiné et détruit 
nos belles chaussées de Flandre , parce qu’on n’obtenait rien 


144 JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

du ministère des finances, ou trop tard et trop peu. Que c"est 
ce yice radical d’administration que nous voulons extirper. 

M. Molierus répond, qu’il n’a pas précisément envie de 
contester ces motifs, mais, qu’il doit observer, que si ce 
système est adopté , il va changer tout à fait le système actuel 
d’unité et de concentration des finances. 

Les Belges répliquent, qu’il ne s’agit pas de voir ce qui existe, 
mais ce qui devrait exister. Que le système d’unité et de con- 
centration des finances est bon et nécessaire dans un royaume, 
en ce qui concerne les fonds nécessaires pour les besoins gé- 
néraux du royaume; mais que le système d’unité des finances 
et la concentration d’administration, en ce qui concerne la 
direction et l’administration intérieure et domestique des pro- 
vinces, villes et châtellenies est un système destructif; qu’il 
prête à la dilapidation et au gaspillage , comme l’expérience 
l’a prouvé depuis 24 ans , et que le ministre ne pouvant pas 
examiner et bien moins diriger ces intérêts domestiques par 
lui-même, doit les abandonnera des hommes de bureau qui 
n’y entendent rien. Qu’il est donc urgent de revenir aux 
anciens principes de la Belgique qui ont porté cette partie à 
un point de perfection qui a fait l’admiration de l’Europe , 
et de rendre la direction des ouvrages aux administrations 
provinciales et communales avec une caisse ad hoc. 

Ces motifs ont enfin triomphé, et une commission a été 
nommée, composée de MM. Holvoet, Van Lynden, Alberda 
et moi , pour présenter le projet d’un article rédigé en ce sens 
avec la faculté de réviser tous les articles du septième chapitre. 

La séance est levée. 
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Séance du 10 Juin. 

Absent M. d’Aerschot. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

Le président communique une dépêche du roi, portant 
adjonction du baron D’Anethan à la commission , pour la 
province de Luxembourg. 

Le président propose, et il est adopté qu’après une discussion 
fermée , il posera la question , et qu’on votera le plus briève- 
ment possible sans répéter les motifs du vote qu’on émet. (Ce 
mode était très-bon pour accélérer la besogne , mais il ne fut 
pas plus observé depuis qu’auparavant , et quelques membres 
continuèrent à divaguer , jusqu’à donner quelques fois une 
toute autre direction à la question après que deux tiers eurent 
déjà voté). 

Art. 88. Le président fait observer, que le moi police dans 
cet article, signifie en hollandais la régie interne , et n’a pas 
la même acception que dans la langue française. 

M. Holvoet propose de placer cet article à la tête du cha- 
pitre troisième, comme base des attributs du pouvoir des étals 
provinciaux, et de le rédiger ainsi : « Les étals provinciaux 
« exercent sous la surveillance du roi, le pouvoir administratif 
« et nommément, etc.... les états généraux arrêteront avec 
« le roi les réglements , etc. w 

Le président trouve, que la constitution s'engagerait dans 
trop de détails. 

M. Holvoet réplique, qu’en faisant arrêter ces réglemens 
provinciaux par les étals provinciaux avec le roi , on attein- 
drait le but d’une administration uniforme au moyen d’un 
réglement général. 


146 JOURNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

Le président y oppose, qu’il vaut mieux d’administrer 
chaque province par des réglements particuliers, propres à sa 
localité, ses mœurs, etc., que de les soumettre toutes à un 
réglement général , qu’il serait impossible d’adapter à toutes 
les provinces. 

Résolu d’adopter l’article , et de le renvoyer à la commission 
chargée du rapport général sur le chapitre 3, pour en faire la 
rédaction et le classement. 

L’on revient sur les pouvoirs des gouverneui’S de province , 
dont j’ai fait prévoir la possibilité des abus , et l’on propose 
s’il ne conviendrait pas de borner leurs pouvoirs dans la con- 
stitution par des limites négatives ? 

L’on convient, que dans le fond les instructions provisoires, 
dont en ce moment ils sont pourvus , les investissent d’une 
étendue de pouvoirs , qui ne sont pas compatibles avec l’au- 
torité des états provinciaux, ni en harmonie avec le but de 
leur institution énoncée dans l’art. 76 de la constitution; et 
que n’étant que provisoires , elles doivent être nécessairement 
modihées en déhnitif. Mais on observe d’une part , et en atten- 
dant cette modification, que ces commissaires ne sont connus 
nulle part dans la constitution , sous le nom imposant de gou- 
verneurs , titre qui leur a été donné depuis par un simple 
arrêté du roi ; que si l’on allait présentement dans la consti- 
tution révisée, parler nommément de ces gouverneurs, on 
aurait l’air de reconnaître et de sanctionner ce titre ; d’autre 
part, en fixant dans la constitution des limites négatives à leurs 
pouvoirs pour restreindre ceux qui leur sont accordés par 
leurs instructions qu’on aurait l’air de reconnaître 

qu’ils en ont, constitutionnellement, de plus étendus que ne 
leur accorde l’art. 76 , et qui les borne à V exercice de Vauto- 
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rité conêtitutùmndîe du roi; qu’à cet exercice leurs pouToirs 
se bornent et doivent être restreints par les instructions défi- 
nitives ; qu’en conséquence les étals des provinces sont, et de- 
meurent fondés à s’opposer, le cas échéant , à toute extention 
ultérieure des pouvoirs du gouverneur, attendu , que les attri- 
butions que la constitution accorde dans l’administration des 
provinces, elle les accorde aux états , et non pas à des commis- 
saires du roi ou gouverneurs. 

L’on se reporte à l’art. 89, lequel est arrêté sans discussion. 

M. Holvoet propose pour amendement à l’art. 90, « que les 
états provinciaux doivent connaître de tous les actes des admi- 
nistrations subalternes. » 

Le président répond , que ce pouvoir est renfermé dans 
l’art. 915. 

M. Queyssen objecte, que dans le sens textuel de la motion 
de M. Holvoet , les administrations des villes , districts et com- 
munes, ne seraient plus que des commis des états provinciaux; 
que l’art. 95 ne dit pas cela, mais qu’il ne soumet aux états 
provinciaux que le budget des villes , districts et communes , 
et qu’au reste l’administration de celles-ci est libre et dégagée 
d'entraves. 

Les articles 91 et 92 n’ayant donné lieu à aucune discus- 
sion , l’on passe à l’àrt. 93 combiné avec l’art. 75. 

Le président propose de biffer dans l’art. 93 les mots, si 
besom est et de déclarer, que les états provinciaux doivent 
députer , c’est-à-dire , former une députation intermédiaire 
pour ne pas laisser aux états la faculté de ne pas en nommer, 
et de suspendre le service après leur séparation. 

M. Van Lynden propose une rédaction combinée pour les 
articles 75 et 93. 
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M. Qucyssen observe, que l’art. 75 ne peut être entendu, 
que du réglement d^ordre et nullement des attributiom de la 
députation intermédiaire; que cette députation forme un corps 
constitutionnel et que ses attributions doivent être déterminées 
constitutionnellement; que cela est d’autant plus nécessaire, 
que les étals provinciaux se plai(jnent présentement, qu’ils 
n’odt rien à faire, parce que le gouverneur avec les députés 
font seuls tout. Il ajoute qu’il doit être déterminé positi- 
vement, que les gouverneurs ne peuvent rien faire seule, 
puisque dans quelques provinces ils s’arrogent déjà tout. 
(Remarquez comme on revient pas à pas à signaler déjà les 
abus de pouvoir des gouverneurs , comme je l’avais prévu et 
prédit dans mon mémoire, lu à la séance du 8 Juin, 11). 

L’assemblée adopte et reconnaît en principe , que la dépu- 
tation intermédiaire est le corps exécutif des lois, concur- 
remment avec le gouverneur ; que ce corps n’est epdexécutif, 
et par conséquent que la députation ne peut rien entreprendre 
sur les attributions des états provinciaux , ni le gouverneur 
sur celles de la députation intermédiaire ; ces remarques 
seront transmises à la commission du rapport sur les états 
provinciaux , pour rédiger les articles en ce sens. 

M. Mollerus propose que les membres de la députation 
ordinaire soient nommés par le roi sur une liste double ou 
triple à lui présenter par les états généraux ; attendu qu’il est 
reconnu présentement, que la députation forme constitution- 
^ nellement un corps politique et permanent. 

M. Van Maanen appuie cette proposition par un motif addi- 
tionnel, sur ce que la députation exerce un pouvoir judiciaire 
en matière d’impôts. 

Le président déclare être du même avis. 
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Mais elle est si vivement combattue par MM. de Thien- 
nes , Gendebien , Elout , Holvoet et moi , et en g^ënéral si 
ouvertement désapprouvée par les autres membres , ainsi que 
par M. Queysen, que le président propose de ne pas la 
mettre aux voix. 

M. Mollerus répond qu’il ne l’a pas avancée par forme de 
motion , mais par forme de proposition et qu’il n’exig^e pas , 
quelle soit mise aux voix. 

M . Van Maanen persiste et demande qu’elle soit mise aux voix . 

Le président la met aux voix et elle est rejettée à la presque 
{généralité. 

La séance est levée et indiquée à lundi à midi. 

Séance cfu 12 Juin. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

M. Aylva, au nom de la commission sur l’art. 76, relative- 
ment aux gouverneurs , fait rapport et présente les questions 
suivantes : 

' 1° Jureront-ils la çonstitution ? 

— Résolu qu’oui. 

2° Est-il convenable que le gouverneur préside l’assemblée 
des états et de la députation , dans les matières qui n’auront • 
pour objet queæécution des lois et nomination aux places? 
— On n’est pas d’accord sur cette question; — on propose 
pour conciliation de lui accorder la présidence , mais de 
voter par scrutin. — Adopté par la majorité. 

3® Le gouverneur et les députés feront-ils annuellement à 
l’assemblée des états provinciaux un rapport de leurs travaux 
pendant l’année? — Résolu qu’oui. 
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M. D’Otrenge demande si le gouverneur et les députés doi- 
vent se rétirer, lorsque les états prendront ce rapport eo 
considération? — Il est entendu que celle retraite n était pas 
d’usage dans les anciens états de la Belgique; qu'ils ne font en 
cela que les fonctions de rapporteurs et non pas celles de 
comptables ou subalternes , et qu’au reste cette question tient 
à la partie réglementaire d’ordre. 

Sur l’art. 8i2 de la constitution , qui est le 77^ du rapport 
de la commission , il est résolu de supprimer dans la formule 
du serment des états provinciaux le mot maintenir , attendu 
qu’ils ne forment qu’un corps administratif. 

Les articles 78, 79, 80, 81 et 82, qui forment le sujet des 
articles 93, 75, 83 et 84 de la constitution hollandaise, impri- 
mée, sont adoptés. 

11 est résolu d’ajouter à l’art. 85 de la dite constitution , 
qui est le 82*’ du rapport , que les membres de l’assemblée 
des états généraux seront nommés par la deuxième chambre 
seule , 1° pour ne pas donner trop d’influence à la noblesse 
qui sera probablement dans la première chambre, et 2® parce 
que la première chambre ne sera pas composée de membres 
nécessairement de toutes les provinces. 

L’art. 83 du rapport, qui est le 86® de la constitution 
hollandaise, est déjà précédemment arrêté. 

Le 84®, alias 87®, est soumis déjà à la commission sur l’état 
du waterstaat. 

Le 85®, alias 88®, est déjà arrêté. 

Le 86®, alias 89®, adopté sur le transit etc. Sur le 87®, qui 
fait le 90® de la constitution hollandaise, la commission propose 
de supprimer le mot seigneuries, et dans tous les autres arti- 
cles de la constitution , où ce mot se trouve. 
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MM. De Thicnnes et Mérode s’y opposent, par le motif 
qu’aucune loi , si l’on excepte les lois révolutionnaires de la 
France, n’ayant aboli les seigneuries, ce n’est pas à la commis- 
sion de préjuger leur suppression dans la législation qui va 
naître; que même elles sont conservées en Hollande avec certai- 
nes modifications; qu’en supprimant ce mot dans la nouvelle 
constitution , ce serait palpablement préjuger leur abolition 
dans la Belgique , et , par suite , les abolir dans une partie 
du même royaume et les conserver dans l’autre. 

M. D’Otrenge lit , à cette occasion , un mémoire violent 
contre la féodalité et les seigneuries, et annonce, que tel est 
le vœu général des Belges. 

MM. De Thiennes et De Mérode lui donnent un démenti 
formel sur ce prétendu vœu (qui est véritablement faux), ils 
combattent son mémoire, comme ne contenant que des diatri- 
bes bannales et révolutionnaires contre des prétendus droits 
barbares, tyranniques, etc., dont on n’a jamais entendu 
parler dans la Belgique, où en général, les seigneurs ont été 
toujours regardés et n’ont pas cessé de l’être, comme des 
protecteurs, bienfaiteurs et pères de leurs villages; les membres 
hollandais de la commission , disent qu’ils n’ont proposé la 
suppression de ce mot, que parce que M. D’Otrenge leur avait 
dit , que c’était le vœu général des Belges. — Le mémoire et 
la motion de M. D’Otrenge ne sont appuyés par personne ; il a 
été résolu de conserver le mot seigneuries en y ajoutant, sur 
la proposition de M. Holvoet , légalement établies. 

L’art. 91 du rapport étant nouveau , et portant que pour 
délibérer, il faut la moitié plus un des membres , et pour con- 
clure, la majorité, est adopté. 

L’art. 92 du rapport décidant, qu’on ne peut être en même 
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temps membre des états de deux provinces, est aussi adopté. 
La séance est levée et indiquée à demain à 1 heure. 


Séaîice du Juin. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

Le président communique une dépêche du roi , portant 
adjonction à la commission de M. le baron Yanderdussen pour 
le Brabant Hollandais. 

M. Aylva, au nom de la Commission, continue le rapport 
sur les élats provinciaux. 

L’art. 93 , alias 77, demeure sans chang^ement. 

Sur l’art. 94 alias 75 M. Queysen propose de substituer la 
rédaction suivante : « les états provinciaux sont chargés de 
« l’exécution des lois et réglemens et de tout ce qui tient au 
« service courant. )> — Adopté et renvoyé à la commission 
pour la rédaction. 

L’on revient sur l’art. 93 de la constitution hollandaise , et 

t 

l’on arrête que la rédaction portant : « commettent de leur 
« sein un ou plusieurs collèges » ne doit s’entendre que des 
provinces présentement scindées en deux , comme la Flandre 
et le Brabant , mais non pas qu’une seule province , peut éta- 
blir deux collèges de députés ordinaires , comme celle de Hol- 
lande a fait , et dont on éprouve présentement de graves 
inconvénients. 

• La séance est levée. 
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Seance du 14 Juin, 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

Le rapport de M. Aylva sur les étals provinciaux est continué. 

Sur lart. 87 de la constitution hollandaise combiné avec 
l’art. 130, il est arrêté d’accorder aux états provinciaux, en 
principe , une caisse pour fonds des ouvrages doiit l’entretien 
leur est attribué ; mais d’éviter dans la rédaction de qualifier 
cette caisse de caisse provinciale. 

Les articles 94, 95, 96 et 97 du rapport, alias 78 , 79, 
80 et 81 , demeurent adoptés. 

De même les articles 98, 99, 100, 101 et 10i2 du rapport, 
alias 95 , 96 et 98 sont adoptés , sauf l’amendement à l’article, 
que ces apperçus des revenus ne seront transmis au roi par 
les étals, que quand ils en seront requis, et qu’aussitôt l’appro- 
bation du budget des communes par les états provinciaux , ils 
peuvent être mis à exécution. 

L’art. 102 du rapport, alias 98, est adopté. 

Comme la discussion sur l’art. 87 de la constitution hollan- 
daise , a donné ouverture à d’amples discussions sur la direc- 
tion des ponts et chaussées , l’assemblée trouve bon de passer 
directement, et pendant que les observations sont encore 
fraiches, au chapitre 7. 


CHAPITRE VIL 


DE l’état HYDRATLIQUE OD DU WATER8TAAT. 


Il est d’abord résolu d’ajouter à la rubrique les mots et des 
ponts et chaussées. 
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Une longue discussion commence , on ne s’accorde pas , 
et on ne peut parvenir à aucune conclusion. J’obtiens la pa- 
role , et je dis , qu’il a été arrêté en principe , que les états 
provinciaux auront à l’exemple des villes et districts, une caisse 
pour payer les dépenses des ouvrages , qui sont à la charge 
de la province, et que la direction de ces ouvrages leur appar- 
tient, sous la surveillance du roi ou du waterstaat en son nono ; 
qu’il ne s'agit donc d’autre mesure à prendre , depuis l’adoption 
de ces deux principes, que de déterminer aussi en principe; 
1° quels sont les ouvrages , qui par leur nature ou leur desti- 
nation seront aux frais du trésor public? 2“ des villes , dictricts 
et communes? — ensuite , quels fonds et comment leur se- 
ront-ils assignés à cet effet? 

Le président et M. Holvoet appuyent fortement celte pro- 
position, elle est adoptée et renvoyée à la commission de 
MM. Holvoet, Van Lynden, Alberda et moi pour la régulariser, 
et présenter une nouvelle rédaction du chapitre 7. 

Séa?ice du 15 Juin. 

M. le baron Vandendussen , président de l’ordre équestre 
des états de Brabant hollandais , prend séance à la commission, 
suivant le rang d’âge entre MM. Holvoet et Elout. 

Le président annonce que le roi recevra demain la commis- 
sion, en corps , à onze heures, et que les membres se réuni- 
ront dans une des salles du palais. 

M. Van Lynden, au nom de la commission nommée hier 
pour la rédaction du chapitre 7, fait rapport. 

On désire , que les dispositions à insérer soient plus éten- 
dues rélativement aux péages, barrières, etc; l’on dit que le 
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produit des barrières ne sert pas aujourd’hui à sa véritable 
destination, qui est l’entretien des chaussées, mais que ce 
produit est tellement exorbitant qu’il forme une branche prin- 
cipale des finances; — l’on dit encore (MM. De Thiennes et 
Gendebien) que ces chaussées ont été faites en vertu d’octrois; 
que ces octrois déterminent le nombre de barrières, qu’il peut 
y être établi ; que les rentes levées pour la construction de ces 
chaussées , sont hypothéquées spécialement sur le produit de 
ces barrières ; et cependant , qu’on a augmenté considérable- 
ment le nombre de ces barrières , au préjudice du commerce, 
et qu’on ne paye pas les rentes qui y sont affectées , — d’autres 
répondent à celle dernière observation , que les renies hypo- 
théquées sur les ponts et chaussées, ne doivent pas être de 
meilleure condition que les autres rentes sur l’état; que la 
réduction qu’éprouvent ou éprouveront les autres créanciers 
de l’état doit être commune à tout , que dans la discussion qui 
nous occupe en ce moment , il ne s’agit que de la classifica- 
tion des ouvrages publics^ et nullement de la liquidation des 
rentes affectées sur ces ouvrages ; que la commission ne 
peut rien préjuger sur la liquidation , comme ne tenant 
pas à la constitution , mais à des dispositions réglementaires 
de finances ; qu’enfin tout ce que la commission pourrait pro- 
poser, ce serait'de faire payer les crédirentiers de celte espèce 
directement par les états du produit des fonds, qui leur seront 
accordés sans rien préjuger sur la liquidation de ces rentes. — 
Ces considérations sont remises à la commission pour en faire 
usage dans une nouvelle rédaction. 

La commission propose ensuite que l’assemblée veuille dé- 
cider si elle entend, que la constitution abandonne la classifi- 
cation de ces ouvrages au roi ou à la loi? 
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Uon prévoit que , si l'on abandonne celte classification pour 
toute rétendue du royaume aux états g;énéraux , ce sera pour 
eux une besogne difficile à remplir, et qui pourra donner 
lieu à bien des discussions et difficultés interminables, dont 
lentretien de ces ouvrages pourrait considérablement soufiFrir 
dans rintervalle ; et attendu, que, dans la Hollande, la direc- 
tion générale du icaterstaat s’est déjà entendue avec cinq pro- 
vinces , il a été résolu d’abandonner cette classification au roi , 
le comeil d'état entendu. 

CHAPITRE IV. 

DE LA JUSTICE. 


MM. Elout et Leclerq , au nom de la commission chargée de 
présenter un rapport sur ce chapitre , présentent une nouvelle 
rédaction, le premier en hollandais, l’autre en français. — 
Le rapport est adopté, en conséquence dans le cas de Part. 103, 
la présentation des candidats se fera par la seconde chambre 
des états généraux à l’exclusion de la première , et à cette 
occasion et sur la proposition du président, il a été résolu ,. que 
toutes les nominations ou présentations de candidats, accordées 
par la constitution aux états généraux , se feront exclusivement 
par la seconde chambre comme composée de députés de toutes 
les provinces. 

La commission déclare , sur interpellation , qu’elle s’est res- 
treinte dans l’art. 106 aux diCixons personnelks , pour indiquer 
que dans les actions réelles le roi est soumis aux règles ordi- 
naires du droit commun. 

Enfin , s’élève la question , si , en matière civile , les sentences 
devront être motivées, et si l’on placera celte disposition dans 
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la constitution? Cette question, après avoir été long^temps 
débattue , sans que ces débats aient présenté d’autres motifs 
que ceux qu’on rencontre pour et contre dans les ouvrages de 
jurisprudence , a été résolue pour laflfîrmative a la pluralité 
des voix. 

La séance est levée et indiquée à demain. 


Séance rfw 16 Juin. 

Absent M. Lampsius. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 

Le président communique à l’assemblée le traité conclu entre 
le roi des Pays-Bas et le roi de Prusse , sur la délimitation de 
la Belgique et les nouvelles possessions de la Prusse , pour sei'vir 
de direction à l’assemblée , le tout en conformité des transac- 
tions faites au congrès de Vienne par les puissances alliées. 

Outre les objets relatifs à la démarcation , ce traité renferme 
la sanction des huit articles du protocole de Londres; l’entrée 
du roi des Pays-Bas dans les engagemens des souverains alliés 
et la réserve des droits du roi de Prusse, sur l’artillerie des 
places, qu’il cède au roi des Pays-Bas. 

Résolu d’envoyer cette pièce à la commission de la rédaction 
générale , pour s’en servir dans la circonscription du royaume. 

La commission de la rédaction générale propose des doutes 
sur l’art. 8 de la constitution , d’après des possibilités éven- 
tuelles, auxquelles cet article ne semble pas avoir pourvu. 

L’assemblée entend , qu’il peut se présenter encore d’autres 
possibilités sur les cas de succession , sans qu’il soit possible de 
pourvoir à toutes par la constitution , ni même convenable d’y 
pourvoir : que dans le temps de la rédaction de cet article , on 
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avait eu en vue le mariagfe apparent du prince héréditaire 
avec la princesse Charlotte , héritière présomptive de la cou- 
ronne d’An^rleterre ; que tout considéré, il vaut mieux ne pas 
pousser la prévoyance trop loin par la détermination des cas 
exprès (ce qui pourrait avoir encore plus d’inconvéniens ) , 
attendu qu alors , les états généraux seront là pour y 
pourvoir. 

Le président rapporte , qu’il a été agréable au roi que l’as- 
semblée lui a fait offrir d’insérer dans le projet de constitution 
une dotation en faveur du prince Frédéric, pour indemnité 
des étals de Nassau ; il propose en conséquence, si l’assemblée 
trouve bon de déterminer la somme de cette dotation; sur 
quoi il a été résolu à l’unanimité de n’en pas fixer, mais de 
l’abandonner à la loi. 

La commission de rédaction générale propose quelques 
considérations sur l’art. 11 , et demande si l’assemblée ne 
trouverait pas bon de donner plus de développement sur ce 
qui concerne la garde de la personne du roi? 

Il est résolu que non ; mais , que le cas malheureusement 
arrivant d'une maladie du roi , qui le rend incapable de gou- 
verner, les états généraux agiront suivant les circonstances. 

Cependant M. Elout propose un article additionnel sur cette 
matière; il est résolu, qu’avant de l’adopter, il sera proposé 
au roi , pour savoir s’il ne s’y oppose pas. 

La commission demande encore si le traitement du régent 
du royaume doit être déterminé , quant à la somme , par la 
constitution? — Résolu que non. — Si le traitement du régent 
sera pris sur le traitement du roi? — Résolu qu’oui. 

M. Queysen propose, au nom de la même commisson , qu’il 
convient que les états fassent hommage au roi à son avëne- 
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ment , nonobstant que le serment inaugural , prescrit aux 
étals par l’art. â9 de la constitution , ne parle pas d’hommage. 

Je réponds que ce serment renferme formellement Vhom~ 
mage , puisque l'hommage , en latin hominium ou homma- 
gium, n’est autre chose que l’engagement de prêter à son 
seigneur aide et conseil , comme on peut voir par les capi- 
tulaires et par Ducange ; et attendu que cet engagement est 
bien formellement compris dans le serment , qu’il n’y a pas 
lieu à faire de changement à la formule déjà approuvée. — 
Résolu de n’y rien changer. 

L’assemblée ayant précédemment résolu sur l’art. 42 que le 
roi ne pourra conférer la noblesse que pour services rendus , 
le président dit que le roi désire que l’article soit conservé 
tel qu’il est dans la constitution hollandaise , et que l’amen- 
dement pour services rendus , arrêté précédemment , n’y 
soit pas inséré. 

Plusieurs membres observent que cet amendement ne sert 
à rien , si l’on n’oblige pas le roi d’articuler les services , dans 
le diplôme ; ce qui serait inconvenant pour l’autorité royale et 
ouvrirait la porte à une censure déplacée ; et dans le cas 
contraire , que cette clause générale deviendra bannale , 
comme elle l’a été jusqu’à ces jours. 

D’autres membres ont répondu , qu’ils n’ont d’autre vue que 
d’empêcher la vénalité de la noblesse , en proposant cet amen- 
dement, et qu’ils se contenteront de toute autre expression 
qui tend au même but. — Résolu de donner au roi connais- 
sance de ces motifs et d’attendre sa résolution. 

L’on reprend le chapitre des finances. 
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CHAPITRE V. 

DES FITIASCES. 

M. Dubois, d’Anvers, lit un mémoire sur la dette belg^ique, 
tendant à la faire payer en entier et non pas à la laisser dans 
son état actuel de tiercement , attendu qu’il existe encore assez 
de domaines , qui lui servent d’hypothèque pour la couvrir en 
entier ; en conséquence , il demande que , pour le cas où l’as- 
semblée ne trouverait pas que cet objet rentre dans ses attribu- 
tions, au moins il lui soit donné acte de sa demande et son 
mémoire joint au procès-verbal. — L’assemblée trouve que cet 
objet tient à la liquidation et non pas à'ia constitution, mais 
ce nonobstant , elle donne acte à M. Dubois , et ordonne que 
son mémoire sera inséré au proces-verbal. 

Le président rapporte que le roi a donné hier communica- 
tion aux états généraux de Hollande, que, suivant les dispo- 
sitions du congrès de Vienne , le royaume des Pays-Bas doit 
payer: 1° la moitié des intérêts de quatre années de cinquante 
millions, des levées faites par la Prusse en Hollande; 2® un 
million au roi de Suède, en indemnité de la Guadeloupe, par 
lui rétrocédée à la France; 3® deux millions et demi pour l’érec- 
tion et entretien des nouvelles frontières du royaume contre 
la France. — Reçu pour communication. 


CHAPITRE VI. 

DE LE DtFE!<8E. 

Aucun rapport n’étant prêt pour les chapitres intermédiai- 
res, M. D’Otrenge propose le projet de l’article additionnel sur 
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les prestations militaires , dont il a été chargé ; il est ainsi 
conçu : « toutes les dépenses du service etc. » — Il est adopté 
et renvoyé à la commission de la rédaction générale pour l’y 
insérer. 

M. Holvoet propose le projet d’un autre article additionnel , 
dont il a été chargé , tendant à soumettre à l’approbation des 
états généraux toute capitulation faite ou à faire par le roi , 
pour prendre au service du royaume des troupes étrangères , 
avant de la mettre à exécution. 

Le président observe que le but et l’intention de l’assemblée 
n’a été, que de ne pas laisser introduire des troupes étrangères 
dans le royaume , mais non pas de soumettre à l’approbation 
des états généraux l’acte même de la capitulation ; qu’il lui 
parait que la rédaction proposée s’éloigne de ce but. 

11 s’engage là-dessus une petite discussion. On reconnait en 
effet , que ce serait inconvenant , de ne pas abandonner à la 
sagesse du roi le détail de la capitulation , après que le roi 
aura obtenu des états généraux l’assentiment d’introduire tel 
nombre déterminé de troupes et de telle puissance , ainsi que 
le montant de la dépense en gros. M. Holvoet est invité de 
faire de cet article une nouvelle rédaction dans ce sens , et de 
la remettre sans délibération ultérieure à la commission de la 
rédaction générale. 

La séance est levée et indiquée à lundi 19 , à midi. 

Séance du 19 Juin. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu; M. Holvoet 
dit, qu’il ne connaît pas au juste quelle est l’opinion de l’assem- 
blée sur le sens de l’article qu’il est chargé de rédiger relati- 
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yement à la capitulation des troupes étrangères , puisqu’il 
semble que tous les membres ne sont pas d’accord sur le sens 
de la résolution , qui semblait avoir été prise à la séance du 
18 précédent. 

En effet la discussion s’engage plus que jamais. 

D’une part on dit que . suivant l’art. 37 , il appartient au 
roi de faire la paix ou la guerre et , suivant l’art. 38 , de faire 
et ratifier tous les traités , sauf la connaissance à en donner 
aux états généraux ; il en suit , que contrairement aux prin- 
cipes déjà adoptés , on ne peut obliger le roi à demander 
Vapprobation des états généraux pour faire une capitulation 
tendant à admettre des troupes étrangères , puisque cette 
capitulation elle-même est un traité , et qu’au surplus , si cela 
déplait aux états généraux , ils peuvent l’empêcher en réfusant 
les subsides à ce nécessaires , qui devront toujours faire partie 
de la seconde partie du budget , laquelle ne s’accorde que 
pour un an. 

D’autres répondent , que la liberté et l’indépendance de la 
nation serait bien précaire , s’il était permis au roi d’introduire 
des troupes étrangères , sans le consentement des états géné- 
raux ; que ce pouvoir est incompatible avec la liberté ; qu’il 
est bien vrai que les états généraux pourraient réfuser les 
subsides pour l’entretien de ces troupes , mais que, commu- 
nément , ce réfus ne serait plus libre , après que les troupes 
seraient déjà entrées dans le pays; que c’est précisément pour 
prévenir la possibilité d’être forcés à accorder ces subsides , 
qu’on veut exiger le consentement avant l’entrée de ces trou- 
pes dans le pays ; que pareil événement n’est à craindre 
que sous le règne d’un prince qui voudrait attenter à la liberté 
de la nation , et par conséquent on ne peut pas assez se pré- 


CUARGÉE DE RÉDIGER UN PROJET DE CONSTITUTION* 163 

munir par ia constitution contre un pareil malheur éventuel ; 
que hors ce cas , la mesure proposée ne gêne pas lautorité 
d’un bon roi , puisque les états généraux sont aussi intéressés 
que le roi , de prendre des troupes étrangères à la solde dans 
le besoin , et qu’alors même il leur importe qu’on prenne 
plutôt des troupes d’une telle puissance que de telle autre; qu’il 
y a plus même, que le roi, par diverses considérations et sur- 
tout dans la situation actuelle du royaume, pourrait se trouver 
pertonnellement trop faible pour résister aux instances pres- 
santes de puissances voisines , de prendre à sa solde une partie 
de leurs troupes dans d’autres intérêts que ceux de notre pays, 
comme Napoléon fit entretenir un certain nombre de troupes 
françaises par chacun de ses alliés , tandis que pareilles instan- 
ces ne peuvent se faire avec le même effet et le même succès 
contre une assemblée des représentans de toute une nation , 
dont le réfus et la résistance sont toujours à craindre. Enfin , 
que les art. 37 et 38 de la constitution, s’écartent par la seule 
remarque, qu’ils ne renferment que la règle, ce qui n’empêche 
pas que , dans des espèces particulières , la règle subisse des 
exceptions , comme l’art. 38 en a déjà reçues , en ce que le 
roi ne peut pas , en temps de paix , démembrer le royaume 
par un traité. 

Les débats ainsi fermés , le président met aux voix : a si le 
« roi pourra , sans le consentement des états généraux , pren- 
c( dre par capitulation des troupes étrangères à la solde du 
« royaume? » 

A la première épreuve il y a divergence d’opinions, sans 
aucun résultat. 

A la seconde, on se réunit sur le résultat suivant; « que le 
« roi se concertera avec les états généraux sur le nombre des 
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c( troupes ëtrangfères , et de quelle puissance qu’il conviendra 
« de les prendre à la solde du royaume. » — M. Holvoet fera 
la rédaction de cet article. 

La commission de la rédaction générale demande des éclair- 
cissemens sur la rédaction de l’art. 58 , qui accorde au roi le 
pouvoir de proposer une loi, pour donner à l’ordre équestre au 
moins le quart dans la totalité des membres des états généraux; 
elle doute si cet article peut encore être maintenu dans la 
constitution, depuis l’établissement de deux chambres, attendu 
qu’il n’y en avait qu’une lorsqu’il a été inséré dans la consti- 
tution hollandaise , et au cas que l’assemblée le maintienne , 
s’il ne convient pas alors de déterminer le nombre des mem- 
bres qu'auront les villes et celui qu’aura le plat pays? 

Après quelques discussions, il est résolu de maintenir l’article, 
tel qu’il est conçu dans la constitution hollandaise et sans amen- 
dement , attendu que la nouvelle première chambre ne repré- 
sente pas la noblesse , et qu’il appartiendra à chaque province 
de fixer , de concert avec le roi et par des réglemens , qu’elle 
devra être la proportion dans chaque province en particulier , 
entre les villes et la campagne. 

Autre doute de la commission : 

Attendu , qu’il a été résolu , qu’à partir de l’année 1820 la 
partie du budget , contenant les dépenses fixes , sera accordée 
pour dix ans : s’il est dans l’intention de l’assemblée , que les 
impôts votés pour couvrir cette partie , doivent être aussi 
accordés pour dix ans, ou bien s’ils seront votés annuellement? 

D’une part, on disait qu’il devait y avoir une analogie entre 
la durée des impôts et celle du budget , que sans cela le 
terme décennal du subside pourrait devenir illusoire , si les 
impôts ne l’étaient pas de même, puisque les états généraux 
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pourraient ne pas s’entendre sur la continuation des impôts 
de l’année précédente. 

D’autres disaient que pour parer à cet inconvénient, on 
pourrait obliger les états généraux à voler ces impôts tou* 
jours deux années d’avance. 

D’autres membres disaient qu’il serait bien fâcheux de devoir 
accorder pendant dix ans des impôts reconnus trop onéreux 
ou injustes , tandis qu’on aurait trouvé moyen d’y substituer 
des impôts plus raisonnables et également productifs. 

A la fin , il a été résolu , à la majorité des voix , qu’en prin- 
cipe , ces impôts seront décennaux comme le subside ; néan- 
moins que la loi pourra en substituer d’autres équivalens , 
si le roi et les états généraux le trouvent bon. 

Toute la commission étant invitée à dîner chez le ix)! à 
quatre heures , la séance est levée à trois heures et indiquée 
pour après-demain 21 , à midi. 

C’est ici que je dois terminer mon Journal, car, depuis hier, 
on avait rèçu à La Haye les fâcheuses nouvelles des armées 
des journées du 15 et 16 de ce mois. L’armée française , com- 
mandée par Bonaparte en personne, avait débouché par Char- 
leroi le 15 et attaqué d’un côté avec des forces infiniment 
supérieures les deux premiers corps de l’armée prussienne , 
commandée par le prince De Blücher, avant qu’il n’eut pu 
rassembler ses autres corps , et de l’autre côté le prince 
d’Orange , qui commandait les Belges et les Hollandais aux 
Quatre-Bras , avant que le maréchal duc De Wellington eut pu 
amener son armée cantonnée du côté d’Ath et Bruxelles ; la 
journée du 16 avait été si défavorable pour les alliés, que le 
maréchal De Wellington avait été obligé de transférer son 
quartier-général à Waterloo, en l’adossant à la forêt de Soignies, 
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pour rester sur la ligne aTec le prince Blücher , qui s'était 
réplié jusqu’à Wavres , pour se joindre au corps prussien du 
général Bulow, aBn d’accepter ensemble dans cette position^ 
cette mémorable bataille du 18, que ces deux héros ont nom- 
mée bataille de la Belle Alliance, du nom d’une ferme où le 
fort de la bataille avait eu lieu , et où après la bataille Wel- 
lington et Blücher se sont rencontrés et félicités. 

Au milieu de ces circonstances critiques, à la date du 19 , 
je saisis l’occasion , avant de nous mettre à table , de repré- 
senter à Sa Majesté, que par la retraite des alliés sur Waterloo 
et Wavres , la Flandre était à découvert et probablement déjà 
envahie par l’armée française , et attendu que le travail de la 
commission était presque entièrement achevé , je priais Sa 
Majesté de m’accorder la permission de retourner chez moi ; 
le roi ayant bien voulu m’accorder celte grâce , je partis de 
La Haye le 20 à midi, précisément au moment où le canon 
annonçait celte mémorable victoire. 

Il ne restait plus à discuter , que le chapitre huitième , sur 
le cuite, et le neuvième, sur les additions, altérations et expli- 
cations de la constitution. Sur ce dernier chapitre on était déjà 
assez généralement d’accord ; mais le huitième , sur la religion , 
avait paru constamment si délicat , que dans tout le cours de 
nos séances on avait craint , de part et d’autre , d’entamer la 
question; plusieurs membres craignaient même que l’article 
de la religion aurait présenté un obstacle invincible à la réu- 
nion , comme il avait fourni la pomme de discorde dans les 
guerres du XVI® siècle. 

Les députés belges avaient , entre eux , déjà projeté divers 
articles conciliatoires ; moi-même j’avais déjà formé deux à 
trois projets, M. le comte De Thiennes me communiqua le sien, 
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mais aucun n’était à l’abri de critiques , de fausses interpréta- 
tions ou de dang^ers de fournir aux malveillans et aux ignorans 
des prétextes pour alarmer les consciences des simples et du 
vul{vaire, et par conséquent pour exciter des troubles tôt ou 
tard , ce qu’il fallait nécessairement éviter , vu le voisinage 
de la Belgique à la France. 

On n’était pas d’ailleurs sans inquiétude du côté du clergé ; 
on prévoyait que , cessant de faire dorénavant un ordre des 
états ( mesure politique , que je n’ai pas approuvée et contre 
laquelle je me suis fortement prononcé , et Dieu veuille que 
l’avenir prouve le non fondement de mes craintes!), il ne 
cherchât des moyens d’exciter le peuple contre la réunion 
et la nouvelle constitution. 

Je représentais donc confidentiellement et dans l'occasion à 
ceux de mes collègues belges, qui avaient les afPaires de la 
religion à cœur (et malheureusement ils n’étaient pas tous dans 
ces principes), que l’art. 133 de la constitution hollandaise , 
qui oblige le souverain d’élre de la religion chrétienne refor- 
mée, devait être supprimé par la présente union des deux 
nations, et l’on prévoyait que cette suppression n’aurait pas 
rencontré beaucoup d’opposition de la part des Hollandais. 

Que l’art. 134 pouvait être maintenu , puisqu’en accordant 
protection égale et admissibilité aux emplois ce n’était pas 
reconnaître qu’il n’y aura pas de religion dominante , attendu 
que la religion catholique est dominante en France , et que 
cependant cette égalité de protection et d’admissibilité aux 
emplois , y existe avec la prédomination de notre religion ; 
qu’ainsi en admettant cet article , auquel le congrès de Vienne 
et les huit articles de Londres ne sont aucunement opposés , 
nous ne préjugions rien et nous favorisions les catholiques 
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de Hollande , qui font un tiers de la population des proTinces 
septentrionales. 

Que quant à tous ces articles , je ne voyais ni grande difiB- 
cultë ni apparence d’une sérieuse opposition. 

Mais que, relativement aux articles 136, 137, 138, 139 et 
140 , il me semblait que nous travaillions et cherchions en 
vain de donner une tournure favorable à ces articles, pour 
les amalgamer ou les rédiger de manière à pouvoir les rendre 
propres au maintien ou aux intérêts de la religion catholique, 
et qu’il n’y avait qu’un moyen de parvenir à nous entendre 
avec les réformés, c’était de stipuler séparément les intérêts de 
notre religion respective , comme aussi qu’il était impossible de 
nous mettre nous-mêmes à l’abri d’une censure, peut-être juste, 
des catholiques , malgré la pureté de nos intentions et de nos 
principes, sinon, de ne rien articuler en particulier, mais 
de soumettre le tout, par une disposition générale, à un con- 
cordat avec le Saint Père. 

En conséquence , je proposais les articles additionnels 
suivans : 

« Les articles 136, 137, 138, 139 et 140, concernant les 
« cultes non catholiques. 

« Quant à la religion catholique , apostolique et rongiaine , 
« ses droits , ses prérogatives , sa hiérarchie et en général 
« ses intérêts , le roi fera , le plutôt possible , un concordat , 
« traité ou convention avec le Saint Père, chef de cette église, 
« lequel concordat, traité ou convention fera partie intégrante 
« de la loi fondamentale du royaume , après qu’il aura obtenu 
« la sanction des états généraux. » 

M. le comte De Thieniies, à qui je communiquais ce plan , 
non seulement l’approuva , mais trouva qu’efiPectivement c’éUiit 
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celui-là seul qu’il fallait adopter , puisqu’il levait tous nos 
doutes et nos craintes. 

Mais comme c’était là pourvoir à l’avenir , il disait qu’il 
fallait encore un autre article additionnel , pour maintenir la 
reli{jioo catholique dans ses droits , d’ici à l’époque du con- 
cordat ; à cet effet , il proposa l’article suivant , comme amen- 
dement à mettre à l’art. 134 ou 135 de la constitution hol- 
landaise. 

« Que la religion catholique , apostolique et romaine con- 
« tinuera de jouir de tous les droits , usages et coutumes , 
« ainsi que de sa hiérarchie dans les provinces méridionales, 
« dont elle a joui sous ses princes souverains catholiques , 
« conformément aux lois et concordats. » 

Après que j’eus adopté cet article, nous les communiquâmes 
tous les deux à MM. le comte De Mérode et Du Bois, qui les 
approuvèrent , nous reservant d’en parler successivement aux 
autres membres belges , dont nous connaissions les principes. 

Le ciel parut favoriser nos pieux efforts , car quelques jours 
après parut dans les journaux l’acte de la constitution de la 
confédération germanique , dont l’art. 17 était conçu dans les 
mêmes principes et porte ce qui suit : 

« La différence de culte , entre les differentes croyances , 
« ne formera aucune différence dans la jouissance des droits 
« civils et politiques. Chaque religion pourvoira aux frais 
« de la sienne, les affaires des églises catholiques seront Irai'- 
« iées près de rassemblée de la confédération avec la ccmr de 
« Rome. » 

Dès-lors nous communiquâmes plus sûrement notre projet, 
M. le comte De Thiennes et moi, à MM. Gendebien, De Méan, 
Declercq et Holvoet , qui l’approuvèrent. 
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M. le comte DcThieones le communiqua ensuite à M. le ba- 
ron Vanderduin, hollandais, et au président, qui le goûtèrent 
beaucoup; M. le comte De Thiennes en parla ensuite au roi, 
qui en parut aussi très-content , et dans cet état de choses le 
président se chargea d’en conférer, avec les principaux mem- 
bres réformés de la commission , pour amener par une espèce 
de communication amiable les choses au point , que ces arti- 
cles pourraient passer dans l’assemblée sans discussion. 

M. le comte De Thiennes se chargea de cette négociation , 
et c’est dans l’espoir du succès , que je quittai La Haye le 
20 Juin , à midi , pour retourner chez moi. 

Arrivé le 22 à Gand , je fis visite le 23 au matin à mon- 
seigneur l’évêque prince De Broglie, auquel je rendis confiden- 
tiellement compte de tout ce que dessus, pour sa direction; 
il approuva entièrement notre conduite et me félicita d’avoir 
amené les affaires de la religion à un si heureux résultat , 
dans des circonstances aussi difficiles. 

Ainsi s’est terminée ma commission, une des plus épineuses 
et des plus difficiles dont j’aie été chargé pendant toute ma 
carrière politique , qui est parvenue en ce moment à sa qua- 
rante-deuxième année de service. 

Ce 30 Juin 1815. 


J. J. RAEPSAET. 
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QUATRIÈME PARTIE. 


MODE D’EXÉCUTION ET SUITES DE LA NOUVELLE CONSTITUTION. 

I 

J’ai cru devoir placer le Journal des travaux de la commis- 
sion entre la préface et la présente partie , qui aurait pu faire 
aussi partie de la préface et que j ai intitulée par cette raison 
quatrième partie; mais en la faisant précéder au Journal , 
j’aurais interverti la marche naturelle de mon travail , en con- 
fondant les preuves de ma confiance cl le sujet de mes appré- 
hensions avec les événemcns, qui m’ont détrompé dans la suite. 

On aura pu voir, dans les trois premières parties , que j’étais 
un partisan loyal et sincère de la réunion des deux pays, que 
je l’étais même par conviction et par amour pour le bien de 
ma chère patrie , pour laquelle j’ai tant souffert. 

On a vu encore combien j’ai essuyé de désagrémens dans le 
cours de la commission de La Haye , et combien , malgré tous 
ces déboires , j’avais conservé encore toujours l’espérance que 
par les sentimens de justice du roi , le courage des états géné- 
raux , les vœux du peuple et l’expérience , on serait revenu 
sur les articles et sur les systèmes , que j’avais infructueuse- 
ment combattus et formellement désapprouvés. 

Enfin , l’on a vu avec quelle certitude je suis relourné , que 
les affaires de la religion auraient été arrêtées d’après le plan 
que j’avais proposé, et qu’au surplus rien n’aurait été changé, 
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après mon départ, de ce qui avait été conclu et arrêté en ma 
présence , notamment en ce qui regardait la réhabilitation des 
administrations locales, dans leurs droits de direction de leurs 
ouvrages publics et de leurs finances. 

Rien n^ayant transpiré de nos travaux , je fus naturellement 
questionné à mon retour par tout le monde et confidentielle- 
ment par mes amis. Je ne manquai pas de leur communiquer les 
sentimens de conBance , dont j’étais animé moi-même , ainsi 
que de partager avec eux mes doutes et mes espérances; je 
les tranquillisai , et vraiment je contribuai à tranquilliser le 
public, puisqu’il me voyait sans crainte, quoique pas entière- 
ment content. 

Je reçus enBn , sous la date du 30 Juin 1815, du secrétaire 
de la commission , la lettre 12 , m’annonçant que le travail 
était terminé et qu’il m’invitait de la part du président de reve- 
nir à La Haye , pour le signer et le présenter à Sa Majesté , ou 
bien d’envoyer ma procuration à quelqu’un pour le signer à 
ma place. 

Mais comme je n’avais reçu , depuis mon retour , aucune 
nouvelle de mes collègues , que le travail du comité pour la 
rédaction générale du projet de constitution n’avait pas été 
présenté avant mon départ et que les doutes , que ce comité 
était venu proposer à la commission dans le cours de son tra- 
vail , m’avaient donné des justes motifs de méBance , je crus 
qu’il eut été imprudent de donner une procuration pure et 
simple , attendu que je n’avais nulle l’intention de retourner à 
La Haye pour signer. J’ai donc envoyé le 4 Juillet une procu- 
ration en blanc , pour signer le procès-verbal , seulement en ce 
qui 'me concerne , suivant la minute ci N® 13. 

M. Holvoet a signé pour moi, “par 'procuration y mais en 
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rendant le projet de constitution public avec les signatures 
des membres^ on n'a pas rendu publique ma procuration. 

Ce défaut de publicité de ma procuration a fourni carrière , 
pendant quelque temps, à toute sorte de discours. Les libéraux 
se firent de ma signature une espèce de triomphe; les autres 
qui connaissaient mes principes religieux et politiques , notam- 
ment en Brabant, et qui ignoraient la teneur de ma procu- 
ration, disaient les uns, que je n’avais pas signé; les autres, 
que j’avais signé , mais en faisant acter ma protestation ; on en 
disait autant de M. le comte De Mérode et deM. Du Bois; mais 
tous ces discours ont cessé par une lettre que j’ai écrite à 
Bruxelles, pour être communiquée à mes amis. 

Ces discours ne commencèrent qu’après que le projet de 
constitution fut devenu public. Les premières nouvelles, que 
je reçus de ce qui s’était passé à La Haye après mon départ , 
me vinrent par une lettre de mon respectable ami M. Du Bois, 
d’Anvers, sous la date du 20 Juillet, ci N° 14. 

Cette lettre confidentielle m’apprit qu’on avait rejeté bien 
loin mon plan et mes articles pour la conciliation des afBciires 
religieuses , que le roi et le président avaient déjà approuvés 
avant mon départ de La Haye et que je regardais comme irré- 
vocablement arrêtés , ainsi qu’on l’a vii dans mon Journal , 
qu’à mon retour j’en avais été donner des nouvelles à Mon- 
seigneur l’évêque de Gand, prince de Broglie, qui approuva 
pareillement mon projet. J’y vis avec non moins de surprise, 
que les Hollandais avaient poussé les prétentions , jusqu’à vou- 
loir maintenir l’art. 133 de leur constitution, qui porte: a la 
religion chrétienne réformée est celle du souverain; » que 
n’ayant pu l’obtenir , cinq Hollandais avaient fait insérer leur 
protestation dans le procès-verbal ; qu’à mes articles proposés 
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et aux articles 133 à 139 de la constitulioa hollandaise , on 
avait substitué les articles 190 à 196 de la nouvelle constitu- 
tion , ci N® 15; enfin, que M. le comte De Mérode et M. Du 
Bois avaient fait insérer au protocole leur protestation et réser- 
ves, sauf cependant tout article au chapitre de la religion, 
qui serait trouvé par les juges compétents en cette matière, 
contraire aux pHneipes religieux qu'ils professent ; ci IN® 16. 

J’y voyais, d’une part, que nos députés belges, qui étaient 
acquéreurs de biens nationaux , avaient cherché à glisser dans 
la rédaction générale, un article qui eut consacré l’irrévoca- 
bililé de ces ventes, mais qu’ils n’y avaient pas réussi formelle- 
ment, quoiqu’ils eussent réussi à les maintenir indirectement en 
divers articles épars. Jusqu’alors rien n’avait encore transpiré 
etM. Du Bois m’en recommanda le secret, tout en me priant 
de prendre l’avis des principaux de notre clergé sur ses doutes ; 
je transmis d’abord ces articles à Monseigneur l’évéque de 
Gand et le priais de me dire son opinion à cet égard ; mais 
en attendant je répondis à M. Du Bois , que sans rien préjuger 
en cette matière, mon opinion personnelle était, que ces 
articles consacraient en matière de religion, 
qui diffère beaucoup de la tolérance , laquelle présuppose une 
religion dominante; que la constitution ne reconnait aucune 
religion; qu’elle ne reconnait que des opinio7is religieuses, con- 
séquemment, qu’elle ravale la religion catholique à la nature 
d’une simple opinion , et qu’en la ravalant à la qualité d’une 
opinion, c’était lui refuser ou méconnaître son caractère essen- 
tiel, d’être divine. Que d’après cela j’étais d’avis qu’un catho- 
lique ne pouvait pas, en surêté de conscience, faire serment 
d’observer et de maintenir celte loi fondamentale , de ne den 
écarter en aucune occasion ou sous aucun prétexte , ni con- 
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sejitir qu’on s’en écarte. Mais qu’au reste , je ne pensais pas 
que lui et M. le comte DeMérode dussentavoir personnellement 
du scrupule d’avoir signé ce projet de constitution , vu les réser- 
ves qu’ils y avaient apposées dans une matière, qui par leur état 
et leur naissance n’était pas de leur ressort ni à leur portée. 

L’évêque de Gand, me répondit de même et qu’il était d’avis 
qu’aucun catholique ne pouvait faire ce serment en surêlé de 
conscience. J'en donnais de suite part à M. Du Bois. 

Le 13 Juillet , la commission fut admise à présenter au roi le 
projet de constitution ; elle le fit par le rapport , qui est en tête 
de la constitution , ci 17. J’ignore jusqu’ici qui a rédigé ce 
rapport; à l’entendre nous allions être dans le meilleur des 
mondes: tout y est séduisant et voilé, jusqu’à l’athéisme, en 
fait de religion , qui y est présenté comme un bienfait et une 
garantie du libre exercice du culte des communautés reli- 
gieuses admises en Hollande, sans parler mot de la religion 
catholique dominante en Belgique, ni même de la religion 
prétendue réformée que les Hollandais dans leur nouvelle cons- 
titution, il n’y avait qu’un an, avaient proclamée , art. 133, 
la dominante, et, art. 140, un des pim fermes appuis de 
/quelle inconséquence ! quel égarement ! le 29 Mars 1814, 
le roi et les Hollandais avaient juré , que la religion réformée 
était la religion dominante en Hollande , que le roi et ses suc- 
cesseurs devaient la professer, et qu’elle était un des plus 
fermes appuis du trône, et maintenant, suivant le nouveau 
projet de constitution , ils devront jurer, comme ils ont juré, 
que les religions catholique et réformée ne sont que des ojn- 
nions religieuses , que le roi comme ses sujets, peut professer 
telle opinion religieuse qu’il lui plait , et qu’il peut abandonner 
selon son caprice U7i des plus fei'ines appuis de l'état. 
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Immédiatement après, le 18 Juillet , le roi donna sa procla- 
mation ci N® 18. 

Elle contenait la •première fois, la publication des huit 
fameux articles de Londres, du mois de Juin 1814; il y dit, 
que ces articles avaient été arrêtés à Londres par les plénipo- 
tentiaires des puissances réunies au congrès de Vienne , et qu’il 
y avait donné son adhésion. 

M. le comte De Thiennes dans son discours du D Août, dont il 
sera parié tantôt, dit , qu’ils ont été sanctionnés par le congrès 
de Vienne, et que par là iis sont devenus loi de V Europe; et , 
en efiFet , l’art. 73 des actes du congrès de Vienne porte : 
« S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné sous 
(( la date du !21 Juillet 1814 , comme hases de la réunion des 
« provinces Belgiques avec les Provinces-llnies les huit articles 
(( renfermés da7is la pièce aimexèe au prcseyit traité y lesdits 
« articles auront la même force et valeur, comme s’ils étaient 
<( insérés de mot à mot dans la transaction actuelle. » 

En même temps et par la même proclamation , le roi an- 
nonce, qu’il va réunir les notables de la Belgique en raison 
d’un sur deux mille par arrondissement (ainsi qu’il avait été 
arrêté contre mon avis par la commission de La Haye, comme 
on peut voir dans mon journal), pour voter sur l’acceptation 
du projet de la constitution; que les listes de ces notables 
seront déposées avec la faculté de les récuser , que le procès- 
verbal des votes sera envoyé à Bruxelles, et remises par trois 
députés de chaque assemblée qui assisteront au dépouillement 
du scrutin général. 

Mais avant de donner l’historique de l’exécution de ces 
mesures, je dois dire mon opinion sur les huit articles de 
Londres. 
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Lorsque ces articles furent communiqués à la commission 
de La Haye, ils le furent, comme on a pu le voir, sous le. 
sceau du secret et simplement par la voie du président de la 
commission; je soupçonnais, et je soupçonne encore, que la 
cour ne voulut pas se mettre à découvert , mais que son but , 
dans cette communication non officielle, était de sonder la com- 
mission si elle était disposée à les insérer dans le projet de la 
constitution; c’est pourquoi ils ne furent,, sur ma motion, pris 
par la commission, que pour simple notification , par le motif 
que je soutenais, que ces articles n’étaient pas de notre ressort, 
mais du ressort ou de la première assemblée des états géné- 
raux ou de cette assemblée nationale , qui aurait sanctionné 
l’union des deux nations, attendu qu’on ne connaissait pas en- 
core officiellement notre réunion et qu’on ne pouvait pas même 
la connaître à cette époque, puisqu’on a vu ensuite, que le 
traité du congrès de Vienne n’a été signé que le 9 Juin 18U5; 
je m’imaginais, et non sans raison, que du moins les deux 
nations seraient entrées pour quelque chose dans la conclusion 
de cette union , et qu’il en serait dressé un acte public d’après 
les stipulations dont chacune des deux nations serait convenue 
l’une envers l’autre , sans me douter , qu’on se serait permis 
de traiter de nous et sans nous, par un simple article du 
congrès de Vienne , sur des bases convenues avec le prince 
d’Orange , avant qu’il ne fut notre souverain , et sur des bases , 
surtout si défavorables et injustes pour les Belges et exclusi- 
vement favorables aux Hollandais; aussi n’ai-je jamais douté, 
que ces huit articles ne sont seulement pas l’ouvrage du 
congrès de Vienne, mais qu’ils sont l’effet d’une faveur, que 
le roi à fait solliciter à Londres et qu’il a obtenue par l’entre- 
mise de l’Angleterre, avec laquelle il était alors en grande 
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iatimité à l’occasion du mariage qui se négociait entre son 
fils et la princesse Charlotte de Galles , qui fut rompu peu 
après par l’opposition personnelle de la princesse; et j’en 
doute d’autant moins, que je ne vois aucune raison pourquoi 
ces huit articles eussent du avoir été négociés à Londres , 
et non pas au congrès de Vienne , où les ambassadeurs plé- 
nipotentiaires de toutes les puissances alliées se trouvaient, 
tandis qu’aucun journal n’a fait mention de plénipotentiaires 
qui fussent à Londres et que l’art. 73 du traité de Vienne, 
ci-dessus rappelé , ne parle pas non plus de ces plénipoten-- 
tiaires y quoiqu'en dise le roi dans sa proclamation du 18 
Juillet; cet article ne dit pas même qu’ils ont été négociés 
à Londres, mais il porte simplement, qu’ils ont été reconnus 
et sanctionnés par S. M. le roi des Pays-Bas , sans dire 
où, ni avec qui, ni à la demande de qui: en effet, l’on 
voit par la pièce 19, que cette négociation a eu lieu 
à La Haye avec l’ambassadeur d’Angleterre , comte Clancarty. 
Et lors qu’on se rappelle que vers cette époque M. le baron Van 
de Capellen, secrétaire d’état, est parti subitement de Bruxelles 
pour Vienne, sans que jamais le sujet de sa mission ait 
transpiré; et que le roi, à peine inauguré a fait présent au 
comte Clancarty , du marquisat de Heusden , il est permis de 
croire, que M. Van de Capellen a été solliciter à Vienne l’ap- 
probation de ces articles par le congrès , et que le marquisat 
de Heusden a été un cadeau de reconnaissance pour avoir 
chargé la Belgique de l’immense dette de la Hollande et 
procuré aux Hollandais tous les autres avantages, que ces 
articles renferment , et qu’ils n’eussent certainement pas 
obtenus, si l’on eut du soumettre leur concession au con- 
sentement des Belges. 
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Aussi pour prévenir qii’après la réunion , les Beignes n’eussent 
exigé que ces huit articles fussent mis en discussion dans 
les états généraux , comme de raison , piiisqu’au moins le roi y 
avait stipulé pour les Hollandais, dont il était déjà proclamé 
•prince souverain f tandis que dans cette négociation clandes- 
tine personne n’a stipulé pour les Belges, s’aperçoit-on , que la 
politique hollandaise a fait envisager dès-lors ces huit articles 
comme définitifs et irrévocables dans l’intérêt des Belges , et 
comme une loi qui leur était imposée par l’Europe dans le 
congrès de Vienne. 

C’est ainsi que le roi dans sa proclamation du 18 Juillet^ 
annonce, que c*est d’après ces principes que le traité de Vienne 
a consacré la cession formelle des provinces Belgiques pour 
former conjointement avec les Provinces-Unies des Pays-Bas 
un seul royaume y et que le comte De Thiennes dans son dis- 
cours aux présidons des notables, le o Août, appelle ces arti- 
cles loi de V Europe assemblée dans le congrès de Vienne. 

Mais ces grands mots , qui font le fort aujourd’hui des 
proclamations et discours pour masquer les injustices politi- 
ques, n’ont de valeur que près des ignorans et des dupes, et 
n’ont d’effet, qu’autant qu’ils sont appuyés par les baïonnettes 
et le canon. La raison et la justice n’en manqueront pas moins 
d’observer , que ces huit articles ne sont pas l’ouvrage du 
congrès, qui n’a fait que consentir, qu’ils seraient aimeœcs 
au traité et tenus pour insérés, qu’ils sont le résultat d’une 
convention particulière , et séparée entre le prince souverain 
des Provinces-Unies et l’Angleterre; et attendu, que ce prince 
souverain ne faisait pas partie du congrès de , Vienne, qu’il 
n’a pu figurer dans cette convention que comme partie con- 
tractante pour les Provinces-Unies; tout homme impartial se 
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demandera donc toujours comment les provinces Belgiques, 
plus riches, plus étendues et plus peuplées, n’auraient pas dû 
figurer pareillement comme partie contractante dans cette 
convention? ou en d’autres termes, pourquoi l’on ait concerté 
les bases de la réunion avec les Hollandais , et non pas avec les 
Belges? 

C’est donc un de ces leurres de maladroite politique , que 
d’appeler cette convention, clandestine et mendiée, loi de V Eu- 
rope, pour persuader aux Belges, que le roi a été forcé par le 
congrès de Vienne d’accepter ces conditions; car^ il n’est 
homme de bon sens, qui n’ait vu dans cette prétendue con- 
vention , dès qu’elle a été rendue publique , une intrigue hol- 
landaise pour relever non seulement laFIollande de ses dettes, 
mais pour lui donner la supériorité sur la Belgique , comme 
les suites continuent à le prouver tous les jours. 

Revenons à la proclamation du roi du 18 Juillet. 

A peine avait elle fait connaître au public ces huit articles, 
que le mécontentement commença par se manifester dans 
toutes les provinces Belgiques; bientôt après se répandirent 
lentement les exemplaires du projet de constitution , et après 
cela la liste des notables appelés pour voter l’adoption ou le 
le rejet du projet de la constitution. 

C’est à cette époque , qu’on peut fixer celle où le roi perdit 
l’amour et la confiance des Belges, et que surgirent les germes 
de la haine et de l’animosité des Belges contre les Hollandais , 
qui vont encore toujours en croissant ; en un mot , c’est à cette 
époque, que par la fausse et tout à la fois petite politique des 
conseillers-confidens du roi, tout Hollandais, a été mis le sceau 
à la perte du roi et du royaume, dans laquelle la Hollande, 
malgré les avantages qu’elle se croit avoir ménagés , sera en- 
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g[loutie et y perdra plus, en résultat^ que la Bel(rique , comme 
nos enfdns le verront. 

Jusqu’alors, le roi avait été froidement reçu, quand il était 
venu la première fois, prendre le gouvernement de la Belgique 
au nom des puissances alliées, mais son affabilité, scs manières 
douces, sa candeur, sa simplicité avaient opéré un changement 
dans l’opinion publique; on commençait à l’estimer, la con- 
fiance renaissait sensiblement, on attendait tout de l’état défi- 
nitif après la conclusion du congrès de Vienne ; enfin , sa pro- 
clamation du !**■ Août, ci N® 20, lui avait concilié l’amour 
et lorsqu’après avoir fait annoncer son avènement à la cou- 
ronne du royaume des Pays-Bas, il arriva de La Haye à 
Bruxelles , la réception que la ville de Bruxelles lui fit , fut une 
des plus brillantes et des plus cordiales, mais après que le 
projet de la constitution fut devenu public , tous les sentimens 
opposés à l’amour et la confiance se réveillèrent. 

Le clergé catholique de la Belgique , ayant à la tête le prince 
De Broglie, évêque de Gand, fit les premières démarches 
d’une opposition ostensible à l’acceptation de la constitution ; 
il fit circuler en Juillet 1815, un écrit anonyme sous le titre de : 
« Avis aux notables de la Belgique, choisis par Sa Majesté 
« pour voter le rejet, ou l’acceptation de la nouvelle consti- 
« tution au nom des Belges (b, » dans lequel il démontre 
qu’aucun catholique ne peut en conscience voter l’accep- 
tation de cette constitution. Un exemplaire de cet avis fut 
remis par des voies directes ou indirectes , comme il arrive en 
semblables circonstances à chaque notable , et fit une telle 


(1) Cet écrit n’est pas du prince De Broglie , mais de M. Lesurre , 
alors vicaire-général du diocèse de Gand. • {Note des Edit.) 


182 JOUKNAL DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

impression dans tout le pays , que la constitution fut rejetée 
par les notables de la Belgique , comme il sera vu tantôt. 

Les évêques ne se bornèrent pas à cet avis anonyme ; dès le 
28 Juillet 1815, ils se présentèrent de front en lice , et remi- 
rent au roi des représentations respectueuses , ci N® 21. 

J’ai lieu de croire que le gouvernement s’y était attendu; 
car les évêques de Gand et de Tournay , deux hommes fer- 
mes, qui avaient subi l’exil et la prison, sous l’empire, pour 
avoir entraîné , dans le concile national de France que Bo- 
naparte avait convoqué, tous les pères(^); il eut donc été peu 
prévoyant d’en attendre moins dans ces circonstances plus 
dangereuses encore pour la religion catholique. 

Je pense donc, que par appréhension de celle résistance 
prévue, le gouvernement ne laissait pas circuler les exem- 
plaires du projet de la constitution, qu’il tint secret, même avec 
trop d’affectation , et qu’en même temps il pressait la convo- 
cation des notables, auxquels on ne fil parvenir un exemplaire 
du projet que deux à trois jours avant qu’ils dussent s’assem- 
bler, de sorte , qu’ils aient eu à peine le temps de le lire , loin 
de l’avoir pu méditer. 

Le gouvernement aura cru que les évêques auraient tardé 
de se montrer jusqu’à ce que le projet aurait été rendu 
public officiellement, ce qui n’a jamais été fait, et qu’alors il 
aurait pu répondre aux évêques , qu’ils venaient réclamer trop 
tard, après que la nation avait accepté la constitution; j’ai 
entendu moi-même , dans le temps, de personnes impartiales, 
qui trouvaient trop de précipitation dans les démarches des 

(1) \ oy ei Coup-d*ceil sur l’hisloire ecclésiastique etc., par J. J. Desmet. 
Gand, 1836. pag. 275 et suiv. [Note des Edit.) 
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évéquès, de réclamer avant que le projet de constitution ne 
fut officiellement connu , et quelles trouvaient prématuré de 
réclamer, comme le faisaient les évêques , sur la proclamation 
du roi , du 18 Juillet. 

Mais la conduite des évêques a été plus adroite , car, bien 
qu’ils ignorassent la teneur du projet de constitution, dont on 
continuait à leur faire un secret, comme on en faisait un 
à tous les Belges , ils étaient parvenus à en connaître au moins 
les articles qui concernaient la religion ; et l’évêque de Gand 
les a connus le premier par la copie que je lui en avais envoyée, 
aussitôt que M. Dubois me les eut communiqués ; toutefois , 
le fruit et les avantages que le gouvernement s’était proposé 
de recueillir par sa conduite mystérieure , furent pleinement 
déjoués par les démarches subites et énergiques des évêques, 
car, à l’exemple du clergé pour la religion , le mécontentement, 
les murmures, les censures et les diatribes contre la partie 
civile et politique de la constitution s’élevèrent de toutes parts; 
l’embarras du gouvernement monta au comble, et dès ce 
moment le rejet du projet était aisé à prévoir. 

Je pense que , si dans ces momens le roi avait été bien 
conseillé , il eut été encore temps de sortir de la crise avec 
honneur et dignité , de prévenir la funeste scission entre les 
deux portions intégrantes du royaume , et non seulement de 
regagner l’amour et la confiance des Belges, mais de se les 
attacher pour toujours. 

A la vue de ce mécontentement général, le roi eût dû 
surseoir à la poursuite de son projet et annoncer ce sursis par 
une proclamation conciliante et loyale, ouvrir d'abord des 
conférences avec les évêques et les tranquilliser, en les conten- 
tant sur les points de religion , qui n’admet ni composition ni 
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transaction ; se concerter ensuite avec les personnes du pays , 
qui dans chaque province jouissaient de considération et de 
confiance , et changer ou modifier les articles ou plutôt le 
système contre lequel s’élevait le plus de réclamations. 

Il eût évité par là , les embarras dans lesquels le roi de 
Wurtemberg était tombé dans le même temps et à la même 
occasion , pour avoir, par trop de précipitation et par forme de 
surprise , voulu faire adopter par les états , son projet de 
nouvelle constitution du royaume, sans avoir égard à aucune 
remontrance, comme on Rt adopter, pendant la révolution 
française, tour à tour, les constitutions, les états de Wurtem- 
berg l’ont rejetté à l’unanimité , en déclarant n’en vouloir 
d’autre que l’ancienne. Cette fermeté a déconcerté le roi et 
son ministère; il a été obligé d’en venir à des négociations et 
ensuite à des concessions qui ne sont pas terminées encore, et 
qui tournent toujours, en dernière analyse, au détriment de 
l’autorité , dès que les esprits sont montés. 

Dans le même temps, le roi d’Angleterre donnà une nou- 
velle constitution à son électorat d’Hanovre ; mais mieux con- 
seillé, il fit assembler les anciens états du pays, la leur proposa, 
la leur laissa discuter et accepter librement avec pleine con- 
naissance de cause. 

Le gouvernement du royaume des Pays-Bas fut assez impré- 
voyant pour insérer tous ces événements, jusqu’aux discussions 
entre le roi de Wurtemberg et ses états, dans les journaux 
officiels de la Belgique ! c’était verser de l’huile sur le feu ! 

Quelque temps après, le roi de Prusse, plus prudent, ayant 
promis à ses peuples une constitution libre, publia le projet 
de celle qu'il voulait leur donner, au lieu d’en faii*e un secret 
et de la faire passer par coup fourré; mais s’appercevant que 
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les libéraux sonnèrent d’abord le tocsin et qu’ils inondèrent 
aussitôt son royaume d’écrits et de journaux pour y faire 
entrer ce qu’ils appellent dans leur jargon les idées libérales et 
les lumières du siècle; il fit main basse sur ces illuminés , fit 
chasser le chef de ces journalistes de son royaume , et remit 
l’examen de la constitution à un autre temps indéterminé. 

Si le roi des Pays-Bas eût comprimé ainsi les libéraux, qui 
l’entourent et en diffèrent l’acceptation de la constitution , 
jusqu’à ce que , de concert avec le clergé et la partie saine 
de la nation, les difficultés eussent été levées, il est probable, 
que l’amour et la confiance eussent repris. Mais scs conseillers 
affidés, la plupart nés et élevés dans les principes politiques 
du gouvernement de Bonaparte , et acquéreurs de biens na- 
tionaux , ne considérant pas l’immense différence entre le 
gouvernement de celui devant qui presque tous les rois de 
l’Europe étaient accoutumés de fléchir, d’avec un nouveau 
roi , non encore inauguré et d’un caractère doux et faible , 
craignant d’ailleurs le rétablissement du clergé et de la no- 
blesse, virent le moment où le triomphe de leurs maximes 
libérales allait leur échapper, s’ils ne parvenaient pas à les faire 
sanctionner sur le champ et lier par là le roi à leur maintien , 
d’une manière irrévocable. 

C’est pourquoi ils représentèrent au roi que les évêques 
n’étaient que des brouillons , irrités de voir qu’ils se trouvaient 
exclus des états où autrefois ils formaient le premier des trois 
ordres , mécontens de ne pas avoir recouvré leurs possessions, 
droits et prérogatives, dont le clergé avait été dépouillé par 
les Français, et par ces motifs excitant le peuple, plus par des 
vues d’intérêt personnel que par celles de religion. Que ces 
murmures du peuple n’étaient que momentanés , qu’il fallait 
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les mépriser et que si le roi dut les écouter, il en était fait de 
son autorité dans la suite. 

Le roi le crut au point, que sans nommer les évéques 
expressément, il les ménace dans sa proclamation du 24 Août 
de les faire poursuivre. 

Le parti libéral protila de ces dispositions du roi, pour 
précipiter la convocation des notables^ et aussitôt les listes 
parurent. 

Dans la proclamation du roi du 18 Juillet, il avait annoncé 
qu’il allait choisir les notables parmi les p&i'sonnes les plus 
recommandables et les plus dignes de la con(ia?ice de leurs 
concitoyens. Mais en parcourant ces listes, jamais on n’avait 
vu un pareil gâchis. On y voyait accolés à quelque peu de 
personnes comme il faut, des noms inconnus dans l’arrondis- 
sement, des petits commis de bureau, des gens qui ne possé- 
daient pas un pouce de terre , des personnes mal notées , des 
juges, des administrateurs destitués du temps des Français pour 
corruption et concussion etc., etc. Il est aisé de s’imaginer 
quelle impression durent faire ces listes sur le public ! Ce- 
pendant, pour l’observateur réfléchi, elles n’avaient rien 
qui dut étonner \ et le roi seul en fut de nouveau , malheu- 
reusement la seule dupe. 

C’était par ses ordres que le gouvernement avait chargé 
les intendans et les sous-intendans de former ces listes ; mais 
les couRdens du roi , qui voulaient achever au plus vite leur 
ouvrage, a la vue du mécontentement toujours croissant, de 
crainte qu il n’éclatât , et qui n’avaient pas assez de conRance 
dans les intendans et sous-intendans , ou qui craignaient que 
le travail de ceux-ci n’arrivat assez vite ; avaient dans chaque 
arrondissement chargé une personne de leur bord, de leur 
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envoyer une liste , qu’à titre d’urgence ils surent faire approu- 
ver par le roi ; en sorte que l’intendant du département de 
l’Escaut, présentementFlandre Orientale, M. le comte D’Hanede 
Steenhuyse etM. Du Bois, sous-intendant de l’arrondissement 
de Courtrai, m’ont assuré qu’ils ont reçu les listes des notables 
toutes faites, pendant qu’ils étaient encore occupés à rédiger 
les leurs. 

Quoiqu’il en soit de l’organisation de ces notables et de la 
manière dont on l’a faite approuver par le roi , un grand nom- 
bre des principaux habitans des villes et des campagnes ne se 
concerta pas moins , pour user de la faculté de les récuser, 
accordée par la proclamation du roi du 18 Juillet; la plus 
grande partie des notables fut récusée dans la plupart des 
provinces. Mais par une inconséquence peu digne d’un gou- 
vernement, qui veut mériter la confiance de la nation, le gou- 
vernement ne tint aucun compte de ces récusations , sous le 
prétexte que le nombre des récusans ne formait pas la majorité 
des habitans, qui n étaient pai vertus s'inscinre ; comme si la 
proclamation avait exigé celle majorité et qu’au contraire elle 
ne portait pas en termes exprès , que les listes seraient arrêtées 
définitivement, d’après le résultat qu’offriront les régistres 
des récusans. 

Nonobstant ce subterfuge , les démarches énergiques des 
évêques avaient tellement fait effet , que le gouvernement 
commençait à avoir de justes craintes, que ces notables tels 
qu’ils étaient, n’eussent pas été assez complaisans pour ré- 
pondre à son attente. 

Les évêques attaquèrent sans relâche , et déjà le 'È Août , 
l’évêque de Gand donna son instruction pastorale relativemenjt 
auprojet de la nouvelle constitution du royaume des Pays-Bas, 
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datée de son palais, le 2 Août, et imprimée chez Poelman, 
à Gand , ci 22. 

Cette instruction ne manqua pas d'augmenter les alarmes 
du gouyernement , d’autant plus que les évêques de Namur et 
de Tournay, ainsi que les grands vicaires, gede vacante de 
Liège et de Malines , étaient occupés à faire imprimer de sem- 
blables instructions pour leurs diocèses. 

Le gouvernement donna ordre aux inteiidans d’enlever 
l’instruction de l’évêque de Gand , tant chez les curés, que chez 
les particuliers, et fit à Namur rompre les presses de l’impri- 
meur occupé à l’imprimer; mais cette voie illégale fut aussitôt 
dénoncée au public par une lettre imprimée, ci N° 23(*), 
et il en arrive, comme de tout temps, que ces mesures violentes 
et imprudentes, et de plus, toujours inefficaces, ne firent 
qu’exaspérer d’avantage les esprits. Pourrait-on en effet , con- 
cilier ces mesures aux yeux des catholiques , avec la liberté de 
la presse légalement proclamée et avec les infâmes diatribes, 
qui circulaient librement et sous la protection du gouverne- 
ment, jusque dans les journaux officiels contre le clergé catho- 
lique et ses ministres ! 

De son côté le gouvernement n’oublia rien pour paralyser l’im- 
pression qu’avait faite la déclaration des évêques^ à l’assemblée 
des présidents des notables convoqués à Bruxelles le 5 Août; 
M. DeTbiennes, ministre de la justice , qui la présidait, leur 
fit un long éloge de la constitution, ci N° 24, et parvenu 
au point le plus délicat, qui est celui de la religion; il se 

(1) Un ecclésiastique de Namur est venu à Gand avec le manuscrit 
original de son évêque , il est parvenu à le faire imprimer chez un 
imprimeur de Gand , et les imprimés ont été envoyés à Namur et 
distribués au clergé de ce diocèse. (Note des Edit.) 
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permit de dire, qu’il n’y avait rien à changer; que les puis- 
sances de l’Europe, assemblées en congrès à Vienne, l’avaient 
arrêté ainsi ; que par là ce point était devenu pour les Belges 
une loi de V Europe; d’où il concluait, que les notables 
n’avaient pas à délibérer là dessus. 

Les présidens respectifs reçurent des exemplaires de ce dis- 
cours avec ordre de le lire à l’ouverture des assemblées des 
notables , et je dois à la vérité de dire que depuis lors , ce 
discours de M. le comte De Tbiennes a nui considérablement 
à sa réputation ; lui qui était connu pour avoir si fermement 
défendu les intérêts de la religion avec MM. le comte de 
Mérode, Du Bois et moi, à La Haye; qui avait été un si 
grand patriote en 1790, qui avait refusé toutes les places sous 
le gouvernement français , et qui avait été choisi par la noblesse 
de la Belgique , immédiatement après l’entrée des alliés , pour 
porter la parole aux fins de recouvrer nos anciens droits cons- 
titutionnels ; c’est mon intime ami , j’en suis fâché pour lui , et 
j’en accuse moins son cœur et ses principes , que sa faiblesse : 
on lui a fait jouer un rôle , dont il n’a pas connu toutes les 
conséquences , et on lui a fait dire ce que , je crois , il n’a pas 
compris ; il a cru avoir justifié la tolérance tandis qu’il a plaidé 
pour Vtndijjérentisme , et la désobéissance aux évêques en 
matière de foi. 

Ce nonobstant, le gouvernement ou plutôt les libéraux , 
n’étaient pas tranquilles sur le succès de leurs efforts pour faire , 
sanctionner l’indifférentisme : ils prévoyaient que si l’on per- 
mettait aux notables de motiver leurs votes sur les registres, en 
.signant , on n’aurait pas pii compter pour votes adoptifs de la 
constitution , ceux qui auraient vinculé leur vote avec le rejet 
des articles relatifs à la religion. H fut donc remis aux prési- 
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dcns un rt^glcmcnt pour la direction des assemblées des no- 
tables , suivant lequel il était défendu de donner aucun vote 
motivé êur le registre des votes , sauf à ceux qui voulaient 
motiver le leur, de donner un billet séparé , qui serait joint 
au proeès-verbal ; il fallait voter sur tous les articles collecti- 
vement et indistinctement par oui ou non et si{rner; l’on 
s'attendait par cette finesse, si c’en est une, qu’en général, 
ceux mêmes qui étaient disposés à voter pour le rejet , à raison 
des articles relatifs à la religion, auraient voté affirmativement, 
moyennant de consigner leurs motifs de rejet de ces articles 
dans une feuille séparée , et c’est ce qui est arrivé eflPectivement 
dans plusieurs endroits, tandis que d’autres plus instruits, et 
qui , sans cela eussent adopté tous les autres articles de la 
constitution, ont cependant signé dans la colonne négative, 
pour prévenir que, sans égard à leurs motifs de rejet des arti- 
cles sur la religion, on n’eut pris leur vote pour affirmatif pur 
et simple comme on a fait. 

Le gouvernement s’apperçut bien vite qu’il avait mal cal- 
culé , et s’avisa d’un autre expédient, qui n’a pas mieux réussi. 

Au moment ou les notables étaient assemblés, les présidons 
communiquèrent à l’assemblée l’extrait d’une lettre de M. le 
baron de Capellen , du 8 Août , par laquelle , en sa qualité 
de secrétaire d’état , il les prévient d’avertir les notables 
qu’ils ne sont pas appelés pour voter sur les articles de la 
religion , parce que ces articles ont été sanctionnés par le con- 
grès comme principes fondamentaux des lois du nouveau 
royaume ; qu’ainsi les notables peuvent faire abstraction dans 
leur examen de la constitution , de ces deux articles concer- 
nant la tolérance. 

Cette communication faite au moment de voter, et lorsque 
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les notables n’avaient plus occasion d’aller consulter personne , 
n’a pas été sans effet , et grand nombre de notables timorés , 
apprenant qu’ils ne devaient pas voter sur ces articles, ont cru 
qu’en conscience ils pouvaient voter toute la constitution (*). 

Malgré tout cela , le résultat du dépouillement général fait 
à l’assemblée générale des présidens des notables à Bruxelles, 
le 18 août 1815, a donné sur 1323 votans dans la Belgique, 
527 pour le projet, et 796 contre. 

Dans l’intervalle de la nomination des notables au jour de 
leur assemblée, plusieurs notables réfusèrent d’accepter leur 
nomination; il parut même en public une lettre du comte de 
Robiano, ancien conseiller du conseil privé de S. M. l’empereur 
d’Autriche , adressée au roi , par laquelle il remontra à S. M. 
que sans être parjure à son Dieu et à sa patrie , il ne pouvait 
pas laisser Bgurer son nom sur la liste des notables , et le pays 
fut inondé de brochures contre le projet de constitution et 
contre le mode d’acceptation W. Le parti libéral^ lui-même 
n’était pas entièrement satisfait, il réclamait la nomination 
des députés par une élection populaire, les patriotes récla- 
maient l’ancienne constitution , et n’en voulaient pas de 
nouvelle. 

(1) Cette lettre a été connue dans la ville de Gand la veille du jour 

où il fallait voter , mais le lendemain au moment d'aller voter , les 
électeurs ont reçu un petit écrit, imprimé à Gand , d’une vingtaine de 
lignes, qui a détruit tout l’effet que le gouvernement se promettait de la 
lettre de M. le baron Van de Capellen. {^Note des Edit,) 

(2) On a lu à cette époque avec grand plaisir les Mémoires et repré- 

sentattons que les banderins du pays et comté d’Alost, les membres du 
chef-collèges et les officiers subalternes du dit pays ont fait à S. M. le roi 
des Pays-Bas , et une déclaration do MM. J. B, Lefevre et J. de Smet , 
d’Alost , contre Villégalité de l’assemblée des notables convoquée en la ville 
de Termonde^ le U Août 1815. [Idem,) 
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Le procès-Terbal du dépouillement général fut envoyé à la 
Haye ^ tous les esprits étaient en suspens sur le parti que le 
roi prendrait ; la cour était piquée au vif du rejet. Les uns 
prétendaient que le roi devait déclarer que le royaume serait 
gouverné sans constitution , puisqu’on avait rejeté celle qu’il 
avait ofiFerte; d’autres, qu’il fallait nommer une nouvelle com- 
mission pour rédiger un nouveau projet; d’autres proposèrent 
d’autres plans: l’embarras était extrême, il pleuvait des quo- 
bets sur les notables qui avaient voté l’acceptation , et sur 
ceux qui n’avaient pas osé aller voter pour le rejet; on 
accueillait et louait les rejetans et l’on Touait au mépris les 
acceptans, en leur prodiguant les noms de traîtres, hérétiques 
et semblables. 

Enfin , le 24 Août parut une déclaration du roi , elle porte : 

« Que pour modiber, conformément aux vues des puissances, 
dont la politique avait, sous la direction de la divine providence, 
établi le nouvel ordre des choses , une commission avait pro- 
jeté ces modifications , mais que S. M. avait cru devoir s'appli- 
quer à connaître V opinion générale sur ce projet, qui avait 
été le fruit de leurs délibérations;..., que par le résultat des 
délibérations des notables dans les provinces méridionales, 
S. M. n’a pu apprendre, sans un Tif regret, que ses inten- 
tions avaient été méconnues ou mal interprétées par des 
motifs qui doivent affliger tout Belge ami de sa patrie; — qu’à 
peine un sixième des notables convoqués s’est rendu aux 
assemblées; et quoique leur absence pii t être envisagée comme 
une preuve de leur adhésion à la loi fondamentale , il aurait 
été plus agréable à S. M. que tous fussent franchement venus 
se prononcer, — que sur 796 notables , qui ont désapprouvé 
le projet , 126 ont formellement déclaré que leur vole négatif 
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a été motivé à cause des articles relatifs au, cuite, et par 
conséquent, que ces 126 auraient été joints aux 527 qui ont 
approuvé le projet , s’ils n*en avaient pas été détournés par 
quelques hommes , de qui le corps social avait droit d’atten- 
dre l’exemple de la charité et de la tolérance évangélique; 
tandis, d’ailleurs, que ces articles sont conformes à une légis^ 
lation depuis longtemps existante , fondée sur les traités et en 
harmonie avec les principes , que les souverains les plus reli- 
gieux ont introduits dans le système européen, et lesquels ne 
pouvaient être omis dans la constitution des Pays-Bas , sans 
remettre en problème F existence de la monarchie et sans affai- 
blir la garantie des droits de ceux-là même , que ces principes 
ont le plus alarmés. » 

« Que les étals généraux (des provinces septentrionales) 
ont donné leur approbation , d’autant plus remarquable , 
qu’elle a été donnée à l’unanimité , et que par conséquent, 
elle doit être regardée comme Xopinion clairement exprimée 
de tous les habitans des provinces septentrionales , et que 
si les états hollandais ont représenté tous les habitans hollan- 
dais , les nôtres ont donc aussi représenté tous les habitans 
belges , et par conséquent , le calcul hollandais est encore en 
défaut , puisque tous les habitans beiges forment une po- . 
pulation de trois millions contre un million neuf cent mille 
Hollandais. » 

« Et comme cC après cette énumération et comparaison faite 
des votes respectivement émis, il ne peut y avoir aucun doute 
sur les sentiments et les vœux de la grande majorité de tous 
nos sujets, nous déclarons par ces présentes , que les dispo- 
sitions y contenues, formant dès à présent la loi fondamentale 
du royaume des Pays-Bas. 
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S. M. finit par annoncer, qu’elle a va convoquer incessam» 
ment les deux chambres des états généraux, qu’elle va se foire 
inaugurer et que celui, qui dorénavant se 'permettrait de trou- 
bler ou d'ébranler par des actions ou des écrits , les sentiment 
de soumission, d'attachement et de ^délité à la constitution, 
devra s'imputer à lui-méme le mal qtii en résultera pour 
lui , de la sévère application des lois établies pour de pareils 
délits. » 

« Ordonne la publication des préseyites dans les formes 
ordinaires et l’insertion aux bulletins des lois ei journal officiel 
ainsi que l’enregistrement par les cours supérieures de justice 
à La Haye, à Bruxelles et Liège. » 

Inutile d’observer combien cette pièce prêtait matière à 
censure et bien plus inutile de dire combien elle en a essuyé. 
Mais nous en parlerons dans la suite , pour ne pas interrom- 
pre le bl de l’histoire de l’acceptation de la constitution. 

Immédiatement après cette déclaration , le roi nomma les 
membres des deux chambres , et les convoqua des deux na- 
tions pour assister à l’inauguration , recevoir son serment , et 
le prêter à la constitution au Septembre. 

Mais avant cette époque mémorable sous tant de rapports 
différons, parut cette pièce encore plus mémorable. « Juge- 
« ment doctrinal des évêques du royaume des Pays-Bas , sur 
« le serment prescrit par la nouvelle constitution , lequel 
a déclare , page 8 : Aucun de nos diocésains respectifs ne 
« peut sans trahir les plus chers intérêts de la religion, satis 
« se rendre coupable d'un gratid crime, prêter les différons 
« sermons prescrits par la constitution, par lesquels on s'en- 
<c gage à observer et à maintenir la nouvelle loi fondamentale , 
« ou a concourir au maintien et à V observation de ladite loi, » 
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— les articles condamnés, sont les articles « 190 , 191 , 192 , 
193 > 196, 226, 14i> et l’article additionnel » ci N° 25(‘). 

Ce n’était plus par forme dovw ni d imtructimi pastorale ^ 
que les évéques s’adressaient à leurs diocésains , les pasteurs 
à leurs ouailles , c’était en juges de la foi et au nom de ['église 
belgique, qdïU prononçaie7it sur le différeTid. 

Aucun catholique, après cette décision^ fondée ou non 
fondée, ne pouvait plus ne pas se soumettre à ce jugement. 
Un catholique n’a pas plus de droit de juger ses juges et ses 
législateurs en matière de foi , que n’en a un sujet de juger son 
roi et ses édits. Le gouvernement eût beau se déchaîner contre 
les évêques, par ses journaux stipendiés et à ses ordres, et 
les traîner dans la boue ; ces mesures impoliliques ne firent 
que raffermir les véritables catholiques et prêter à la censure 
des libé^'aux à qui le projet de constitution déplaisait sous tant 
d’autres rapports; et quant à la classe indifférente ou égoïste, 
ces sortes de matières n’étant pas à sa portée , ni de son 
ressort , elle désapprouvait la conduite du gouvernement en- 
vers les évêques , parce qu’au moins elle est catholique sans 
prendre pour cela parti dans les disputes sur la religion. Tout 
l’effet de ces mesures impolitiques fut donc d’augmenter le 
parti des mécontens , et de mettre à l’épreuve les sentimens 
religieux des membres catholiques des états généraux convo- 
qués à Bruxelles , pour l’inauguration du roi , et pour jurer 
« dobsc^'ver et de maintenir la loi fondamentale du royaume, 
« et qu’en aucune occasion , ou sous un prétexte quelconque , 
<( üs ne s'en écarteront, ni ne consentiront quon s'en écarte : 
i( art. 84. » 

(1) La conduite des évêques de la Belgiques a été approuvée par uu 
bref du Pape du 1«' Mai 1816. — Voyez N® 26. 
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Aussi plusieurs membres nommés réfusèrent daccepter leur 
mission , et tels furent entre autres en Brabant , MM. les 
comtes De Mérode et De Robiano , dont le premier, grand 
maréchal de la cour, et vice-président du conseil privé, donna 
quelque temps après sa démission de toutes ses places , et se 
relira à sa campagne d’Everbeke, entre Louvain et Bruxelles. 

Je fus aussi nommé membre de la seconde chambre pour la 
Flandre Orientale, mais ayant déjà refusé au roi en personne, 
d’accepter une place dans son conseil privée à raison de mon 
Age , et disposé bien moins encore de rentrer dans la carrière 
politique , depuis que je voyais le système du gouvernement se 
développer : je n’eus pas besoin de recourir, dans mon refus 
au motif de la religion en particulier; je refusai tout uniment, 
parce que j’avais pris le parti , de me retirer des affaires. 

Entretemps , la ville de Bruxelles ne cachait plus son mécon- 
tentement, le roi était mal accueilli dans la ville et au spec- 
tacle. Le gouvernement n’était pas sans inquiétude sur les 
dispositions, que les députés belges auraient apportées à l’inau- 
guration ; il est apparent que les conseillers lui auront sug- 
géré de gagner les députés de la Flandre, comme étant la pro- 
vince la plus considérable de son royaume , pour balancer les 
dispositions défavorables de celle de Brabant : en effet, le roi 
vint à Gand avec la reine, le 7 Septembre, M. le comte De Lens, 
maire de Gand, lui ht faire une réception assez brillante; ou 
donna des fêtes, des soupers et des bals : la société , notamment 
celle de la noblesse , fut assez nombreuse , quoique quelques 
familles ne se bougeassent pas de leur campagne , et que 
d’autres se fussent à dessein absentées de la ville. Le roi piartit 
pour Oslende où il fut pareillement bien accueilli par les au- 
torités, les négocians et les marins. 
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Leurs Majestés furent comme à l’ordinaire très-afiPables^ et 
les illuminations de la ville furent dans un sens partagé ; 
l’esprit de parti s’y fit voir d’une manière peu équivoque ; 
Gand fut toujours Gand , c’est-à-dire sans caractère décidé , 
mais subordonné aux circonstances , et l’influence des villes 
voisines était presque nulle : ce n’était pas , en deux mots , 
une fête flamande. 

Le roi était accompagné de plusieurs de ses ministres et 
courtisans; les membres des états généraux, demeurant à 
Gand, allèrent eômme il convenait, présenter leurs hommages, 
et ceux que le jugement doctrinal des évéques alarmait , ne 
manquèrent pas de faire paTt de leur scrupule aux ministres; 
dans l’impossibilité de persuader à ces membres , qu’ils ne 
devaient pas faire cas de ce jugement doctrinal , on ne leur 
répondit plus qu’il ne fallait pas faire serment sur les arti- 
cles rélatifs au culte , puisqu’ils faisaient loi de V Europe comme 
on avait dit aux notables; ce sophisme était réfuté dans le 
jugement doctrinal ; mais on avait trouvé un nouvel expé- 
dient; c’était de les assurer que le roi était loin de faire 
violence à leur conscience ; qu’au contraire , il permettait 
volontiers que dans l’inauguration , chaque député mit , quant 
à la religion , telle vinculation et réserve , que sa conscience 
lui dicterait (0. 


(1) Quelle hypocrisie inconséqueate ! — En 1817, on exigea des tribu* 
naux ce même serment $an$ vinculation ni réseroa, sous peine de desti- 
tution; un grand nombre le refusa. — 

On avait apparemment oublié le discours du roi aux notables de la 
Hollande du 29 Mars 181-4, où il a dit en leur présentant la constitution : 
U Vous exposer en détail combien cette affaire mérite votre attention , 
« serait , messieurs, vous offenser^ mais je ne saurais me dispenser de vous 
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C’en fut assez pour la plupart, pour se déterminer à accep- 
ter leur nomination de membres des états généraux , qui 
sans cela étaient disposés à la réfuser. 

Mais cette insinuation n’eut qu’un effet passager, tant en 
Flandre qu’ailleurs où elle ayait été faite ; car les députés des 
diverses provinces étant arrivés à Bruxelles pour l’inaugura- 
tion , avaient été tellement détrompés dans l’intervalle , que 
la grande majorité, selon que j’ai appris, était sur le point de 
refuser d’assister et d’intervenir dans l’inauguration , à moins 
que le roi , par un décret formel ne les autorisât à faire cette 
vinculation et cette réserve. 

Ce décret fut rédigé et donné à la hâte, mais jamais rendu 
public , non plus que la vinculation et la réserve de chaque 
député; l’acte d’inauguration eut lieu le SI Septembre et les 
noms des députés ont été annoncés dans les journaux , sans 
aucune mention de leui*s réserves , dont ils furent extrême- 
ment ébahis et mécontens. 

Cette cérémonie , autrefois célébrée avec la plus grande 
pompe et les plus grandes marques d’allégresse , puisqu’elle 
portait le nom àe joyeuse entrée, a été, d’après le rapport 
général et unanime de ceux qui l’ont vue, on ne peut pas 
plus mesquine et indigne de son objet. Tout avait été telle- 
ment précipité que le théâtre n’était pas achevé ; le cortège 
comptait même dans sa file de mauvais fiacres ; nul décorum 
dans les costumes ou habits , le roi lui-même était en pantalon 
et en bottes , et ce qui est le plus pénible , nulle acclamation 


«I rappeler ce serait un outrage pourmoi^ si quelqu’un de vous pouvait 
V s’imaginer, qu’il dut être guidé dans cette décision par autre chose que 
« par sa conviction et sa conscience. 
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du peuple , un morne silence régnait partout , et le mécon- 
tentement était peint dans les yeux; ce n’est pas assez encore , 
après les sermens prêtés, le roi avec le cortège se rendit à 
pied à l’église de S*® Gudule , où le pléban , M. Millé , en- 
tonna le Te Deum contre les défenses du grand vicariat de 
Malinés(^) et , dans la marche , presque aucun bourgeois n’ôta 
le chapeau , quoique le roi et la reine ne cessassent de saluer 
à droite et à gauche le plus afiablement possible ; le lende- 
main le roi et les députés protestans allèrent au Te Deum 
dans le temple des prétendus des réformés. C’est sous d’aussi 
malheureux auspices que s’est faite cette union et qu’a été 
sanctionnée cette constitution qui devait consolider la force , 
la puissance , la considération et le bonheur de deux nations , 
dignes d’être unies et sous un roi , digne d’un meilleur sort ! 
il l’eut obtenu s’il avait su choisir ses conlidens et ses mi- 
nistres , mais peut-être le mal est-il devenu sans remède ! 

Maintenant , que tout ce drame politique est parvenu à son 
dénouement , m’est-il permis de dire mon avis sur tout cela ? 
après environ quarante-cinq années de service , pendant les- 
quelles l’expérience a fait plus apprendre aux contemporains 
que n’en ont appris cinq générations de suite , et que , rétiré 
des affaires , je vois les choses telles qu’elles sont , sans ambi- , 
tion et sans autre esprit de parti que celui qui me semble le 
plus avantageux au roi et à la patrie ? le voici : 

(1) On a publié à cette époque la Corre$pondance entre le très-révérend 
M. J, Forgeur , comme vicaire-général capitulaire de Varchevêché de Mali- 
nes , pendant la vacance du siège j et le très-révérend M» L. Millé , pléban 
de Gudule , à Bruxelles» Peu après parut un autre écrit , ou Première 
lettre à M» Millé , au sujet de cette correspondance. Une seconde lettre 
n’a pas été publiée. L’auteur de cette lettre a été M. Lesurre , vicaire- 
général du diocèse de Gand. {Note des Edit.) 
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Je regrarde le roi comme voulant absolument le bien de ses 
peuples ; doué d'une somme de connaissances , mais de con- 
naissances privées ; peu versé dans l’art de gouverner , parce 
qu’il n’est pas élevé dans ces principes , comme ayant été plus 
destiné à tenir en échec les partis qui voulaient se partager 
le gouvernement des Provinces-Unies , qu’à les gouverner lui- 
même; élevé tout à coup à la royauté , sans s’y attendre, il se 
trouve le sceptre en main et la couronne sur la tête , sans 
aucune expérience et sans connaître l'esprit des Belges, plus 
rétifs et plus violens que les Hollandais, façonnés en général , 
ou plutôt plus accoutumés à l'obéissance et à la soumission , 
en tant que leur énergie a été comprimée depuis deux siècles , 
par les marins et la populace , qui tenaient pour la maison 
d’Orange contre les états, comme les catastrophes de Barne- 
veld, des De Witt, et les évéuemens de 1672, 1748 et 1789 
le prouvent. 

A l’époque de 1794 , lorsque les Français envahirent la 
Hollande, le parti des états, qui était le parti appelé pa- 
triotique, était tout dévoué aux Français et a provoqué et 
facilité leur entrée , quoique les patriotes aient été aussi bien 
dégoûtés de ces nouveaux hôtes et de ces frères et amis, que 
l’ont été toutes les autres nations où ils ont porté leurs 
maximes séduisantes de liberté et égalité. 

Ce que les Hollandais en ont enduré , les a dù naturellement 
encore plus exaspérer contre les patriotes; et dans cet état de 
choses, le parti stadhoudérien et la populace désiraient ardem- 
ment le retour de leur chef, sans que le parti patriotique fit 
des efforts contraires , puisque dans le fond , courbés sous la 
verge insupportable des Français, voyant leur commerce ruiné, 
leurs colonies perdues et l’état sous le poids d’une dette énor- 
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me , iis préféraient le stadhoudérat au des]|!>otisme français, qui 
devait achever leur ruine. 

Je ne suis pas instruit du secret des cabinets , mais tout 
cependant me fait croire que ce n’est pas par un projet poli- 
tique concerté entre les puissances coalisées , avant la victoire 
de Leipsig^ , que le prince d’Orange a été appelé à la souve- 
raineté de Hollande , pour arriver ensuite à la couronne du 
royaume des Pays-Bas ; il me semble plutôt que sa souverai- 
neté et cette union sont uniquement dues aux évènemens; car 
au moment de la coalition et avant la bataille de Leipsig, le 
succès des coalisés était encore si incertain et la coalition elle- 
même était encore si peu stable , que je ne pense pas que les 
puissances alliées eussent pu songer encore à partager^ comme 
le dit le proverbe , la peau de l’ours ^ avant de V avoir couché 
par terre. Si l’on peut compter même sur leurs proclamations, 
et les évènemens postérieurs semblent permettre de le croire , 
elles ont évité tout projet de partage dans la formation de leur 
alliance , pour mieux la consolider et en accélérer la conclu- 
sion , en annonçant qu’elles prenaient Dieu à témoin , qu’elles 
n’avaient aucune vue ni projet de conquête , et que le but de 
leur alliance ne tendait uniquement qua rétablir les nations 
asservies dans leur indépendance et leurs droits , et qu’après 
avoir terrassé l’ennemi commun , ils auraient assuré la paix 
et la tranquillité de l’Europe dans un congrès de toutes les 
puissances. Aussi avons nous vu que la coopération de la cour 
de Vienne, à l’ouverture de la campagne de 1813 , en Saxe, 
a été bien faible pour ne pas dire équivoque. La correspon- 
dance entre le prince de Metternich , premier ministre de la 
cour de Vienne , le duc de Bassano , ministre des affaires 
étrangères de France et le comte Otto , ambassadeur de 
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Bonaparte à Vienne , ayant l'ouverture de la campagne , a ëlé 
rendue publique , par ordre de Napoléon , daus le journal 
officiel le Moniteur , et loin de l’avoir contredite , la cour de 
Vienne ne l’a pas même désavouée sur un seul point ; cette 
correspondance prouve que le cabinet autrichien , comme de 
coutume , ne sut pas prendre son parti dans un moment aussi 
important et décisif, mais que se laissant entrainer par les 
circonstances au lieu de les diriger, et flottant dans une irréso- 
lution continuelle , il trahissait même les puissances alliées , en 
communiquant secrètement à la France les négociations des 
alliés avec l’Autriche ; de sorte que si l’Angleterre , la Russie 
et la Prusse n’eussent pas forcé l’Autriche à prendre parti , 
il est très-probable que l’Autriche aurait louvoyé , en atten- 
dant l’issue d’une première bataille générale , pour se ranger 
du côté du vainqueur et prendre parti contre les alliés même , 
si la première victoire eut été remportée par les Français. 

Mais, tout en prenant parti, puisqu’il l’a fallu, et après le 
succès décisif de la victoire de Leipsig , l’Autriche était si peu 
d’accord sur le partage des conquêtes , et sur le parti à tirer 
fruit de cette victoire , que la mésintelligence commença à se 
mettre entre elle et les alliés, lorsqu’ils étaient presque aux 
barrières de Paris, comme on l’a vu par les pièces officielles, 
qui ont été publiées dans le temps, mésintelligence, dont est 
convenu lord Castelreagh dans son rapport au parlement d’An- 
gleterre, et qui a amené la convention de Chaumont. 

Le succès de la bataille de Leipsig avait surpassé toutes les 
espérances des alliés; non seulement leurs projets politiques 
étaient en défaut, mais jusqu a leur plan de campagne l’était, ce 
qui a été la cause que la Belgique a été occupée par une armée 
prussienne^ qui n’avait pas originairement celte destination. 
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Au milieu de celte déroule politique , l’empereur d’Autriche, 
à cause de sa Bile, épouse de Napoléon^ ne voulut pas consentir 
à laisser détrôner Bonaparte , mal[][ré toutes les instances des 
alliés, l’armée Autrichienne demeurait dans l’inaction, les 
Russes et les Prussiens éprouvèrent des revers et des perles 
assez considérables pendant celte inaction; et s’ils n’avaient 
pas repris leurs avantages , poussé jusqu’aux murs de Paris , 
et iait décréter par le sénat et le corps législatif la déchéance 
de Bonaparte, par où tous les projets des Autrichiens furent 
déjoués , il n’est pas aisé de calculer jusqu’où cette fausse poli- 
tique de l’Autriche aurait mené. 

Ajoutons enfin à toutes ces considérations, que dans le 
traité avec la France , qui suivit l’occupation de la capitale , 
c’est l’empereur d’Autriche seul , qui stipule pour les Pays-Bas, 
et je crois qu’on peut conclure de tout cela avec certitude , qu’à 
cette époque , il n’existait pas encore entre les alliés un projet 
déterminé de réunion de la Belgique et de la Hollande , mais 
que ce projet est né des succès inattendus de la guerre. 

Cependant ce projet d’union existait déjà à l’époque du traité 
de Paris, du 30 Mai 1814, puisqu’il est stipulé par l’art. 6 «que 
« la Hollande , placée sous là souveraineté de la maison 
« d’Orange recevra un accroissement de territoire ; le litre et 
« l’exercice de la souveraineté n’y pourront, dans aucun cas , 
« appartenir à aucun autre prince portant ou appeler à porter 
« U7ie couronne étrangère. » 

Ces derniers mots permettent de croire, que ce plan de 
réunion est venu de l’Anglelerre, puisqu’aussilôt après le 
traité, on a connu le projet de mariage de la princesse 
Charlotte de Galles avec le fils aîné de notre roi, lequel, comme 
il a été dit , a été rompu par le refus personnel de la princesse. 
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qui a ëpousë , en Mai 1816 , le prince Léopold de Saxe- 

Cobourg. 

* 

Néanmoins, sans pouvoir rien assurer positivement, j’estime, 
que quand même ce projet de réunion serait dû à l’Angle- 
terre , il n’était pas encore arrêté ou plutôt il n’avait pas été 
encore concerté entre les puissances alliées à l’époque du dé- 
part du prince d’Orange de Londres^ où il s’était réfugié pen- 
dant la révolution française : le mot placée dans l’article 6 du 
traité de Paris, indique plus une souveraineté de fait que 
de droit, une souveraineté agréée et non formellement re- 
connue et établie. 

Il se peut donc, que le ministère anglais ait suggéré aux 
Hollandais , qui ont été envoyés à Londres , pour avertir le 
prince de l’évacuation de la Hollande, et de l’insurrection du 
peuple^ qui le redemandait, de le proclamer souverain à son 
arrivée, ou que le parti stadhoudérien se soit concerté pour 
lui déférer la souveraineté dans son premier enthousiasme , 
pour se garantir dorénavant du retour des états et de l’in- 
fluence des patriotes. 

Quoiqu’il en soit , il n’en est pas moins certain , qu’aussitôt 
de l’arrivée du prince , le parti stadhoudérien l’a entouré et a 
pris tout l’ascendant , qu’il a été rédigé à la hâte un projet de 
constitution , nommé des notables par le prince lui>même , et 
que ce projet a été lu en chaire et en même temps approuvé 
sans autre examen; j’ai entendu même, pendant mon séjour 
à La Haye, M. Queyssen, patriote hollandais, et membre de 
notre commission , dire en pleine assemblée à M. Mollerus , 
aussi membre et stadhoudérien dans le temps , que quant à 
lui, M. Queyssen , qui avait été un des notables , il n'avait 
pas compris un mot de la constitution , qu’on avait lue , que 
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plusieurs des prëscns ont ëtë dans le même cas ; et qu'entre 
autres un notable de Rotterdam , homme comme il laut ,, dont 
je ne me rappelle plus le nom , ëtait si sourd , qu’à peine 
aurait>il entendu un coup de canon : d’autres personnes de 
La Haye m’ont confirmé la même chose. Voilà comme la consti- 
tution hollandaise de 1814 a ëtë acceptëe(^) ! 

Il résulte de là, que la constitution hollandaise de 1814^ a 
ëtë sanctionnée de la même manière que celle du royaume des 
Pays-Bas en 1815, c’est-à-dire, que cet acte , qui devait se 
conclure entre le roi et la nation, comme pacte, suivant le 
décret du 22 Avril 1815 , et comme il l’est d’ailleurs dans sa 
nature , n’a été dans le fond qu’une jonglerie. 

Ces tours d’une maladroite politique se soutiennent à la 
vérité , à l’ombre de la force , et quelques fois le vice du titre 
primordial se couvre et se purge par le laps de temps, lequel, 
suivant quelques publicistes, finit par rendre le titre légi- 
time. 

Mais cette maxime, qui émane du droit du plus fort, est 
d’une application dangereuse à un état , dont la force consti- 
tutive du litre n’est pas permanente , et qui est même subor- 
donnée au concours des habitans. C’est sous ce rapport que 
peut-être l’expérience apprendra tôt ou tard , qu’on aura eu 
tort d’avoir conseillé au roi, de faire, dans celte occasion, usage 
de cette maxime. 

Car la France est garant du traité de barrière , qui assure à 
perpétuité la souveraineté de la Belgique à la maison d’Au- 
triche. 

Or, la France n’a pas voulu signer les actes du congrès de 

(1) Voyez l'anecdote rapportée à la page 60 , en note. 

Tour VI. 
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Vienne , et il s’en faut de beaucoup qu’on puisse déduire son 
consentement de la transmission de la souTerainelé des Pays- 
Bas à la maison d’Orange, du texte de l’art. 6 du traité de Paris 
du 30 Mai 1814; peut-être est-ce à celte circonstance qu’il 
faut attribuer que durant le temps que le roi de France étant 
venu se réfugier à Gand , après l’irruption de Bonaparte en 
1815, n’ait pas été faire visite au roi des Pays-Bas, qui se 
trouvait alors à Bruxelles, ni celui-ci au roi de France, ce 
qui a étonné tout le monde. 

Cependant en appréciant les circonstances et les^ événemens 
politiques suivant le cours ordinaire , la France semble être la 
puissance dont notre roi a le plus à craindre, et qu’il est 
par conséquent le plus de son intérêt de ménager. 

Quel que soit le plus ou moins d’importance qu’on veuille 
attacher à ces considérations , il n’en est pas moins vrai , en 
fait, qu’à la naissance d’une guerre, on a vu des puissances 
contester à leur ennemi la légitimité de son titre sur des motifs 
moins recherchés. 

Or, dans l’état ou se trouve aujourd’hui l’Europe , depuis le 
congrès de Vienne , il semble impossible , que , tant que cet 
état des choses subsistera, une grande puissance entre en 
guerre, sans que toutes les autres y prennent part. 

Mais les armées russes et autrichiennes, après le terme 
pendant lequel elles doivent occuper les frontières de France, 
une fois rentrées dans leurs pays, peut on croire que la 
Prusse, menacée dans son Banc par l’Autriche, jalouse et pré- 
sentement alliée nécessaire de la France , puisse avec le royaume 
des Pays-Bas , abandonné à ses propres forces , tenir tête à la 
France , tandis que la Bussie serait tenue en échec par la Porte 
Ottomane, alliée nécessaire de la France? 
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Et si le cas arriyait , à quoi se reduiraient-elles, ces forces de 
la Belgique? 

Malheureusement les dispositions des Belges sont de nature 
à ne pouvoir inspirer aucune confiance au roi; tous les minis- 
tères sont transférés en Hollande, et tous les ministres sont 
hollandais, si l’on en excepte la direction du waterstaat , qu’on 
a érigé en ministère pour le donner à M. le duc d’ürsel , et à 
M. le comte De Thiennes qu’on a fait ministre d’état, c’est-à-dire, 
ministre in partibus. 

Les fausses mesures dans lesquelles les conseillers ont en- 
traîné le roi, ont mécontenté toutes les classes, et il semble, 
qu’un mécontement à peu près égal règne en Hollande sous 
d’autres rapports. 

L’animosité des troupes belges contre les hollandaises est à 
son comble , parce qu’il parait que presque tous les avancemens 
sont pour celles-ci. 

Quant au clergé catholique , tous les jours on le met aux 
prises avec le roi ; on calomnie , on vilipende impunément les 
évêques; toutes les églises, abbayes, chapitres, tout le clergé 
enfin demeure spolié de ses biens , malgré la protestation du 
pape, faite au congrès de Vienne, le 14 Juin 1815, si les 
évêques se défendent, on les traite de brouillons; le gouverne- 
ment les menace; ses menaces cependant sont méprisées, et l’on 
compromet ainsi , sans cesse et inutilement , l’autorité du roi. 

Dans la noblesse et la bourgeoisie, même mécontente- 
ment. 

La véritable noblesse demeure dépouillée de ses prérogatives, 
et se voit confondue avec celle créée par Bonaparte; le fabri- 
quant, le manufacturier se plaint que ses intérêts sont sacrifiés 
à ceux des Hollandais et des Anglais, et la classe instruite refuse 
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de faire serment à la nouvelle constitution, condamnée par les 
évêfjues, et de prendre part à la direction des affaires, qui est 
la même qui existait sous le régime de Bonaparte , mais sous 
de nouveaux noms; enfin, les contributions sont montées à 
près du double , et les denrées de première nécessité sont deve- 
nues d’une cherté insupportable ; le sac de grain, qui se ven- 
dait sous le régime français, 11 florins se Tend aujourd’hui 
(Juillet 1816) de 16 à 17 florins (*), et le boisseau de pommes 
de terre, qui se vendait 5 sols se vend présentement 18 sols. 

Je sais bien , que cette cherté est accidentelle et indépen- 
dante de l’esprit du gouvernementaux yeux des gens sensés (^), 
mais au moins, elle ne laisse pas d’exaspérer de plus en plus les 
esprits , et comme il arrive toujours , lorsqu’un gouvernement 
a perdu la conflance , d’en accuser pareillement le gouverne- 
ment , suivant Tacite : 

hiviso semel jirincipe , seu bene seu male facta prémuni. 

Ainsi, la nouvelle constitution ne repose que sur une force 
passagère, et les fausses mesures que le gouvernement a adop- 
tées en conséquence , et qu’il continue à suivre avec opiniâ- 
treté en dépit de toutes les classes de la nation , ont rempli le 
pays de plus d’élémens incendiaires, que n’en a besoin la France 
pour faire seconder par les Belges , ses projets d’invasion dans 
la Belgique , si jamais elle en forme le projet. 

Telle est la triste situation dans laquelle de conseils perfldes 
ou ignorans ont placé un roi , qui aurait pu se faire aimer, 

(1) En Avril 1817, de 27 à 30 florins — les pommes de terre à 12 fl. ; 
les panvres vont déterrer aux champs les pommes de terre nouvellement 
plantées. 

(2) Jusqu’à certain point, mais malgré toutes les réinonstrances , lai 
sortie des grains est libre et illimitée. 


CHARGÉE DE RÉDIGER ÜN PROJET DE CONSTITUTION. 


209 


rendre les Belges heureux et se rendre lui et la nation respec- 
tables à toutes les puissances qui les enyironnent ! 

Je n’ai pas cru devoir m’dlendre ultérieurement sur les évé- 
nemens postérieurs à la mise en activité de la constitution, 
parce que ces événemens appartiennent à l’histoire générale du 
temps présent , et que je ne me suis proposé que de consigner 
sur le papier les faits , qui appartiennent à la rédaction , accep- 
tation et mise en activité de la nouvelle constitution pour 


l’instruction de la postérité. J’ai été témoin oculaire des événe- 
mens que je rapporte; j’y ai eu même une grande part, et livré 
présentement à la vie privée, après avoir refusé toutes les 
places que S. M. a daigné m’offrir dans son conseil d’état et 
dans les états généraux , aucun esprit d’ambition ou de jalousie 
n’a pu guider ma plume dans le récit de ces événemens, auquel 
j'ai mis la dernière main à Audenarde^ ce 17 Juillet 1816 (0. 


(Signé), J. J. Raepsaet. 


(1) L’auteur de ce journal est mort à Âudenaerde le 19 Février 1832, 
à Tâge de 82 ans. Depuis l’époque, 17 Juillet 1816, jusqu’à sa mort il 
n’a pas fait le moindre changement à sa première rédaction. Pendant sa 
vie il n’a communiqué son journal à personne , ce n’est qu’après sa mort 
qu’on a pu le voir et le lire. 
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No I , indiqué à la page 28. 


Adresse du ^peuple belge à la nation anglaise. 


Brave! loyale et généreuse nation, 

Votre constance et valeur ont le plus contribué à la con- 
quête de l'indépendance de l’Europe. 

Celte indépendance précieuse de chaque nation lui a ainsi 
été acquise , et de plus assurée par les proclamations de toutes 
les puissances alliées. 

La nation Belgique a été constituée dès le temps de Charle- 
magne; son indépendance lui a été garantie par les traités les 
plus solennels , et en dernier lieu par celui de Reichenbach , 
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et par la convention conclue et signée à La Haye, le 10 Dé- 
cembre 1790, où il est stipulé , article 4 , « Leurs Majestés les 
« rois de Prusse , de la Grande-Bretagne , et leurs hautes puis- 
« sances , les états généraux des Provinces-Unies , garantiront 
<( de la manière la plus solennelle à Sa Majesté impériale et à 
c( ses augustes héritiers et successeurs la souveraineté des pro- 
c( vinces Bcigiques , maintenant réunies sous sa domination , 
<( pour ne composer qu'un seul, indivisible, inaliénable, et 
c( incommu table domaine qui sera inséparable des états de la 
« maison d’Autriche en Allemagne, et gouverné selon les 
a constilutious , privilèges et coutumes légitimes, exprimés 
« dans les articles 1®*^ et 3 ci-dessus, comme les puissances 
(( sus-mentionnées garantiront également la conservation et 
« et pleine jouissance des constitutions privilèges et coutumes 
(( légitimes exprimés dans ces mêmes articles. » 

La nation Belgique réclame donc son indépendance , et si 
rinlérêl général des peuples de l’Europe exige encore , même 
dans la circonstance actuelle, qu’elle concourre à former avec 
la Hollande un royaume nouveau en faveur d’un prince allié 
de Sa Majesté le roi Britannique , cette indépendance ne peut 
néanmoins lui être ravie, comme on tente ouvertement de le 
faire , et de rendre celte nation courageuse tributaire et dépen- 
dante de la nation hollandaise. Pour le prouver, il suffira de 
donner un expose fidèle de la situation actuelle des provinces 
Belgiques. 

L’on a eu le plus grand soin de conserver ou nommer aux 
emplois, dans les provinces Belgiques, une grande majorité 
de ministres et employés , ou Hollandais , ou connus par leur 
dévouement au système de Bonaparte , et par ainsi étrangers 
à l’amour de ce pays, les plaintes les plus fortes en ont été 
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portées infructueusement. Ces hommes étaient nécessaires à 
l’exécution d’un plan à laquelle des vrais Bel(];es n’auraient 
pas voulu se prêter, et consistant principalement dans les 
quatre points suivans : 

1° De rendre notre représentation nationale illusoire ; 

De nous donner une constitution au gré du gouverne- 
ment actuel; 

3** De nous rendre tributaire de la Hollande; 

4“ De priver l’église Belgique de ses libertés et privilèges. 

Pour prouver le premier point , il suffira d’exposer les 0 [>é- 
rations qui ont lieu. 

Les intendans ont désigné des notables dans chaque arron- 
dissement. 

Les listes approuvées en ont été publiées , et les babitans 
en ont pu venir voter le rejet pendant huit jours. 

L’arrondissement entier de Louvain en a rejeté la majeure 
partie , et néanmoins tous restent maintenus. 

Ainsi ces notables , dont la majorité dans plusieurs arron- 
dissemens est composé, ou d’acquéreurs de domaines natio- 
naux, ou d’hommes, pour toute autre cause, partisans de 
Bonaparte et de son système, et ainsi étrangers à V affection 
(le leur pays, doivent représenter la nation qui les abhorre et 
les rejette de son sein; et il est à craindre que quelques 
hommes respectables qui figurent sur ces listes , ne pour- 
ront empêcher le mal qu’une majorité ainsi composée pourra 
faire. 

« 

Cependant ce sera parmi ces hommes, et en suivant les 
mêmes principes , qu’on nommera les représentans de la nation 
pour la composition des états ; et l’on a eu soin d’insérer dans 
le projet de constitution un article qui , au moyen d’appointe- 
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raens conséquens , mettra au moins la première représentation 
dans la dépendance absolue du (gouvernement. 

D’ailleurs, quoique d’après la statistique de l’an 1813, les 
provinces qui composent la Hollande n’ont qu’une population 
d’environ 1,400;000 âmes, et que celles qui forment les pro- 
vinces Belgiques aient 3,600,000 âmes, de sorte que de 
100 représentans , 72 devraient être Belges et 28 Hollandais; 
néanmoins , par les articles 79 et 80 du projet de constitution, 
la Hollande obtient une supériorité dans la représentation 
nationale qui rend celle des provinces Belgiques nulle et illu- 
soire, ce qui est une violation manifeste, non-seulement de 
nos droits , mais aussi des droits de société , le territoire de la 
Hollande ne contenant que le quart de celui de nos provinces 
et sa population étant inférieure à la moitié de la nôtre. 

Le peuple belge doit conserver son indépendance et son état 
raonarcho-aristo-démocratique ; il doit avoir sa représentation 
légale, composée du clergé, de la grande noblesse héréditaire 
et du tiers-état. Le projet de la représentation actuelles est 
illégal, inconstitutionnel et incompatible avec les principes 
qui rétablissent; le souverain ne peut nommer les représentans 
de la nation , et , suivant les articles du projet de constitution , 
il nomme non-seulement les états généraux, mais aussi les 
états provinciaux; et les régences actuelles organiseront à leur 
gré (c’est-à-dire à la mode française ) les administrations des 
villes et des campagnes. 

Deuxieme point. — On veut nous donner une constitution 
au gré du gouvernement actuel : 

Ce deuxième point concerne la constitution : d’après le traité 
de Londres, celle de la Hollande devra être modifiée aux besoins 
des deux peuples. 
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Notre constitution Belgique nous est garantie , elle est l’ou- 
vrage de nos aïeux et le fruit de l’expérience de plusieurs 
siècles. Feu l’empereur Léopold II , dans sa déclaration envoyée 
aux états de Brabant, le S Mars 1790, y dit « qu’il a considéré 
« la constitution des Pays-Bas comme parfaite, et pouvant 
« servir de modèle à celles des autres provinces de la mo- 
« narchie. » 

D’après cela , est-il étonnant que tout Belge qui la connaît 
n’y soit fortement attaché , et si l’équilibre de l’Europe exige 
que nous ne la conservions en entier, il faut au moins qu’elle 
serve de base à la modification stipulée? 

Mais c’est au contraire une constititution à la française, 
toute nouvellement formée pour la Hollande , qu’on veut nous 
donner ; douze Hollandais et un nombre inférieur de Belges en 
ont signé le projet , lequel on va faire approuver, par pure 
forme et sans aucune discussion préalable, par des repré- 
sentans nommés par le souverain et en conséquence nulle- 
ment les représentans du peuple, dont ils n’ont reçu aucun 
mandat. 

Troisième point. — L’on veut nous rendre tributaires de la 
Hollande : 

Le maximum de la dette hollandaise peut s’élever à deux 
milliards deux cents millions de francs ; les Hollandais récla- 
ment son intégralité. 

Celui de la dette Belgique est très-peu élevé. 

Cependant, d’après l’article 6 du traité de Londres, les 
dettes doivent être communes. 

Il est impossible de croire que les hautes puissances alliées , 
en le stipulant , aient eu connaissance de la hauteur et pro- 
portion respective de ces dettes , l’Angleterre trop généreuse 
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et trop juste s’empressera de faire redresser cet article, en lui 
ôtant son effet rétroactif. 

La majeure partie des capitaux de la dette hollandaise appar- 
tient aux Hollandais, et par la supériorité de la population des 
provinces Belgiques, ainsi que de la valeur de leurs propriétés 
foncières, le paiement de la plus forte partie de cette dette 
lui incombera, et par ainsi son acquittement sera un tribut 
réel que les provinces Belgiques paieront aux Hollandais, et, 
comme par suite du privilège attaché à l’établissement des 
impôts fonciers , les propriétés Belgiques deviendraient garant 
de cette dette hollandaise; aucun Belge ne consentira jamais à 
son admission; et si la Hollande a quelques réclamations à faire 
concernant l’ouverture de l’Escaut, les provinces Belgiques 
restitueront volontiers la somme que leurs anciens souverains 
ont reçu de ce chef, comme elles renonceront sans peine à la 
participation du commerce des colonies hollandaises, qu’on 
nous accorderait à des conditions si onéreuses. 

Quatrième point. — L’on veut priver l’église Belgique de 
ses libertés et privilèges : 

Plus des quatre-vingt-dix-neuf centièmes de la nation Bel- 
gique professent la religion catholique , apostolique et romaine. 

Cette religion doit être maintenue telle que nous l’enseigne 
les dogmes de la foi , et de la doctrine de ladite église. 

Le clergé de la Belgique a vu avec crainte que divers articles 
du projet de la constitution étaient contraires à ces dogmes , 
doctrine et discipline. 

La religion est aussi chère aux Belges que leur liberté ; c’est 
elle seule qui a empêché au seizième siècle leur réunion avec 
les sept Provinces-lJnies. Elle leur est garantie par leur consti- 
tution ; ils en réclament donc le maintien. 
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Ensuite de l’exposé qui précède, n'est-ce pas avec justice 
que la Belgique demande l’exécution de cette garantie de la 
conservation, et pleine jouissance de ses constitutions, cou- 
tumes et privilèges, au moins d* après la modification à éma- 
ner de la volonté libre de la nation, à ce légalement appelée, 
et trop sage pour ne pas contribuer au grand œuvre du réta- 
blissement de la tranquillité et de l’équilibre de l’Europe ? 

Valeureuse nation anglaise! c’est à vous que nous nous 
adressons, vous jouissez de la plénitude de vos droits; les 
peuples des provinces Belgiques, témoins de vos victoires 
auxquelles ils ont contribué et contribueront encore, atten- 
dent de votre loyauté connue tout ce qui doit consolider leur 
bonheur, conformément aux vœux si honorablement énoncés 
dans les adresses des vaillans héros alliés , et mérités par notre 
généreux dévouement à la bonne cause de la conquête de 
l’indépendance de l’Europe. 

Et vous, Sa Majesté notre bon roi des Pays-Bas, qui avez 
reçu tant de preuves de notre amour, ne sera-t-il pas doux 
pour votre cœur paternel de régner par la continuation de cet 
amour, le plus ferme appui du trône, et qui consolidera notre 
félicité mutuelle. 

Bruxelles, 12 Août 1815. , 

Le chevalier Pangaert-Vanderstegen-Dr Putte. 
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Lettre du comte Eugène De Robiano, ancien conseiller dCétat 
de Sa Majesté impériale, royale et apostolique , au ci-devant 
gouvernement des Pays-Bas , à Sa Majesté le roi des Pays- 
Bas , prince d' Orange-Nassau , grand-duc de Luxem- 
bourg, etc. etc. etc. 

Sire , 

J’ai 74 ans; mes études , mes travaux , mes méditations de 
tant d’années , ma longue expérience parmi tant d’événemens, 
m’ont pénétré d’admiration et de respect pour les institutions 
qui ont rendu ma patrie un des pays les plus florissans et les 
plus heureux du monde. Ces institutions , sire , sont le lent 
édifice , le résultat et le fruit des leçons de beaucoup de siè- 
cles. Loin qu’elles soient usées par le temps, je les crois seules 
propres à régénérer les hommes d’aujourd’hui , à former des 
hommes dignes d’elles dans la génération présente , à conso- 
lider le trône de Votre Majesté , et à assurer le bonheur de 
mon pays ; leur force vient surtout de notre sainte religion 
qui est leur base et notre plus précieux bien. Notre représen- 
tation nationale, chef-d’œuvre politique, en devient ensuite le 
plus ferme appui. 

Comment, sire, pourrais-je donc approuver l’assemblée des 
notables que des conseillers iraprudens ont persuadé à Votre 
Majesté de désigner? Cette assemblée est incomplète, elle est 
directement contraire à nos institutions, elle est incompétente; 
car aucun de ses membres n’a reçu ni mandats , ni instructions 
de la nation , dont il doit être l’organe. 

(1) Voyez au sujet de cette lettre , ce qui est dit de M. le corate 
De Robiano page 101. 
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Le projet de constitution est la conception la plus ennemie 
des vrais intérêts de Votre Majesté , de ceux de la nation , et 
j’ose le dire, de Ceux de vos hauts alliés. Tout bon catholique 
le rejettera ; il ne peut en son âme et conscience y adhérer 
devant son Dieu. 

Souffrez, sire, que mes cheveux blancs périssent sans tache, 
souffrez que je ferme mes yeux à la lumière, et que je descende 
dans la tombe avec une réputation intacte , acquise par assez 
de sacriBces; tous les journaux , tous les coins de rue ont offert 
mon nom à mes compatriotes comme notable désigné; je ne 
saurais consentir à ce que le plus léger nuage ^ ou la plus 
lég ère incertitude pût s’élever dans leur esprit sur la conduite 
du vétéran , de l’invalide des défenseurs de leurs droits. 

C’est pourquoi j’ai pris le parti de publier cette lettre. 

J’ai l’honneur d’être avec le plus profond respect , 

Sire, 

De Votre Majesté , 

Le très-humble f très-obéissant, et très- fidèle 
serviteur et sujet. 

Bruxelles, 10 Août 1815. 


Le comte E. de Robiano. 
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2, indiqué i la page 28. 


Observations' (Cun Belge sur le sort éventuel dès Pays-Bas 

Autrichie7is. 

Imperium aut omne aut ejut partem reges, quale* 
nunc plerique sunt , non in patriroonio , aed tain- 
quam in uiufruotu , paciscendo nlienare non Ta- 
lent ergù ut imperium totum validé tranteat^ 

populi totius conaentu opua est , qui expediri potest 
per partium legatoa, quoa ordinea Tocant. 

GnoTtos , de Jure B. et P. lib. 3, cap. 20, N<> &. 

Au milieu de la révolution belgique de 1790, il parut une 
brochure qui portait pour titre : Qu’allons nous devenir'} nous 
pourrions avec bien plus de raison faire cette question dans 
les circonstances présentes. Tout annonce un changement de 
dynastie ; mais on ignore à laquelle on nous destine. Le bruit 
presque général désigne celle ééOrange Nassau» Cette illustre 
maison rappelle aux Belges de grands souvenirs et qui leur 
sont toujours chers ; ils se rattachent à cette époque in- 
téressante et glorieuse pour la nation , où Guillaume de 
Nassau et tant d’illustres Belges sacrifièrent généreusement 
leur vie et leur fortune pour le maintien de la constitution 
du pays. Sous ce rapport et sous celui de l’intérêt général , 
cette dynastie semble se présenter sous des heureux auspices. 
Un prince élevé dans les principes de la liberté belgique , 
entouré de conseillers du pays , demeurant au milieu de ses 
sujets , commandant une armée de Belges , garantie contre 
toute suggestion étrangère ; un prince belge , enfin , ne peut 
se présenter avec de plus beaux titres aux Belges. 

Mais sous d’autres rapports l’avenir parait moins heureux, 
le clergé semble tourmenté par des craintes ; la noblesse se 
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nourrit d’espérances; et le tiers état, cet organe incorruptible 
du peuple , appréhende des innovations. 

f< Non nostrum est tantas componere lites. » 

Quel que soit le souverain, que la nouvelle balance de l’Eu- 
rope appelle à la couronne de ces provinces , depuis que la 
barrière de 1715 a été trouvée trop faible pour couvrir le 
nord, les trois ordres des Pays-Bas Autrichiens semblent una- 
nimement disposés à entrer dans les mesures , que les puis- 
sances alliées adopteront dans leur sagesse pour la tranquillité 
générale dont l’Europe a besoin, mais ils ne s’aveuglent pas sur 
leur nouvelle situation politique. La France n’abandonnera 
jamais son éternel projet d’étendre ses frontières jusqu’au 
Bas-Rhin ; le traité de paix de Paris l’oblige de changer son 
système de rélations extérieures; on peut dire des Français ce 
que Florus disait des Belges : plus victi quant domïti. L’horizon 
politique de l’Europe n’est pas encore bien serein; le nord , le 
midi et l’ouest sont couverts de nuages, l’est même ne parait 
pas trop clair; qui pourrait prédire qu’il n’en résultera pas des 
orages; que quelques puissances ne s’en prévaudront pas et 
jusqu’où l’embrasement s’étendra , s’il éclate ? 

Toutefois il semble que les Pays-Bas Autrichiens sont desti- 
nés à former le centre de la circonvallation , qui doit couvrir 
le nord de l’Europe contre les projets éventuels de la France. 
Nous ne pouvons donc pas nous faire illusion sur toute la déli- 
catesse et le danger de notre nouvelle position. Cette seule 
perspective est déjà assez puissante pour faire craindre de 
fortes émigrations , et où s’arrêteront-elles, dans un pays qui 
touche à la France , si la France présente aux Belges plus de 
sûreté , plus d’avantages commerciaux et plus de liberté qu’ils 
n’en trouveraient dans leur patrie ? 

Tome VI. 15 
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II importe donc que le chaagfement de dynastie , quel qu’il 
sera , se fasse d’une manière légale , pour ôter à la France tout 
prétexte d’invasion ; et que les conditions de la transmission 
soient agréables et avantageuses à la nation , pour la rassurer 
sur son avenir par l’expérience du passé. 

Les moyens pour atteindre ce but sont bien simples : qu’on 
fasse la transmission dans la forme constitutionnelle et qui a 
été suivie toujours; la chicane n’y trouvera pas prise. Qu’on 
maintienne la constitution et la forme d’administration en 
rejettent tout projet d’innovation; et la nation sera contente, 
tranquille et trop heureuse pour songer à s’expatrier. Mais 
entendons-nous. 

Toutefois l’intégrité de la constitution et de l’ancienne forme 
d’administration n’empéche pas, que sur des objets particu- 
liers d’intérêts les anciens et nouveaux états ne s’entendent , 
sous l’autorité du souverain commun , sur des réglemens ou 
des mesures d’intérêt réciproque ; cela se fait et s’est fait de 
tout temps entre les provinces d’un même monarque ou d’une 
même république. L’on peut prendre et il faut prendre ces 
arrangemens isolés pour la bonne harmonie , la défense com- 
mune et la gloire du prince , sans avoir besoin d’altérer les 
droits des parties. 

Ainsi tout le secret de la politique du nouveau prince pour- 
rait se réduire à cette maxime : titre légal , anciennes lois et 
coutumes. De ces deux titres le premier lui assurerait la paix 
au dehors , et l’autre la tranquillité au dedans. Toute inno- 
vation a toujours été réputée dangereure , « car , dit Mon- 
« tesquieu , tous les hommes tiennent prodigieusement à leurs 
« lois et à leurs coutumes ; elles font la félicité de chaque 
« nation ; il est rare qu’on les change , sans de grandes sécous- 
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K ses et une grande effusion de sang. » Malheureusement on 
n’en doit pas chercher des preuves hors de nos annales. C’est 
une vérité de tous les âges et de tous les lieux , Grotius la 
confirme par l’autorité de Cicéron. 

P- 

Quel est donc le mode constitutionnel pour rendre la trans» 
mission de nos provinces de la maison d’Autriche à celle 
d’Orange-Nassau , valable? c’est de la faire de la manière, que 
la transmission a été faite de tout temps; et à cet égard, si 
le droit des gens ne nous enseignait pas ce mode , les annales 
du pays , dépositaires irrécusables de la loi fondamentale des 
Pays-Bas ne nous laisseraient rien désirer à cet égard. 

L’épigraphe, qui est placée en tête de ces observations, 
résoud la question d’après la doctrine du célèbre Grotius. La 
transmission n’est pas valable, si elle n’est pas faite du consen- 
tement de TOUTE la nation^ représentée par les états. 

En effet, si la loi fondamentale de l’état empêche le prince 
d’aliéner valablement les biens de la couronne , sans le 
consentement de l’état ; s’il n’a pas le pouvoir d’imposer un 
seul sol sur les biens de ses sujets sans ce même consentement; 
comment concevoir, qu’il pourrait disposer de leurs personnes 
en aliénant le droit de gouverner les personnes, dans lequel 
consiste la souveraineté? et comment, surtout dans un état 
où les officiers de son propre gouvernement doivent être nés 
indigènes ? 

Valtel professe les mêmes principes et les prouve par les 
exemples de toutes les puissances limitées (b, il serait donc 

(1) Lir. 4, Ch. 2 et Liv. 1, Ch. 21. 
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superflu d’entasser des citations les unes sur les autres pour 
conflrmer un principe universellement reconnu. 

Cette jurisprudence politique, fondée sur la raison et sur la 
nature d’un gouvernement, a été spécialement et constamment 
observée pour la transmission de la souveraineté des provinces 
Belgiques. 

Les états de Brabant ne déférèrent-ils pas la souveraineté 
au duc Jean I, comme les états de Flandre la déférèrent à 
Thierry d’Alsace. 

Le testament de Philippe-le-Hardi de l’an 1407, en vertu 
duquel le duc Antoine acquit la souveraineté du Brabant , et 
la renonciation du duc Jean son frère , n’ont-ils pas été soumis 
à l’approbation des états de Brabant ? 

I\’est-ce pas du consentement des états de toutes les provin- 
ces Belgiques, que la duchesse Marie de Bourgogne les a 
portées dans la maison d’Autriche par son mariage avec 
l’archiduc Maximilien ? 

N’a-t-il pas fallu le concours des états pour l’abdication de 
Charles-Quint en faveur de Philippe II ? pour la cessioil à 
l’infante Isabelle ? pour celle faite à l’Autriche , par suite de 
la guerre de succession et pour la pragmatique en faveur de 
l’impératrice Marie-Thérèse ? 

Les notables du royaume de France , assemblés à Cognac 
après le retour du roi François I, n’ont-ils pas conclu tout 
d’une voix : « que son autorité ne s’étendait point jusques à 
« démembrer la couronne (*)? » en conséquence le traité de 
Madrid ne fut-il pas déclaré nul , comme étant contraire à la 
loi fondamentale du royaume, et par suite, les états de Bour- 


(1) Mezbiai , Ilist, de France ^ Tom. 2. 
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gogpie n’ont-ils pas refusé, avec succès, de se soumettre à 
Charles-Quiut? et si tel était le droit public de la France, qui 
n'avait plus d’états généraux , dont le pouvoir souverain était 
réputé absolu , que dira-t-on de celui des provinces bel- 
giques ? 

Le consentement des états ne suffît pas seul dans l’espèce ; 
il est de principe que tout engagement doit se résoudre de 
la même manière qu’il a été conclu. 11 faut donc qu’à la 
cession des Pays-Bas concoure encore le consentement de 
toutes les puissances qui ont concouru aux traités de Ryswyk , 
Radstad, Utrecht, Bade et Anvers, à celui des barrières^ 
puisque l’art. ^ de ce dernier traité , en exécution des traités 
précédens, porte : « S. M. I. et C. promet et s’engage etc. (•). 

Les principes du droit public sont donc en harmonie avec 
la pratique , relativement à l’aliénation des souverainetés et 
spécialement de celle des provinces belgiques. 

Je sais , qu’il est des exemples où des cessions ont été 
faites sans consulter les états et quelquefois malgré les récla- 
mations des états , mais il ne s’agit pas de voir ce que l’on a 
fait; Bonaparte a fait bien plus, lui seul, que n’ont fait tous les 
autres souverains ensemble , contre le droit des gens , les trai- 
tés et les engagemens les plus sacrés et inviolables ; mais il 
s’agit de voir ce que l’on a pu valablement faire , et à cet égard 
c’est le droit public et le droit particulier de l’état qui doivent 
seuls servir de règle. 

11 est vrai, selon la remarque des publicistes, que rarement 
les sujets sont en état de résister dans ces occasions , et qu’en 

(1) Le roi d’Ëspngnc porte encore dans ses titres ceux de duc de 
Brabant , comte de Flandre». 
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ce cas , selon les uns , un long silence Tinaction couvre le 
vice du titre primordial , tandis que d’autres pensent que 
l’ëtat de guerre subsiste aussi longtemps que subsiste l’état 
de force, qui est incompatible avec la liberté de l’assenti- 
ment. Mais sans renouveler le souvenir amer des événemens 
extraordinaires , qui ne sont pas encore loin de nous , notre 
intention n’est pas d’examiner quelle est la force du canon , 
ni quelle est celle du peuple, mais quel est l’empire de la 
justice. Assurément le faible doit céder au plus fort ; les lois 
se taisent devant les armes ; mais il n’est pas rare aussi que 
les armes rencontrent un contrepoids dans les armes d’ua 
voisin , tandis que souvent la justice le désarme ; ce n’est pas 
sans motif qu’on a inventé l'emblème de la justice qui em- 
brasse la paix; c’est pour apprendre aux souverains comme 
aux nations , qu’il ne peut y avoir de paix solide , au dehors 
et en dedans d’un état , s’il n’est pas fondé sur la justice. Si 
donc nous conseillons de faire la transmission de ces provinces 
à l’auguste maison d’Orange , d’une manière constitutionnelle 
et légale , c’est que nous voulons fonder cette nouvelle souve- 
raineté sur la justice et prévenir par une sage mesure, que, 
sous aucun prétexte , la jouissance ne puisse en être troublée , 
ni au dehors ni au dedans. 

§ 2 . 

Lorsque la nouvelle acquisition sera faite valablement , et 
que , sous ce rapport , elle sera mise hors d’atteinte au dehors 
et au dedans , la jouissance n’en sera pas encore tranquille et 
solide, si on néglige de prendre en même temps les moyens 
de la rendre agréable et utile au nouveau souverain et à la 
nation. 
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Pour atteindre ce but , il n’y a pas d’autre moyen que 
d’assurer à chaque province son ancienne constitution , ses 
lois . ses coutumes et ses usagées. C’est un vœu général , qui 
déjà se fait entendre de toute part; un peuple, tel que les 
Belges , ennemi juré de toute nouveauté , n’oublie pas que 
depuis tant de siècles il a vécu heureux , content et riche à 
l’ombre de ses lois tutélaires, qu’il a défendues tant de fois 
et naguères encore contre la puissante maison d’Autriche , au 
prix de son sang; son caractère réfléchi l’empêchera toujours 
d’abandonner un système de gouvernement et d’existence po- 
litique , éprouvé et justifié par une longue série de siècles de 
bonheur et de prospérité , pour courir après des chimères. 
Quelle a été le succès de tant de constitutions , que s’est don- 
nées la France depuis vingt ans? Quel sera celui de celle 
qu’elle va se donner encore ? Sans vouloir lever le voile qui 
couvre l’avenir, la disposition présente des esprits, nous le 
fait deviner d’avance et les nouveaux événemens de l’Es- 
pagne fournissent déjà la réponse à cette question. 

S’il est vrai , comme l’enseigne De Montesquieu (*) , que 
pour introduire même les meilleures lois , les esprits y doi- 
vent être préparés; si un législateur ne peut pas être trop 
attentif à ne point changer l’esprit général d’une nation (^); si 
les meilleures lois sont mauvaises , lorsqu'elles ne sont point 
en harmonie avec les mœurs et les habitudes ; si enfin c’est 
une maxime de sagesse et de prudence dans un législateur , 
que celle qui porte: laissez-nous tels que nous sommes, com- 
ment pourrait-on raisonnablement attendre, que les Belges 
verraient avec indifférence renversées surtout , en un instant 


(1) E$prit de$ lois, Liv. 19 , Ch. 2. — (2) Ibid. Ch. — (3) Ch. 21. 
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et après une prétendue délibération ‘de quelques semaines , 
ces institutions , qui sont le fruit progressif de la sagesse de 
tant de générations ! 

11 est même dans la bonne politique d'un vainqueur , qu’il 
laisse dans les pays conquis a les choses comme il les a trou- 
u vées ; les mêmes tribunaux , les mêmes lois , les mêmes 
« coutumes, les mêmes privilèges; rien , dit Montesquieu (0 , 
U ne doit être changé , que le nom du souverain et l’armée. » 
Yattel établit la même maxime et avec autant de précision : 
c( Si le vainqueur , dit-il , n’a à se plaindre que du souve- 
(( rain , la raison nous démontre qu’il n’acquiert par sa con- 
« quête que les droits , qui appartenaient réeUeme?it à ce 
K souverain dépossédé ; et aussitôt que le peuple se soumet , 
« ü doit le gouverner mivant les lois de l’état^). 

Si tel est le droit public à l’égard d’un peuple conquis , 
ne serait-il pas souverainement impolitique , de traiter d’une 
manière tout à lait opposée une nation qui n’a pas été con- 
quise par le souverain qu’elle reçoit , mais qui a été retenue 
par la force sous le même joug , sous lequel a été courbé le 
nouveau souverain lui-même. 

G)mbien plus donc le changement de la constitution poli- 
tique et civile des Pays-Bas serait-il contraire à ce droit public, 
reconnu par tous les publicistes de l’Europe , quand on con- 
sidère que le nouveau souverain ne se présente pas comme 
vainqueur ou conquérant, mais uniquement en vertu d’une 
cession volontaire faite par l’ancien monarque P 

Or, il est dans la nature de toute cession ou transport , que 

(1) Esprit des lois ^ Liv. 10, Ch. 3 el 11. 

(2) Vattei , Liv. 3, Ch. 18. 
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le cessionnaire ne peut acquérir^ ni le cédant transporter 
plus de droit qu’il n’a lui-méme. 

Mais la maison d’Autriche avait-elle le droit de changer notre 
constitution , nos coutumes , nos usages ou nos privilèges ? 

Je ne dirai pas qu’elle en avait juré spécialement le main- 
tien à chaque inauguration , cela est trop notoire , mais il est 
permis d’ohserver , que les états des provinces n’ont appelé , 
du fond de l’Allemagne , l’archiduc Maximilien pour recevoir 
la main de leur princesse Marie , que , parce qu’ils ne croiaient 
pas leur constitution en sûreté , si elle eut accordé sa main 
au dauphin de France; en conséquence il n’a été reçu qu’après 
avoir fait le serment d’inauguration , sur le maintien inviolable 
des constitutions des provinces respectives , lequel serment il 
a dû renouveller de nouveau avant que les états lui aient 
accordé la tutelle du prince Philippe son fils. 

La maison d’Autriche a-t-elle reçu plus de droit ou plus 
de pouvoir sur les constitutions de ces provinces , depuis leur 
passage de la maison d’Espagne à celle d’Autriche, après la 
guerre de succession ? 

Non, car par les art. ^8du traité de Radstad,du 6 Mars 1716, 
l’art. 28 de celui de Bade, du 7 Septembre 1714 , par le 25« du 
traité d’Utrecht, du 11 Avril 1713 et par l’art. 1 du traité de 
barrière, du 15 Novembre 1715, les Pays-Bas, dits catholi- 
ques, n’ont été cédés par la France et les alliés à l’empereur 
Charles YI , qu’à la charge « que les communautés et habitans 
« de toutes les places , villes et pays , que Sa Majesté chré- 
« tienne cède dans les Pays-Bas catholiques par le présent 
« traité^ seront conservés et maintenus dans la libre jouis- 
« sance de tous leurs privilèges , prérogatives , coutumes , 
« exemptions , droits , octrois communs et particuliers , char- 
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a grès et offices héréditaires, avec les mêmes honneurs, gag;es, 
<( émolumens et exemptions , ainsi qu’ils en ont joui sous la 
« domination de S. M. très-chrétienne , ce qui doit s’entendre 
« uniquement des communautés et habitans des places , villes 
« et pays que S. M. a possédé immédiatement après la conclu- 
« sion du traité de Ryswyk , et non des places , villes et pays 
« que possédait le feu roi d’Espag^ne Charles II au temps de 
« son décès, dont les communautés et habitans seront con- 
« servés dans la jouissance des privilèges , prérogatives , cou- 
a tûmes, exemptions, droits, octrois communs et particuliers, 
c< charges et offices héréditaires , ainsi qu’ils les possédaient 
« lors de la mort dudit feu roi d’Espagne. » 

Cette stipulation comprise dans les traités de 1713, 1714 
et 1715, qui forment le seul titre de la souveraineté de la 
maison d’Autriche sur les Pays-Bas catholiques , n’est qu’une 
suite des traités et capitulations particulières , que les villes 
et les provinces avaient déjà faites dès l’année 1706 , avec les 
seigneurs commissaires des deux puissances maritimes, stipu- 
lant pour S. M. Charles III , par lesquelles elles l’avaient 
reconnu et reçu comme leur souverain légitime , à charge 
de maintenir l’administration particulière des états des pro- 
vinces , des collèges des villes et des communautés du plat 
pays etc. 

Voilà donc un nouvel engagement, bien formel entre les 
Belges d’une part et leur nouveau souverain d’autre , dans 
lequel ils sont parties contractantes , indépendamment des 
traités entre les puissances qui ont dirigé ces négociations. 

Ces capitulations générales et particulières ont été formelle- 
ment confirmées et ratifiées par Charles VI, dans l’art. 20 du 
traité de barrière. 
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L’acte de capitulation de la province de Flandre entr’autres , 
est remarquable par sa précision ; les Flamands ne se sont pas 
bornés à stipuler le maintien de leurs lois constitutionnelles 
et leur forme d’administration générale et particulière , mais 
encore que rien ne sera altéré ou diminué , tant dans Vecclé~ 
siastique que dans le séculier. 

Voyez celte pièce importante , que je lire du Recueil des 
représentations faites contre les innovations de Joseph II , 
en 1787 (0, et qui décontenança le ministre Belgiojoso et tous 
ses co-opérateurs. 

Cette capitulation a été accordée par les deux puissances 
maritimes, au nom de S. M. Charles III; elle a été confirmée 
et ratifiée par l’art. 20 du traité de barrière , et l’acte de rati- 
fication du même traité, donné par leur nouveau souverain 
l’empereur, à Vienne, le 21 Décembre 1715, ajoute une nou- 
velle force encore à ces engagemens solennels. « Spondentes, 
(c dit-il , nos ea , quæ nos tangunt similiter ac religiose im- 
« pleturos et observaturos , neque ut iis contraveniatur pas^ 
« suros. » Pourrait-il après un engagement aussi sacré, je ne 
dis pas céder à un ayant cause le droit d’innover la consti- 
tution et la forme d’administration des provinces , des villes , 
districts , châtellenies et villages , mais seulement souffrir , 
qu’une pareille innovation se fasse au mépris des traités et 
des engagemens particuliers des états et des villes faits , ap- 
prouvés et ratifiés par son auteur ? 

11 y a donc loin pour la maison d’Autriche , d’avoir jamais 
eu le droit de changer , altérer ou diminuer en quelque ma- 
nière nos privilèges, coutumes, usages ou forme d’administra- 


(1) ïom. 1 , p. 238. 
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lion , tant des provinces que des villes , districts , pays , 
châtellenies et villages , soit dans l’ecclésiastique soit dans le 
civil , et si elle n’a pas eu ce droit , elle n’a pas pu le céder 
à un autre. 

Si nous avons développé les formes constitutionnelles , 
avec lesquelles , à chaque fois , la souveraineté des Pays-Bas 
a passé d’une couronne à une autre par suite de guerres , de 
mariages ou traités de paix, et qu’alors même, que cette 
transmission s’est faite du concours de toutes les puissances de 
l’Europe, après la guerre de succession en faveur de la maison 
d’Autriche, toutes ces puissances ont crû néanmoins devoir 
environner cette transmission des formes constitutionnelles du 
consentement et concours des trois ordres des états ; si elles 
ont observé ces formes lorsqu’elles n’avaient a craindre, 
ni contradicteur, ni résistance, ni opposition, puisqu’elles 
avaient la force en main et que l’horizon politique présageait 
un calme , peut être plus durable, qu’en ce moment : ne faut-il 
pas conclure de la conduite politique de toutes ces puissances, 
d’une part, que sans ces formes constitutionnelles, elles envi- 
sageaient le titre de transmission comme illégal et nul aux 
termes du droit des gens, tant qu’il lui restera une autorité 
quelconque; et d’autre part, qu’elles étaient convaincues, que- 
le nouveau souverain , aussi bien que la nation n’auraient eu 
ni tranquillité ni bonheur à espérer, si les nouveaux liens 
n’étaient resserrés par les mains de la concorde. 

Quel fut l’efiet de celte concorde? Les états, les villes, les 
châtellenies , tous volèrent au secours du souverain pour cica- 
triser les plaies profondes qui saignaient depuis un siècle et 
demi, sans autre intervalle que celui des archiducs Albert et 
Isabelle. Les villes étaient sans commerce, le plat-pays sans 
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cultivateurs, les terres abandonnées, les rivières sans digues, 
les chemins impraticables, nulle communication, l’état obéré, 
les domaines engagés et sans produit, le souverain sans crédit. 

Mais les états de Brabant se chargèrent aussitôt de dégager 
les domaines; les états de Flandre fournirent des fonds et cau- 
tionnèrent les emprunts du souverain; on ouvrit de nouyelles 
routes de communication , on creusa des canaux , on rétablit 
les ports de mer et les digues , on répara les chemins , on encou- 
ragea les fabriques et les manufactures , le plat-pays se repeu- 
pla , on défricha les bruyères^ on attira dans le pays nombre 
de nouvelles branches de commerce , à force de sacrifices , et 
au milieu de tous ces efforts faits en moins d’un siècle, nos 
fonds aidèrent efficacement à maintenir sur le trône cette in- 
comparable souveraine , dont la mémoire sera toujours chère 
aux Belges. 

Tel est le tableau fidèle des Pays-Bas autrichiens , qu’igno- 
rent ceux , qui inter bella civilia nati, avaient à peine atteint 
leur vingtième année, lorsque les Français sont venus, en 1794, 
détruire cette forme d’administration , qui avait opéré tous ces 
miracles, qui avait fourni la ressource de tant de sacrifices , et 
qui par la simplicité de ses ressorts avait mérité l’admiration 
de tous les hommes d’état. 

Qu’en a-t-il coûté au souverain de voir s’élever ses états du 
fond de la plus effroyable misère, jusqu’à ce degré de richesse 
où il se trouvait à la mort de Marie-Thérèse? pas un sol. Nous 
ne devons qu’à nous-mêmes ce que nous sommes. 

La génération présente, et surtout les étrangers, s’imaginent, 
que l’état de nos pays a toujours existé tel qu’ils le voient au- 
jourd’hui , ils croient que cet état existe par lui-même, qu’il est 
l’effet naturel de la nature de notre sol , et de la situation de 
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nos provinces; et au milieu de cette illusion ils ne recherchent 
pas la cause de cette prospérité , parce qu’ils pensent qu’elle 
doit exister nécessairement ici sous toute forme d’administration 
quelconque. Par là même ils ne s’aperçoivent point du relâche- 
ment que les ressorts ont déjà éprouvé sous l’empire des 
Français par l’abandon temporaire de l’ancienne forme de 
l’administration ; cependant sans nous en douter, nous avançons 
lentement au milieu d’une apparence brillante , vers l’état de 
détresse , dont la sagesse de nos pères nous a retirés. 

Mais pour opérer tant de prodiges politiques et économiques, 
ont-ils eu recours à une nouvelle constitution modifiée d’après 
les circonstances ? ont-ils subordonné la constitution aux 
plaies , qu’il fallait se hâter de fermer ? loin de là , ils savaient 
trop bien , que cette constitution avait depuis des siècles résisté 
à tous les événemens , qu’au milieu des orages les plus terribles 
elle était demeurée debout comme un rocher au milieu de la 
mer, que cette charte , avait toujours servi de port au vaisseau 
de l’état dans les plus grands dangers d’un naufrage. 

Ainsi , malgré les maux , que la guerre de succession ajoutait 
encore, à ceux, qui les guerres civiles des deux siècles pré- 
cédeos avaient causés , et que n’étaient pas encore réparés ; la 
première stipulation qu’ils font avec le vainqueur est , qu’il ne 
sera rien changé ni dans l’ecclésiastique ni dans le civil , ou 
comme s’exprime Montesquieu : Laissez nous tels que nous 
sommes. 

Cependant , il ne s’agissait pas alors de réparer les désastres 
d’une vingtaine d’années ; la révolution commença sous 
Philippe II, n’avait été terminée qu’en 1648; et les guerres 
contre la France qui ont éclaté peu après, ont duré jus- 
qu’en 1714. Dans le cours de cette calamiteuse période , presque 
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tout avait disparu , d’autres hommes , d’autres opinions , et si 
malgré ce changement de personnes et des choses, si au milieu 
de ce désespérant naufrage, nos pères n’ont saisi d’autre 
planche de salut, que la constitution de leurs pères; et si à 
l’aide de cette même planche ils sont arrivés à bon port après 
une tempête affreuse d’un siècle et demi , quel besoin pour- 
rait-on prétexter d’en aller chercher au hasard une plus sûre 
après un orage passager de vingt ans. 

Prétendra-t-on peut-être de fonder le besoin d’une nouvelle 
constitution sur un prétendu changement opéré dans l’esprit 
public? 

Mais ce motif n’est pas même vrai en fait ; dans tout état 
il existe de fait trois ordres , lors même que les lois du gou- 
vernement ne distinguent pas les citoyens par ces trois classes: 
ce sont le clergé , la noblesse et le peuple. 

Or, l’esprit public du clergé et de la noblesse, qui forment 
le soutien du trône et l’appui de l’état, est-il changé? — Inutile 
de répondre à cette demande. 

Le peuple se subdivise en corps de métiers et en indi- 
vidus. 

Les corps de métiers ne réclame-t-il pas déjà à grands 
cris et ouvertement l’ancienne charte de nos provinces , et 
craigne-t-il d’élever la voix au milieu de l’appareil militaire, 
qui le comprime encore ? 

Allez dans les campagnes et voyez comment ces précieux 
cultivateurs soupirent après l’ancien régime et détestent ces 
faux apôtres, qui étaient venus leur annoncer: la paix aux 
chaumières et la guerre aux châteaux. 

Cet esprit public , dont on veut faire parade , n’est donc 
que l’esprit particulier d’un petit nombre d’individus , que la 
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faim ou la soif.de i’or emporte vers des innoTa lions , provo- 
quées par l’égoïsme ou la corruption des mœurs-. 

Mais celte classe d’égoïstes n’existait-elle donc pas , après les 
troubles dont sortirent nos pères, à l’avènement des archiducs 
et de la maison d’Autriche à la souveraineté de ces provinces? 
Certes , s’il a existé jamais dans ces pays une divergence d’esprit 
public , c’a été à ces époques. 

D’abord , quant au spirituel , la grande émigration , pour 
cause d’opinions religieuses , apprend par elle seule combien 
l’esprit public était partagé. 

Quant au civil , une grande partie du clergé n’élait-elle pas 
inclinée pour le roi , le cardinal de Granvelle et le duc d’Albe, 
autant que la noblesse et le peuple les détestaient ? 

Les provinces catholiques n’étaient pas même d’accord 
entr’elles; au milieu de celle divergence de l’esprit public, 
a-t-on eu recours à des projets d’innover aux chartes des 
provinces respectives, pour concilier les opinions et les intérêts? 

Non , non ; consultez toutes les négociations de ces temps 
malheureux pour la réconciliation, tant avec le roi qu’avec les 
provinces enlr’elles , vous trouverez que toutes en général et 
chacune en particulier , exigèrent invariablement pour pre- 
mier article le maintien de leur constitution , us et coutumes, 
sans tenir compte de l’opinion de ces individus , quoique alors 
en grand nombre , que nos lois n’ont ni appelés ni constitués 
pour prononcer sur les intérêts généraux de l’état , mais dont 
elles ont confié le dépôt sacré à des corps , seuls organes in- 
corruptibles des vœux du peuple et de la stabilité des états. 

Le changement de l’esprit public est donc un pur prétexte, 
suggéré par des petites vues d’intérêt public et d’ailleurs faux 
en fait et impolitique. 
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Mais c*est bien plus impolilique encore de provoquer une 
nouvelle constitution , à cause des idées libérales., dont on 
prétend que notre siècle est imbu. 

Des idées libérales! voilà de grands mots et des mots bien 
sonores! mais j’avoue franchement que je ne les comprends 
pas; je sais, et je me rappelle encore, que ces mots n’ont 
acquis leur grande vogue, que depuis ce fameux 18 Brumaire, 
duquel date l’élévation de Bonaparte, parce qu’il semble qu’alors 
c’était le mot du parti pour se reconnaître. Le but était de 
donner à la France un gouvernement libéral, le nom de 
philosophie avait perdu de son crédit ; et parce qu’on n’osait 
plus le prononcer et que cependant on était bien déterminé de 
ne pas renoncer à ce système, il fallait de toute, nécessité 
inventer un mot inintelligible, au moins pour le peuple, et 
donner ainsi le change à l’opinion à la faveur d’un mot plus 
doux et plus agréable. Le mot libéral fut donc adopté. 

Mais ce gouvernement libéral , qu’a-t-il fait? il a détruit la 
liberté religieuse et civile , substitué la licence à la morale , la 
bassesse à l’honneur, la charlatan nerie aux talens, la perfidie 
à la sincérité , l’insulte à la commisération, le luxe à l’aisance , 
et les concussions à l’intégrité. Si ce sont là ces idées libérales 
qu’il faudrait consacrer par une nouvelle constitution , ou les 
amalgamer avec l’ancienne : c’est un système, qui ne trouvera 
peu de partisans dans notre pays, ni dans tout autre où il y a 
encore de la religion et des mœurs. 

Mais, si par idées libérales on entend une législation sage, 
stable , peu nombreuse, et basée sur une longue expérience ou 
éprouvée par des heureux essais; un gouvernement qui surveille 
mais qui laisse agir , qui est revêtu de tout le pouvoir pour 
rendre ses sujets heureux, sans avoir celui de les opprimer où 
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l’admioistratioa est confiée à des corps de propriétaires inté- 
ressés d’après des maximes , qui ne peuvent éprouver d’alté- 
ration par le changement des membres, où chacun ne voit dans 
sa place , que des devoirs à remplir et ne peut blesser les inté- 
rêts de son administration , sans blesser les siens ; où la vertu , 
les talens et les mœurs sont les seuls titres à la confiance pu- 
blique , à la considération et aux récompenses ; où le souverain 
est aimé sincèrement et cordialement sans déclamation et sans 
ces pompeuses harangues, qui ne s’accordent pas toujours avec 
les vœux des sujets dont l’orateur se dit l’organe , et dont il 
est quelquefois désavoué le lendemain. Enfin, où le peuple a 
toute la liberté de porter ses doléances au pied du trône , et 
jouit d’un droit constitutionnel de les faire écouter et de 
résister à l’oppression. 

Si ce sont là ces idées libérales dont on nous parle; il n’y a 
pas de raison de les consacrer par une nouvelle constitution , 
ces idées sont écrites tout entières dans notre ancienne 
constitution ; ce sont ces idées mêmes , c’est cette même forme 
de gouvernement libéral, dont la nation réclame l’inviolable 
maintien , et osons le dire , il n’y a que cette constitution , qui 
puisse garantir le trône contre l’esprit d’innovation et de gou- 
vernement populaire , que la révolution française a répandu 
dans toute l’Europe , et qui puisse rendre aux peuples leur 
ancien caractère national. 

Ce n’est pas enfin une considération plus puissante pour 
provoquer une nouvelle constitution ou des innovations à 
l’ancienne , que la réunion de ces provinces à celles de la Hol- 
lande sous le même souverain, que par conséquent, celte 
réunion exige une uniformité de constitution , de législation 
et d’administration , que sans cette uniformité l’état serait sans 
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force réelle pour sa défense contre les ennemis du déhors, 
et sa tranquillité toujours mal assurée au-dedans. 

Que la France et la Hollande se soient laissées entraîner par 
ce système d’uniformité, soit! elles en étaient les maîtres, 
il ne nous appartient pas de les critiquer , l’expérience nous 
apprendra un jour, si ces deux états y ont trouvé tout le 
bonheur, qu’ils en attendent. Quant à nous, nous ne trou- 
vons ni dans les principes, ni dans les leçons de l’expérience 
des motifs pour adopter cette uniformité au prix du sacrifice 
d’une forme d’administration dont nous avons démontré 
ci-dessus les avantages éprouvés. 

Si ce système d’uniformité consistait dans une nouvelle 
découverte , il ne pourrait pas être apprécié avec autant de 
certitude, que ne peuvent l’être les dififôrens systèmes de gou- 
vernement, qui ont été médités dans le silence du cabinet, dis- 
cutés dans des écrits publics, et essayés par de grands hommes, 
par des gouvernemens sages. Mais ce système d’uniformité 
' n’est pas nouveau , déjà Charlemagne en a été touché ; d’où 
vient donc , que depuis plus de dix siècles qu’il est connu , 
on n’en sente pas encore tous les avantages , puisqu’il n’existe 
pas encore un royaume ou ce système ait été adopté ? 

D’où vient que Charlemagne lui-même ait abandonné ce 
système , puisqu’il n’a pas seulement laissé aux Romains , aux 
Francs, aux Ripuaires, aux Bavarois, aux Allemands, aux 
Saxons, aux Frisons leurs constitutions respectives, mais qu’il 
les a même homologuées avec le concours de la nation assem- 
blée en états généraux? 

D’où vient que Philippe4e-Bon , Charles-Quint , Louis XIV 
n’aient pas non plus adopté ce système, mais qu’à l’exemple de 
Charlemagne ils aient, au contraire, confirmé les constitutions 
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de leui*s provioces respectives . comme Louis XIY les a même 
conservées aux pays conquis? 

D'où vient enfin , que les sept Provioces>Unies des Pays-Bas 
se soient conservé à chacune sa constitution après l’union 
d’Utrecht? 

A la vue de la conduite politique de princes et de peuples 
aussi célèbres par leur puissance que par leur sagesse, on ne 
saurait se refuser à l’évidence et se défendre de la conviction , 
qu’il faut de deux choses l’une, ou qu’ils ont vu que ce système 
est impraticable, ou bien, qu’il présente des inconvéniens 
beaucoup plus graves, qu’il ne présente des avantages. 

C’est sous ce point de vue, que Montesquieu l’a envisagé (*). 

Vainement donc vient-on nous le présenter comme un systè- 
me nécessaire pour la force, la richesse et la stabilité d’un état : 
y a-t-il eu des monarques plus puissans que Charlemagne, 
Pbilippe-le-Bon , Charles-Quint et Louis XIV. 

Y a-t-il eu des pays plus riches, et où les arts , les sciences , 
l’agriculture, les manufactures et les fabriques ont plus fleuri , 
que dans leurs royaumes ? 

La stabilité! ah! c’est peut-être sur la différence des consti- 
tutions particulières, qu’il faut la fonder, parce que cette 
différence et cet isolément met l’état entier hors d’atteinte de 
la versatilité, de l’imprudence, de la corruption et du caprice 
d’un ministre sous un souverain faible ou insouciant. L’on 
détruit plus aisément ce qui n’est appuié que sur un pivot , 
que ce qui tient à plusieurs ressorts compliqués. Croit-on que 
Bonaparte eût aussi promptement renversé les constitutions 

(1) Voyez le chapitre qu’il a intitulé de$ idées d^uniformité. — Esprit 
des Lois y Liv. S9, Chap. 18.. 


AU JOURNAL. 


241 


de la Brëtagae , de la Normandie , du Dauphiné et de l’Au- 
vergne , qu’il n’ait renversé celle de l'an 8 , si chacune de ces 
constitutions avait été défendue par les trois états respectifs 
de ces provinces , au lieu de l’étre chacune comme celle de 
l’an 8 , par deux ou trois députés. 

Mais avons nous besoin de recourir aux exemples du passé? 
le présent ne nous fournit-il pas trop de malheureuses preuves 
pour nous défier du brillant de ces système du jour, dont il 
serait heureux, que nous n’eussions connu que l’illusion et 
le vuide? 

Ce siècle , que nous ne cessons d’appeler nous mêmes par 
une méprisable vanité, le siècle des idées libérales; le siècle des 
lumières, mais qu’il appartient à la postérité seule d’apprécier, 
combien de constitutions ne nous a-t-il pas donné depuis 
vingt ans? et si ces assemblées composées tantôt par tout ce 
qui était grand et savant, tantôt par tout ce qu’il y avait de 
plus extravagant et tantôt par tout ce qui était modéré et sage, 
ne nous ont amené que des convutsions révolutionnaires sui- 
vies de la ruine de l’état : ce ne sont pas assurément là des 
motifs bien déterminants ou persuasifs pour nous faire renoncer 
à une forme de gouvernement, dont, depuis tant de siècles, 
nous avons constamment éprouvé les avantages invariables. 

La manie d’innover ne se borne point à renverser la consli . 
tution de tous les états, on veut encore renverser toute la 
législation coutumière , et, contre tous les anciens principes 
de législation , accommoder le caractère des nations aux lois , 
au lieu d’accommoder les lois au caractère. On ne rêve que 
codes : code civil, code de procédure, code de commerce, code 
' rural, code d'imtruction criminelle, code pénal, etc. etc. L’on 
dirait à la vue d’un si effroyable travail , que la création du 
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monde ne date que de hier, et que le créateur nous a chargés 
d’organiser son ouvrage. 

Mais reportons encore une fois nos regards sur le passé ; 
l’expérience a toujours fourni les leçons les plus sures. Les 
princes que nous avons pris pour modèles relativement à 
l’uniformité des constitutions , ont-ils entrevu plus de besoin 
ou plus d’avantages dans l’uniformité des coutumes? — Non , 
au contraire ils ont assuré le maintien de cette diversité en 
l’environnant de toute la force légale pour en assurer le respect. 

Mais les grands hommes d’état ont-ils peut-être consulté 
l’introduction de cette uniformité des coutumes? non plus. 
Écoutons là dessus de nouveau le baron De Montesquieu (^) , 
juge compétent et irrécusable en cette matière : 

« Faire une coutume générale de toutes les coutumes par- 
ce ticulieres, serait une chose inconsidérée, même dans ce 
« temps ci, où les princes ne trouvent partout que de 
« l’obéissance. Car s’il est vrai qu’il ne faut pas changer, 
« lorsque les inconvéniens égalent les avantages, encore 
« moins le faut-il lorsque les avantages sont petits et les 
« inconvéniens immenses. 

Le système d’une coutume générale ou d’un code uniforme 
n’a donc en sa faveur ni l’autorité des grands législateurs , 
ni l’opinion des grands publicistes. 

Et faut’il s’en étonner? on n’a qu’à analyser oe système pour 
en voir le vuide , l’injustice et le mal. Yeut>on faire un code 
civil en <:onservant les réglements et les usages locaux? c’est 
l’enfantement de la montagne; en ce cas, ce code, à l’exem- 
ple du code civil français, ne peut se composer que des 


(1) Esprit des Lois^ Liv, 28, Ch, 87, 
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principes du droit écrit pour les contrats en général et de 
l’adoption des régies et usages locaux. Mais nos coutumes 
se composent>elles d’autres élémens? un tei code ne ferait 
donc que vouloir créer ce qui existe déjà, et Ton donnerait à 
la chose un nom , qui est démontré par la chose même , puis- 
qu’avec les réglemens et usages locaux ce code cesserait d’être 
général. 

Veut-on faire un code civil générai et absolu de tous les 
réglemens et usages locaux? On entreprend de réaliser une 
théorie qui est impraticable. 

Ce code , si l’on en excepte peu de titres , qui tiennent aux 
circonstances et à l’esprit de la révolution , est , en général , 
rédigé d’après les principes du droit écrit; il abolit cependant 
l’autorité du droit romain et des ordonnances; mais tandis qu’il 
en abolit l’autorité , les rédacteurs du code et les orateurs du 
gouvernement nous avertissent, que c’est dans cette source 
inépuisable de jurisprudence, qu’ils ont été puiser leurs dis- 
positions; que ces dispositions ne sont que des élémens, et 
qu’il faut encore toujours recourir à cette source pour bien 
saisir l’esprit des dispositions du code et en faire une juste 
application. 

Mais en donnant cet avis , n’est-ce pas mettre la loi en 
contradiction avec ses organes? Suivant cet avis , le code n’est 
qu’une analyse de la loi romaine ; l’on accorde force de loi à 
l’analyse de la loi, mais on refuse force de loi à la loi même; 
et tandis qu’on accorde force de loi à l’analyse, on reconnaît 
qu’elle est insuffisante sans le secours de la loi qu’on a abolie. 
Voilà, à mon avis, l’insuffisance d’un code général reconnue 
par les rédacteurs et par les législateurs, même quant aux 
pri7icipe8 géîiéraux. 
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Nos coutumes ne èe composent-elles pas aussi de principes 
généraux et au surplus de dispositions locales? Or, abstraction 
faite de ces dernières, les principes généraux de nos coutumes 
ne sont-ils pas pareillement empruntés du droit écrit et des 
ordonnances de nos princes ? N’est-ce pas à celle même source, 
qu’elles nous renvoient pour le sens et l’application? Que 
gagne-t-on donc par un code général , que nous n'avons déjà 
’ par nos coutumes particulières , sous le rapport des principes 
généraux! — Je me trompe; nous y perdons; car nos cou- 
■ tûmes , dans le silence et dans la recherche du sens de leurs 
dispositions, veulent que le droit écrit ait force de loi; mais 
ces codes, qui ne laissent guère au. droit romain que la force 
de raison écrite, autorisent un juge à trouver sa raison meil- 
leure que celle de Papinien; et au lieu de nous donner une 
jurisprudence plus certaine et plus stable, que celle de nos 
coutumes et de nos ordonnances, ils nous font rétrograder à 
la législation du tyran Caligula , qui ne trouvait de moyen 
plus sûr pour abolir toute jurisprudence , que de permettre 
aux juges de décider ex œquo et bono. 

■ J’aim^ toujours d'appuier mon opinion de l’autorité de 
l’expérience et c’est bien nécessaire dans un siècle oii , surtout 
nos jeu nés gens, ne respirent qu’innovations. On ne fera jamais 
un meilleur code général pour les principes généraux , que les 
instituts de Justinien , c’est une vérité reconnue. Mais , s’il 
avait cru , que ce code dût suflfire seul pour régler tous les 
intérêts des sujets de son empire ; eut-il fait rédiger encore les 
pandectes, les ordonnances et rescrits des princes, et eut-il 
accordé à cette compilation non-seulement force de loi , mais 
force supérieure à ces instituts? 

Or, s’il n’est pas possible de faire un code générai , quant 
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aux principes généraux, sans le secours'dés lois romaines et 

celui de nos ordonnances , et si tel code ne nous donne pas 

autant que déjà nous avons, pourquoi &ire ce code? lorsqu’on 

♦ 

▼eut abolir pour innover, il faut que pareil projet soit provoqué 
par un besoin pressant , ou sollicité par des avantages grands 
et certains; car toutes les innovations sont dangereuses , alors 
même qu’elles sont utiles. Il faut enfin, que le projet soit 
praticable. 

Or, quel est le besoin , qui provoque un code uniforme pour 
toutes les provinces des Pays-Bas? Veut-on les rendre plus 
puissantes, plus riches, plus heureuses, qu’elles n’ont été sous 
Philippe-le-Bon , Charles-Quint et Marie-Thérèse. 

La réunion à la Hollande provoquera-t-elle ce besoin? Mais 
cette réunion n’a-t-elle pas existé sous ces deux premiers 
princes , et a-t-il fallu un code général aux sept Provinces-Unies 
après l’union d’Utrecht , pour attirer à elles presque tout le 
commerce et avoir tenu longtemps l’empire de la mer, et 
dicté des lois à l’Europe? 

S’il n’y a pas de besoins, quels avantages nous promet ce' 
code uniforme? tout le monde à l’aide de ce code, dit-ôn, con- 
naîtra ses droits; en ce cas, pourquoi ne pas faire aussi un 
code uniforme de medécine; il existe un code civil imparfait en 
Prusse : est-ce que le peuple prussien en est plus instruit? il 
en existe un en France ; les orateurs et panégyristes soudoyés 
l’ont fait passer pour un chef-d’œuvre , mais les peuples , qui 
n’ont pas connu le joug de Bonaparte, l’ont ils adopté? la 
France en est-elle plus heureuse? n’y est-il pas même décrié 
par les jurisconsultes? 

Il y aura moins de procès, dit-on, l’expérience prouve le 
contraire el'la froide raison l’avait fait prévoir; les coutumes 
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ne présentaient plus que la question du fait; un code nouveau 
reproduit et reproduira encore^ pendant un siècle au moins , la 
question du droit : le sens de nos coutumes était fixé, celui 
d’un nouveau code doit l’être encore; voilà donc une double 
matière à procès, au lieu d’une. . 

Mais, au moins, il y aura plus d’uniformité dans les succes- 
sions, les partages et les droits de communauté conjugale? 
point du tout; il y aura nécessairement une plus grande di- 
versité et une diversité injuste. Car, dans les provinces où 
les fortunes sont mobilières , les biens successibles et apportés 
et avenus seront communs; tandis que dans les provinces où 
les fortunes sont immobilières, ces mêmes biens seront pro- 
pres et côtiers ; ainsi , dans l’une province les époux et les 
héritiers perdront la moitié de leur fortune , et dans l’autre 
ils la conserveront; n’est-ce pas là une belle uniformité? 
dira-t-on, qu’on peut y pourvoir par des stipulations con- 
traires ? Mais pourquoi faut-il alors un code uniforme , qui ait 
besoin de stipulations pour établir l’uniformité? Ce seul 
exemple entre plusieurs autres suffit pour dissiper le brillant 
de ce prestige d’uniformité. 

Mais cette uniformité n’est pas même praticable. Frédéric-le- 
Grand et le rédacteur Cocerius n’ont-ils pas été arrêtés au 
milieu de leurs travaux sur le code Frédéric , dont l’idée 
gigantesque avait été suggérée au roi par ceux , qu’il chassa 
dans la suite de son royaume , dès qu’il eut connu le but de 
leurs systèmes extravagans ? 

Nos coutumes se composent des principes du droit écrit pour 
toutes les matières , qui en sont susceptibles , et de réglemens 
pour les usages locaux. Mais un code général, qui conserverait 
les usages locaux , peut-il se composer d’autres élémens , que 
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des principes du droit écrit et des usages locaux ; à quoi bon 
donc de faire un pareil code? 

Veut-on en faire un qui abolisse le droit romain et les 
rëglemens locaux? Mais Frédéric- le- Grand en a senti l’im- 
possibilité, puisque tout en conservant le droit romain et 
les statuts locaux, encore n’a -t- il pu achever son code 
Frédéric. 

Je sais bien que Bonaparte a passé au-dessus de tout 
cela , puisque rien ne l’arrêtait dans son vol à l’immortalité , 
qu’il a véritablement atteinte , mais par une célébrité à 
laquelle il ne s’était pas attendu. 

Voulant surpasser le grand Frédéric , il a enlevé au droit 
romain la force de loi; mais ses rédacteurs et ses orateurs, 
qui ont senti le vuide de cette abolition , nous ont prévenu 
que ce code , aux dispositions révolutionnaires près , ne con- 
tient que les élémens des lois romaines , et que c’est à cette 
source qu’il faudra constamment recourir , comme en effet 
on y recourt; ils reconnaissent donc l’impossibilité de faire 
un code général , même quant au développement des prin- 
cipes généraux , et néanmoins obligés d’en faire un , de le 
proclamer , vanter et consacrer comme tel , ils sont forcés 
d’accorder à l’analyse la force de loi , qu’ils ôtent à la loi 
analysée et en ravalant la loi analysée à la simple autorité 
de raison écrite (terme plus sonore , que déterminant) , ils 
autorisent un juge , qui ne comprend pas cette raison écrite 
en latin , à trouver la sienne la plus décisive. 

Bonaparte n’a pas seulement aboli les lois romaines pour don- 
ner à son code l’autorité exclusive de la loi et des prophètes : 

(1) Allusion au texte de St. Mathieu. Chap. 22, v» 40. 
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il a aboli encore toutes les coutumes , les statuts et les régie» 
mens locaux^ que Je grand Frédéric avait conservés. 

Mais avec un code général, qui abolit les usages et les 
statuts locaux, ne sent-on pas, qu’on soumet à des règles uni- 
formes des matières qui sont d’une nature opposée entre elles? 
Qu’on renverse toutes les fortunes et tous les intérêts indivi- 
duels? qu’on substitue les désordres à une sage organisation 
et qu’on livre au caprice des tribunaux la forme de manipula- 
tion , d’exploitation et de débit des productions du sol et de 
l’industrie des provinces respectives ? car tout le monde doit 
convenir, que ce n’est pas exagérer, que de traiter de ridicule 
le projet de régler sur le même pied et d’après les mêmes 
règles, l’exploitation des tourbières de la Hollande, de la 
pêche ou des dessèchemens des marais de la Frise ^ de la cul- 
ture des bruyères des Campines; des champs fertiles de la 
Flandre; des forêts des Ardennes et les carrières du Namurois 
et du Hainaut, tandis que nos coutumes établissent des 
règles différentes, non-seulement par province, mais par can- 
tons d’un même arrondissement suivant la nature variée du 
sol ! — De soumettre aux mêmes formes la simplicité des 
paysans belges, et l’adresse ou friponnerie des agens des 
grandes villes; — d’entourer de précautions ruineuses, les 
partages, les tutelles et l’exercice des autres droits civils d’un 
matelot-pêcheur, d’un charbonnier, d’un bûcheron, d’un 
tisserand , dont on entoure ceux des plus opulentes familles. — 
Mais ne poussons pas la comparaison plus loin , les exemples 
que nous avons sous les yeux ne prouvent que trop, que 
l’abolition des coutumes et des statuts locaux a fourni et 
fournit sans cesse une source intarissable de procès aux riches 
et aux gens raoyennés , et une ruine assurée aux pauvres. 
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Malheureusement ceux , qui bercent les princes de Tidée d’une 
pareille célébrité, ne connaissent que les agprémens des ccmrs, 
mais ignorent la misère des peuples , ou , s’ils les connaissent , 
y sont sourds et indifférens. 

11 en est de même d un code général de procédure ; quel 
besoin , quel avantage pourrait provoquer un pareil projet ? 
Ne voit-on pas que ce projet est contradictoire au but osten- 
sible du projet d’un code civil général? On veut un code 
civil général , pour que chaque citoyen puisse connaître ses 
droits ; mais pour exercer ces droits on lui a donné un code 
d’instruction , que, depuis sept ans qu’il existe, aucun juris- 
consulte ne connaît encore parfaitement. 

Serait-ce pour abréger le cours des procès ? mais nos styles 
de procédure l’avaient établi si court , que la cause pouvait 
être jugée presque aussi promptement qu’on ne puisse par- 
venir aujourd’hui à 'pos&i' qualités à l’audience. 11 y avait, 
des abus , mais les abus n’étaient pas dans la loi , ils étaient 
dans les juges ; n’y en a-t-il plus aujourd’hui depuis le code 
de procédure de 1807 ? N’en aura-t-il plus après comme, 
avant nous ? 

Le seul efiFet d’un pareil code serait d’apprendre aux pro- 
vinces les chicanes et les friponneries des grandes villes , que 
vainement on veut prévenir par la rigueur des formes, qui 
produisent des injustices sans nombre à grands frais. 

U faudrait encore un code de commerce. Mais avant d’en 
faire un, demandez aux autres nations s’ils adoptent celui 
de Bonaparte? s’ils ne l’adoptent pas, adopteront-elles le nôtre? 
et si chacune des autres nations en faisait un à son tour ? 
il faudrait bien qu’un nombre d’avocats se trouverait tous 
les jours à la bourse. 
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Nos ancêtres , qui ont élevé notre immense commerce à un 
degré où nous n’avons pu le maintenir, plus sages et aussi 
réfléchis que nous sommes légers, ont considéré que ce do- 
maine du commerce est un appanage de toutes les nations 
commerçantes cumulativement , qu’aucune en particulier ne 
peut lui prescrire des règles, avec quelque succès sans le 
concours de l’assentiment des autres; Bruges, Anvers et 
Amsterdam , n’ont jamais eù un code de commerce, et n’ont 
jamais songé à en faire un. Robertson nous apprend, que 
toutes ces nations, qui avaient leurs comptoirs à Bruges, y 
sont convenues du mode de leurs relations, sous le nom à'usa- 
ges de la bourse; ces usages ont passé à Anvers et ont été res- 
pectés inviolablement par nos princes; la coutume d’Anvers les 
a consignés par écrit, et les preuves turbières d’Amsterdam , 
qu’on trouve dans le recueil des chartes de cette ville com- 
merçante , attestent que ces usages formaient encore le code 
commun de commerce de. toutes les nations de l’Europe. — 
A quel titre aurions nous le droit d’en faire un autre ou de le 
faire avec quelque apparence de succès? 

Ce n’est pas assez encore de tous ces codes, il faudrait en- 
core un code criminel. Serait-ce peut-être pour substituer à 
l’ordonnance criminelle de 1570, rédigée sous la tyrannie du 
duc d’Albe , le code criminel de Bonaparte rédigé sous le règne 
de la liberté ? 

Que les princes et les peuples repoussent donc tous ces 
novateurs et tous ces faiseurs de systèmes , et qu’ils songent 
plutôt à remettre toutes choses dans leur premier état , pour 
retourner à l’ancienne candeur de nos mœurs , en reprenant 
nos anciens usages ; alors les princes seront chéris et les 
peuples heureux. L’on verra pour lors , comme ont vu nos 
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ancêtres et nous-mêmes encore . les souverains sans escorte 
se promener par les villes et les campagnes, et quelquefois 
se mêler parmi le peuple pour prendre part à ses joyeux 
exercices et à ses plaisirs. On entendra Thomme de peine 
chanter au milieu de ses rudes travaux et bénir par le refrain 
national le nom du souverain dans les danses populaires. 
Adieu , adieu pour jamais ces fêtes contraintes et forcées , 
où le bruit du canon et des boites , des chansonniers sou- 
doyés et des crieurs gagés donnaient un simulacre de joie 
publique, démentie par le morne silence, le mécontentement, 
le découragement et le désespoir des spectateurs. Qu’on nous 
conserve nos anciennes lois, elles nous rendront à nos an- 
ciennes habitudes et le prince y retrouvera l’ancien amour 
des Belges pour leurs souverains. Tel a été toujours la sage 
politique de nos ducs ; ils ont mieux aimé de régner par 
l’amour que par la force; l’amour prévient les sacrihces, aucun 
ne lui coûte , la force les fait calculer et les paralyse ; l’amour 
apporte les richesses, la force les fait fuir; l’amour ne connait 
point de terme , la force en a nécessairement un. 


No 3 y indiqué k la page 29, par erreur soui le N» 2. 


Pardevant moi N. notaire etc 

Furent présens messieurs 

Respectivement membres des trois ordres des états , nobles 

magistrats, grands adhérités et notables de la province de 

une des provinces des Pays-Bas Autrichiens , lesquels consi- 
dérant l’état actuel de leur province, ont constitué comme 
ils constituent par les présentes messieurs à l’effet de 
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s'adresser au nom de cette provioce , séparément ou conjoin- 
tement avec les constitués des susnommées provinces , soit à 
toutes soit à l'une des hautes puissances alliées et partout 
ailleurs qu’ils aviseront , pour remontrer que , suivant la 
constitution et les privilèges de cette province , la souverai- 
neté et la propriété ne peut en être aliénée ni en tout ni en 
partie quelconque, à quelque titre que ce soit, sans le consen- 
tement formel des trois ordres des états légalement assemblés, 
et que les sieurs comparans , en leurs qualités respectives , 
espèrent que , pour prix de leur dévouement à la cause 
commune de l’Europe et les sacrifices immenses que les habi- 
tans de cette province ont faits pour l’indépendance des 
peuples , il ne sera arrêté dans les négociations ouvertes entre 
les puissances , aucun changement à la souveraineté , à la 
propriété , ni à la constitution et ancienne forme d’administra- 
tion de cette province , non plus qu’à ses coutumes et usages , 
tant au civil que dans l’ecclésiastique, sans le consentement 
formel des trois ordres des états de cette province, et dont on 
demande le rétablissement immédiat. 

Autorisant les susnommés constitués et leur donnant plein 
pouvoir de faire rédiger les pétitions , notes et mémoires néces- 
saires , et de ne rien négliger pour obtenir le succès d’une 
demande aussi juste et constitutionnelle et aussi indispensable 
pour la tranquillité de la province que pour la sûreté de la 
souveraineté. . . Promettant etc. 

Note d* instruction. 

1® Chaque province, au moins les principales, comme le 
Brabant , la Flandre , le Hainaut , le Namurois et le Luxem- 
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bourg devrait donner séparément sa procuration signée par 
le plus grand nombre possible avec leur titre et qualité. 

2" La pétition à présenter peut être faite alors au nom • 
commun de toutes ces provinces, en y joignant toutes ces 
procurations. 

3*^ Chaque signataire devrait en signant avancer une somme 
convenue , pour les frais des mémoires à rédiger et les frais 
des voyages et séjour en Angleterre ou ailleurs , à rembourser 
ensuite par les états. 

4° Chaque province sera libre de nommer son fondé de 
pouvoirs et si elle n’en nomme pas, le blanc sera rempli à 
Bruxelles , par ceux qui voudront bien se charger de diriger 
toute la négociation. 

«)° Il faudra un bureau de direction et de coiTe^pondance 
à Bruxelles , auquel sera transmise la contribution volontaire 
des signataires de chaque province; chaque province peut ' 
y envoyer un, membre pour faire partie de ce bureau. 

6 ° Il faudra envoyer dans chaque province un membre 

influent des états de la province avec le projet de la procura- 

0 

tion et la note d’instruction. 

7® Le temps presse. 


No 4, indiqué A la page 65. 


Son excellence le comte de Clancarly , ambassadeur extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique 
auprès de son Altesse Royale le prince souverain des Pays- 
Bas-Unis, ayant remis au soussigné la copie du protocole d’une 
conférence , qui a eu lieu , au mois de Juin passé , entre les 
ministres des puissances alliées et signé par eux au sujet de 

Tong VI. 17 
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la rëunion de la Belg^ique à la Hollande , et le dit ambas- 
sadeur lui ayant aussi fait part des instructions qu’il venait 
de recevoir de sa cour, de se concerter avec le g^énëral 
baron de Vincent , gouverneur général de la Belgique , afin 
de remettre le gouvernement provisoire des provinces belgi- 
ques, à celui qui en serait chargé par son altesse royale, au 
nom des hautes puissances alliées, jusqu’à leur réunion défi- 
nitive et formelle, pourvu que préalablement et conjointement 
avec les ministres ou autres agens diplomatiques, de l’Autriche, 
de la Bussie et de la Prusse, actuellement à la Haye, le dit 
ambassadeur. reçut de son altesse royale, son adhésion formelle 
aux conditions de la réunion des deux pays, selon l’invitation 
faite au prince souverain, par le dit protocole^ le soussigné a 
mis la copie du protocole, et la note officielle, du dit ambas- 
sadeur, qui contenait le précis de ses instructions à ce sujet , 
sous les yeux de son altesse royale. 

Son altesse royale, le prince souverain, reconnaît que les 
conditions de la réunion contenues dans le protocole sont 
conformes aux huit articles dont la teneur suit. 

Art. 1. Cette réunion devra être intime et complète, de 
façon que les deux pays ne forment qu’un seul et même état, 
régi par la constitution déjà établie en Hollande, et qui sera 
modifiée d’un commun accord , d’après les nouvelles circon- 
stances. 

Art. 2. 11 ne sera rien innové aux articles de cette consti- 
tution, qui assurent à .tous les cultes une protection et une 
faveur égale, et garantissent l’admission de tous les citoyens, 
quelle que soit leur croyance religieuse aux emplois et offices 
publics. 

Art. 3. Les provinces Belgiques seront convenablement 
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représentées dans rassemblée des états généraux, dont les ses- 
sions ordinaires se tiendront en temps de paix, alternativement 
dans une ville hollandaise , et dans une ville de la Belgique. 

Art. 4. Tous les habitans des Pays-Bas se trouvant ainsi 
comtitutionneüement assimilés entre eux , les différentes pro- 
yinces jouiront également de tous les avantages commerciaux 
et autres , que comporte leur situation respective, sans qu'au- 
cune entrave ou restriction puisse être imposée à l'une au 
profit, de l’autre. 

Art. 5. Immédiatement après la réunion , les provinces et 
villes de la Belgique, seront admises au commerce et à la 
navigation des colonies , sur le même pied que les provinces 
et villes hollandaises. 

Art. 6. Les charges devant être communes, ainsi que les 
bénéfices , les dettes contractées jusqu’à V époque de la réunion, 
par les provinces hollandaises d’un côté, et de l’autre par les 
provinces belgiques seront à la charge du trésor général des 
Pays-Bas. 

Art. 7. Conformément aux mêmes principes, les dépenses 
. requises pour l’établissement et la conservation des fortifica- 
tions sur la frontière du nouvelle état, seront supportées par 
le trésor général, comme résultant d’un objet, qui intéresse 
la sûreté et l’indépendance de toutes les provinces de la nation 
entière. 

Art. 8 . Les frais d’établissement et d’entretien des digues, 
resteront pour le compte des districts, qui sont plus directe- 
ment intéressés à cette partie du service public , sauf l’obliga- 
gation de l’état en général de fournir des secours, en cas de 
désastre extraordinaire , le tout ainsi que cela s’est pratiqué 
jusqu’à présent en Hollande. 
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Et son altesse royale ayant accepté ces huit articles , comme 
la base et les conditions de la réunion de la Belgique à la 
Hollande , sous la souveraineté de son altesse royale , le sous- 
signé Anne-Willem-Carel baron de Nagell, chambellan de son 
.altesse royale le prince souverain des Pays-Bas-Unis, et son 
secrétaire d’état pour les a£Paires étrangères, est chargé et 
autorisé au nom et de la part de son auguste maître d’accepter 
la souveraineté des provinces belgiques, sous les conditions 
contenues dans les huit articles précédens, et d’en garantir par 
le présent acte , l’acceptation et l’exécution . 

En foi de quoi le soussigné Anne-Willem-Carel baron de 
Nagell , chambellan de son altesse royale le prince souverain 
des Pays-Bas-Unis , et son secrétaire d’état pour les aflfiaires 
étrangères , a muni le présent acte de sa signature, et y a fait 
apposer le cachet de ses armes. 

Fait à la Haye le Juillet 1814. 

A. W. C. DE Nagell. ■ 

Pour copie conforme , 

Le secrétaire du département des affaires étrangères. 

Van Zutlen van Nyevelt. 


No 5 indiqué à la page 65. 

Provisionele instructie vaor de gouverneurs in de provincién 

of landschappen. 

Kkt. 1 . De gouverneurs der provinciën of landschappen 
resideren ter plaatse voor de bijeenkomst der staten of der- 
zelver gedeputeerden , bij ons besluit van den 6 April N® 1 , 
bepaald. 
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Zij hebben dea rang bo?en aile andere ambtenaren en 
geconslitueerde autorileiten in hunne provincie of landschap , 
zoo wel militaire als civiele, behoudens de afzonderlijke bepa- 
lingen welke te dezen aenzien voor de residenlie zullen worden 
gemaakt. 

Art. 2. Zij mogen zich niet langer dan 24 uren buiten 
hunne provincie of landschap begeven , zonder goedkeuring 
en voorkennis Tan den secretaris yan staat Toor de binnen- 
landsche zaken , ten ware zij daartoe direclelijk door ons of 
yan onzeiitwege aenschrijying of yerlof bekomen. 

En zal in beide deze geyallen door ons een gouyerncur ad 
intérim benoemd worden. 

Art. 3. De gouyerneurs zijn yan regtswege yoorzilters der 
yergaderingen yan de staten of derzelyer gedeputeerden. Wan- 
neer zij zich yan hunne residentie raoeten yerwijderen, wordt 
op hunne yoordrag door de staten of derzelyer gedeputeerden 
iemand benoemd , om , ad intérim, dat yoorzitterschap waar- 
tenemen; ten zij wij zelye eenen bereids intérims gouyerneur 
mogten hebben yerkozen. 

Art. 4. De eed, bij artikel 88 der grondwet yoor de staten 
der proyincicn en landschappen yastgesleld , wordt in hunne 
handen afgelegd , ten oyerstaan yan gemelde yergadering. 

Art. 5. Zij corresponderen oyer aile zaken , lien , in der- 

t 

zelyer betrekking als gouyerneur concernerende , gewoonlijk 
met den secretaris yan staat yoor de binnenlandsche zaken , of 
zoodanige andere hoofden yan administratie, tôt welker yak 
de hun yoorkomende zaken zullen blijken te behooren; en 
dienen dezelyen yan consideratie en adyies , omtrent aile stuk- 
ken , welke hun te dien einde door dezelyen worden loege- 
zonden. 
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In zoodanige gcvallen waarin hel belang; van den lande 
zulks duidelijk zoude mogen vorderen, kunnen zij zich ook 
regtstreeks aen ons adresseren. 

Art. 6. Aile de stukken door ons of onzentwege aan de 
staten of gedeputeerden der provincie of landschap geadres- 
seerd , worden door de gouverneurs geopend en , zoo spoedig 
mogelijk , 1er lafel van gemelde staten of gedeputeerden 
gebragt , ten einde daarop bij meerderheid van stemmen , 
zoodanig te resolveren als zij , ter uitvoering van de daarin 
vervatle verordeningen , het meest geraden zullen oordeelen. 

Art. 7. Bij aldien de inhoud dier stukken, hun, van een 
zoo drihgenden aard mogt toeschijncn, dat dezelve eene onver- 
wijlde voorziening vereischte en er geen mogelijkheid bestaat 
om de vergadering bijeen te roepen , zijn zij bevoegd de ge- 
melde voorziening, zonder voorafgaande resolutie der staten 
of derzelver gedeputeerden te doen; behoudens nogtans de 
opvolgende kennisgeving aan, en de goedkeuring van dezelve. 

Art. 8 . Ingevalle de stemmen in de vergadering der staten 
of derzelver gedeputeerden mogten staken , hebben de gou- 
verneurs eene beslissende stem. 

Art. 9. Wanneer de gouverneurs vermeenen mogen, dat 
eene bij de staten genomene resolutie, het zij met de algemeene 
wetten, het zij met het algemeen belang der Nederlanden 
strijdig is, adresseren zij zich deswege, met bijvœging hubner 
consideratien , aan het hoofd van zoodanig vak van adminis- 
tratie, vvaarloe de zaak behoorende is, en stellen de uitvoering 
uit , tôt dat zij onze intentie door denzelven, zullen vemomen 
hebben. 

Art. 10. Ten aanzien van zulke stukken, welke, het zij ter 
uitvoering, het zij om consideratien en advies, het zij tôt eenig 
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ander eiode , aan hun alleen geadresseerd worden , zullen zij, 
zonder eenige medewerking der stateo of gedeputeerden ^ of 
ruggespraak met dezeWe, al dat gene kunnen verrigten, het 
welk , ter voldoening aan den iohoud Tan gemelde stuklj^eD , 
Tereischt wordt. 

Art. 11. Zij zijo nogtans bevoegd, om, daartoe termen 
zijnde, de stukken , bij het Toorgaande artikel vermeld, zoo 
wel als die, welke aaa de staten of gedeputeerden zijn geadres- 
seerd , het zij om. consideratiea en advies , het zij ten fine van 
uitvoering , in handen van een of meerdere leden der verga- 
dering van gedeputeerden te stellen. 

Art. 12. In die gevallen waar zulks noodigmogt zijn, zijn 
zij al mede bevoegd , een of meerder leden der vergadering 
der gedeputeerden naar een of ander gedeelte hunner pro- 
vincie of landschap te committeren ; zonder onderscheid of 
zoodanige commissie uit eene aanschrijving aan de staten, dan 
wel uit eene aanschrijving aan hun in het bijzonder gedaan , 
Toortvloeit. 

Art. 13. Aile collégien en ambtenaren, zoo wel militaire 
als civiele, en met uitzondering alleen van zoodanigen als 
onmiddelijk van den souvereinen vorst ressorteren , zijn ge- 
houden den gouverneur der provincie of landschap , ahvaar 
zij hunne functien uitoefenen , te adverteren van al wat er in 
de plaats van hun verblijf en in den kring hunner werkzaam- 
heden belangrijks voorvalt. 

Art. 14. De gouverneurs zijn bevoegd van allen en een 
iegelijk binuen hunne provintie of landschap, het zij in ’s lands 
dienst zijnde , of anderen , aile zoodanige informatien en con- 
sideratien, omirent zaken van helang voor den lande of voor 
hunne provincie, te vorderen als zij raadzaam zullen oordeelen; 
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en zullen dië génen, waaraan zoodanige informatien en con- 
sideralien gevraagd worden, gehouden zijn dezelve binnen 
den door den gouverneur bepaalden tijd te suppediteren. 

Art. 15. Zij zijn bevoegd de verschillende kwartieren en 
plaatsen hunner provincie éénmaal ’s jaars te bezoeken, en 
deelen hunne bevinding op die reize , jaarlijks in een aigemeen 
versiag aan de staten mede , met opgaye tevens der middelen , 
welke zij het noodigst achten, ter bevordering van den bloei 
of welvaart der ingezetenen , aantewenden. Zij brengen dit 
een en ander als dan ter kennisse van den secrelaris van staat 
voor de binnenlandsche zaken , aan wrien zij vervolgens ook 
den uitslag der raadplegingen van de staten dien aangaandc 
mededeelen. 

Art. 16. Aan de gouverneurs wordt opgedragen het opper> 
toezigt over de algemeene ’s lands amblenaren, in hunne 
respective provincien of landschappen fungerende, en zullen 
zij , zulks noodig zijnde , hunne bevinding brengen ter ken- 
nisse van het departement van ministeriele administratie , aan 
hetwelk die amblenaren ondergeschikt zijn. 

Art. 17. Aile voordragten of nomination lot benoeming 
van eenig lands ambtenaar binnen hunne provincie of land- 
schap, zullen door de respective hoofd-ambtenaren in die 
provincie of landschap aan hen worden ingezonden, ten einde 
dezelve met bijvoeging hunner consideratien omtrent de voor- 
gedragcne posten of personen , aan het departement waartoe 
de benoeming behoort te doen toekomen. 

Art. 18. Zij zullen, zoo veel mogelijk, toezien dat binnen 
hunne provincie of landschap geene overtreding der grondwet 
of andere wetten plaats hebbe. Indien zulks ter hunner ken- 
nisse mogt komen , geven zij daarvan , na overweging met 
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de stateo of gedeputeerden, kennis aan het hoofd van zoodanig 
vak van administratie waarloe de zaak behoort. Zij zijn daertoe 
ook g^ehouden, wanneer zij bevinden mo(][ten, dat in eenige 
andere provincie of landscbap, dergelijke overtreding plaats 
bad , oFte wel bepalingen gemaakt wierden , strijdig met de 
algemeene belangen van den lande of waaruit bijzondcre be- 
zwaren voor hunne provincie of landschap moglen kunnen 
proflueren. 

Art. 19. Ingeva! er besluren van steden, districten, heer- 
lijkheden of dorpen binnen hunne provincie of landschappen 
zijn mogten, wier bandelingen zij oordeelen dat in de termen 
van bel voorgaand artikel vallen, of welke derzelver bevoegd- 
heid te buitengaan , zullen zij inmiddels dezelve handelingen 
met overleg der staten of gedeputeerden in onzen naam 
vermogen te schorscn en daartoe de noodige aanschrijving 
doen. 

Zij zorgen dat er dien aangaande door gemelde besluren 
niets verder ondernomen worde, alvorens dezelven, ingevolge 
bekomen antwoord op de aan het gouvernement gedane 
kennisgeving daartoe geautoriseerd te hebben. 

Art. âO. Aan hun is bijzonderde zorg opgedragen, dat de 
rust en goede orde binnen hunne provincie of landschap niet 
gestoord , maar de veiligheid van personen en eigendommen 
gehandhaafd worden. 

Zij hebben te dezen einde de beschikking over de schutte- 
rijen , deswege echler zoo veel mogelijk le rade gaande met de 
besturen der steden, waarloe de schutterijen rèspcctivelijk 
behooren. 

• Art. 21. Bij vijandelijke bedreigingen of invasie , zullen de 
middelen van verdediging geheel en al zijn van het ressort 
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van den militairen commanderenden officier; zullende niet te 
min de gouverneurs zich met denzelven na bekomene kennis- 
geving concerteren , ten einde die middelen , ook van hunne 
zijde, met al hun vermogen te bevorderen en te ondersteunen. 

Ingeval van oproer, onrustige bewegingen of feitelijke ver- 
zettiog tegen wetten , zuilen de gouverneurs het regt hebben 
de militaire magt tôt demping der onluslen en beveiliging 
van personen en gocderen te requireren; aan welke requisilien 
de commanderende officier gchouden zal zijn te voldoen; ailes 
onverminderd de verpligting der gouverneurs, om met den 
meesten spoed de departementen van binnenlandsche zaken 
en van oorlog te informeren en instruclien en bevelen te 
vragen. 

Art. 22. Ter meer zekere bereiking dezer oogmerken, zijn 
zij gehouden om, met concurrentie der respective stedelijke 
besturen , de schutterijen ten spoedigste zamen te stellen en 
te onderhouden op den voet door de wet nader te bepalen en 
overeenkomstig derzelver bestemming bij artikcl 12o der 
grondwet uitgedrukt. 

Art. 23. Zij zijn als voorzitters van de vergadering der 
staten of dérzelver gedeputeerden bclast met, en aansprakelijk 
voor de rigtige uitvoering, zoo wel der besluiten door dezelven 
genomen, als van al het gene aan hun te dien einde, door 
ons of onzentwege , in het bijzonder zoude mogen worden 
opgedragen. 

Art. 24. Zij zorgen dat er van het gene hun in het bij- 
zonder wordt gedemandeerd , een afzonderlijk register of 
verbaal gehouden worde, afgescheiden van dat gene, hetwelk 
de handelingen der staten of derzelver gedeputeerden zal 
bevatten. 
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Bij het expedieren der stukken , uit deliberatien der staten 
of gedeputeerden yoortvloeijende , gebruiken zij het wapeii 
huDDer provincie of landschap. 

logevalle de expedilie zoodanige stukken belreft, welke lot 
hunne bijzondere werkzaamheden behooren, maken zij ge- 
bruik yan het algemeene zegel yan den lande , met het om- 

schrift : gouyerneur yan 

Art. 25. Ter uityoering yan het gene hun in laatstgemelde 
betrekking aangaat , zullen zij yan de amblenaren en geëm- 
ploijeerden bij de yergadering der staten aangesleld , gelijk 
gebruik maken , als zulks door hun ten aanzien der besluiten 
yan de staten of gedeputeerden zelve geschiedt. 

Art. 26. De tractementen yan de gouyerneurs der proyio'^ 


ciën of landschappen zullen zijn : 

In Hoüand f. 10,000 0 0 

In GelderlandjZeeland, Utrecht, Overijssel, 

Vriesland, Groningen, Braband en Drenthe, 9,000 0 0 
Zij zullen boyendien , in zoo yerre en zoo lange geene yaste 
woning yoor hen bestemd is , tôt goedmaking yan huishuren 
genieten : 

In Hoüand f, 1,200 0 0 

In GelderlandfZeeland, Utrecht, Overijssel, 

Vriesland, Groningen, Braband en Drenthe. 1 ,000 0 0 


Ten aanzien der reiskosten , welke zij yerpligt zijn in hunne 
kwaliteiten te maken , gedragen zij zich naar het tarief dien 
aangaande, bij besluit yan den 31 Mei 1808, geïnhereerd bij 
ons besluit yan den 8 Januarij 1814, N® 29, yoor de tweede 
kiasse yastgesteld. 

Art. 27. De uniform der gouyerneurs yan de provincien 
of landschappen zal door ons nader worden bepaald. 
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2fi4 

Art. â8. Wij reservereD aao ods., deze inslructie zoodanig 
te altereren of te ampliereo, als wij ia der tijd zuUen ver- 
aaeenea te behooren. 

Aldus gearresteerd bij besluit van den 23 Junij 1814. . 

In kennisse van mij, 

De algemeene secretaris vao staat, 
{Geteekend) A. R. Falck. 

6 y indiqué k U p«ge 65. 


Réglement concernant la composition des états de la pro^ 

rince de Hollande. 

CHAPITRE PREMIER. 

CONDITIONS GÉNÉIALBS POUR ÈTBl HtlBRB DES ÉTATS. 

Art. 1. Pour être nommé membre de l’assemblée des états 
de la province de Hollande , on devra être habitant de cette 
province et en âge de majorité. 

Nul n’est exclu pour cause de parenté ou d’affinité. 

Art. 2. Sont réputés habitans de la province , à l’effet que 
dessus, ceux qui, étant reconnus par la loi sujets du royaume, 
sont au moins depuis un an et six semaines , domiciliés dans 
la province , ou y sont inscrits au rôle des contributions. 

L’absence par suite de nomination à des fonctions ou com- 
missions conférées par nous ou de notre part , ne pourra 
préjudicier , sans distinction , si ces fonctions ou commissions 
ont ou n’ont pas rapport à une autre province. 

Art. 3. a) Les membres du conseil suprême des Pays-Bas- 
Unis, ou de la cour de justice de la province; 
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b) Les fonctionnaires re?étus d’une charge ou d’un emploi 
qui , en cas de transgression ou de délit , les rend justiciables 
des états ou d’une commission tirée de leur sein 9 

c) Ceux qui sont au service des puissances étrangères ; 

d) Les ministres du culte , et 

e) Les instituteurs de la jeunesse ne , sont pas éligibles à 
l’assemblée des états , aussi longtemps qu’ils- sont revêtus de 
ces charges , fonctions ou qualités. 

Art. 4. Les membres de l’assemblée des états ne pourront 
être intéressés dans aucune ferme ou perception de droits , 
dans aucune fourniture , ni adjudication de travaux publics 
dans l’intérieur de leur province. 

CHAPITRE II. 

DE LA COIPOSmOK DBS ÉTATS. 

Art. 5. Les états de la province sont composés de membres 
choisis dans les trois ordres suivans , savoir : 

1° Les nobles ou corps équestre; 

2® Les villes ; 

3® Les campagnes. 

Chacun de ces ordres peut choisir à son gré parmi les 
trois ordres. 

Art. 6.^ La première nomination aux états est faite par nous. 

Art. 7. Les membres des états, non compris le gouver- 
neur, sont au nombre de quatre-‘vingtHiix , et seront, nommés 
selon la répartition suivante , savoir : 

Par les nobles ou le corps équestre . 14 membres. 


Par les villes 49 

Par les campagnes 27 


Total. 90 membres. 
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Art. 8. La nomination par Tordre des villes, se fait dans 


la proportion suivante , savoir : 

Par la ville d’Amsterdam 15 membres. 

Rotterdam 5 

La Haye 4 

Leide 3 

Dordrecht 2 

Haarlem 2 

Alkmaar 1 

Hoorn 1 

Delft 1 

Schiedam 1 

Gouda 1 

Enkhuizen 1 

Medemblik 1 

£dam 1 

Monnickendam 1 

Purmerende 1 

Gorincbem 1 

Brielle 1 

Schoonhoven 1 

Woerden 1 

I 

Weesp 1 

Ylaardingen 1 

Westzaandam et Oostzaandam . . 1 

Maassluis 1 

Total. . 49 membres. 


Art. 9. De la part des campagnes , la nomination des mem- 
bres à rassemblée des états a lieu par districts. 

La division de la province en districts doit se faire suivant 
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la constitution locale , et en proportion du nombre des mem- 
bres à nommer par l’ordre des campag^nes (ou propriétaires 
fonciers) ; de sorte que la quotité de membres à fournir sur 
ce nombre par chaque district sera réglée non seulement 
d’après son étendue territoriale et sa population, mais encore 
d’après l’état d’aisance , le degré de culture et d’autres cir- 
constances y relatives. 

ÂRT. 10. Les membres des états sont nommés pour trois 
années consécutives; hormis dans le cas de vacance extraor- 
dinaire , le nouvel élu ne siégeant alors dans l’assemblée que 
le reste du temps qui aurait du être rempli par son prédé- 
cesseur. En conséquence , le premier du mois de Mai de cha- 
que année , un tiers des membres de chaque ordre , autant 
que faire se pourra , résignera ses fonctions , de manière que 
le remplacement entier aura lieu au bout de trois années. 
Néanmoins les sortans pourront être reélus sans intervalle. 

Le premier remplacement aura lieu le 1 Mai 1817. 

Art. 11. Dans le délai de quinze jours après la première 
séance des états, il sera décidé , dans leur assemblée^ par la 
voie du sort, quels sont les membres de chaque ordre parti- 
culier , qui doivent sortir de fonction aux époques respectives ' 
du 1 Mai 1817, du 1 Mai 1818 et du 1 Mai 1819. . 

CHAPITRE III. 

oc MODE o’tLBCTIOR. 

Art. 12 . Le droit de nommer des membres aux états de la 
province, de la part de l’ordre des nobles ou de l’ordre équestre, 
est exercé par cet ordre même. 

Art. 13. La nomination des membres de la part des villes 
est réservée aux régences municipales. 


i 
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Art. 14. Les membres pour l’ordre des campagnes sont 
nommës par des électeurs des districts mentionnés en l’art. 9 , 
choisis par ceux qui ont droit de voter dans ces districts. 

Art. 15. Chaque ordre, ville et district, mentionné aux 
art. 7 , 8 et 9 , a ses membres particuliers dans l’assemblée 
des états ; en conséquence , lorsque quelqu’un est nommé 
de la part de plusieurs d’entre eux , il est libre de choisir 
l’ordre , la ville ou le district , pour lequel il veut compa- 
raître ; tandis qu’il est pourvu à la nomination vacante , par 
un nouveau choix , qui a lieu dans le délai de quatre semai> 
nés sur la convocation du gouvernement. 

Art. 16. La nomination aux places devenues vacantes par 
la sortie d’un tiers des membres , a lieu le premier mercredi 
d’ Avril de chaque année ; il est nommé en même temps aux 
places devenues ailleurs vacantes dans l’intervalle , soit par 
les nobles ou l’ordre équestre , soit par la ville ou le district , 
où la place est devenue vacante. 

Art. 17. Seront réputés avoir droit de voter pour la nomi- 
nation d’électeurs pour l’ordre des campagnes , conformément 
à l’art. 14, ceux qui payent annuellement au moins trente 
florins en contributions (y compris l’impôt foncier) , pourvu 
que ce payement ait lieu dans les communes rurales. 

Art. 18. Sont exclus du droit de voter : 
a) Ceux dont les biens sont en curatelle. 

% b) Les banqueroutiers et les cessionnaires. 

c) Tous ceux qui sont mis en état d’accusation par décret 
du juge , ou qui sont diffamés en justice. 

Art. 19. Ceux qui ont droit de voter dans chaque district , 
à ce convoqués par le gouverneur ou de sa part , nommeront 
personnellement , ou par billets cachetés , et à la majorité 
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absolue, un nombre d'électeurs triple du nombre de mem- 
bres qui doivent être élus à rassemblée des états pour le même 
district. 

Art. 20. Nul ne peut être nommé électeur , s’il n’a droit 
de voter , et s’il ne paie dans le district au moins trois omis 
florins par an de contributions (y compris l’impôt foncier). 

Art. 21. Les électeurs, assemblés sur la convocation faite 
par le gouverneur ou en son nom , procèdent à la nomination 
du nombre requis de membres à l’assemblée des états , après 
quoi leurs fonctions sont terminées. 

Art. 22. Pour chaque élection annuelle à faire, confor- 
mément à l’art. 16, il sera fait une nouvelle convocation des 
ayant droit de voter, et une nouvelle nomination d’électeurs. 

Art. 23. Les différends entre les ayant droit de voter, ou 
entre les électeurs, sont décidés de piano , parties ouïes, par 
la députation des états. 

Art. 24. D'autres dispositions nécessaires par rapport au 
• mode d’élection seront par nous déterminées dans un régle- 
ment ultérieur. 


CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS GRN&BALES CONCERNANT LES ÉTATS APRÈS LEUR FORMATION. 


Art. 2o. Les états de la province s’assemblent alternati- 
vement à La Haye et à Harlem ('), sous la présidence du 
gouverneur qui y réside ^ les rapports du gouverneur avec 


(1) La loi fondainentale (art. 153) autorise la division do la Hollande 
en deux parties, dont chacune a son gouverneur, assiste d’un college 
particulier de députés des états. 

Tomp. VI. 18 
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l’assemblée des étals sont déterminés par une instruction par- 
ticulière. 

Le gouverneur de cette partie de la province , où les états 

ne sont pas assemblés, fait les fonctions de vice-président. 

« 

Art. 26. Les états s’assemblent au moins une fois l’année, 
et aussi souvent que nous le jugeons nécessaire pour le bien 
de l’état. 

Tant la convocation annuelle que les convocations extraor- 
dinaires, seront faites en notre nom, par le gouverneur 
résidant au lieu de l’assemblée , d’après les ordres à trans- 
mettre par notre secrétai re-d’état pour les affaires de l’in- 
térieur. 

Art. 27. L’assemblée ordinaire des états se tient au mois 
de Juillet, après convocation faite par le gouverneur; l’ou- 
verture et la clôture des états se fait en notre nom. 

Art. 28. Les membres de l’assemblée volent individuel- 
lement, sans mandat et sans en référer à ceux qui les ont 
nommés. Ils ne doivent avoir égard qu’à l’intérêt général de 
la province. 

Art. 29. Toutes les affaires se décident dans l’assemblée à la 
pluralité des voix ; cependant , aucune affaire ne peut être 
mise en délibération , si la moitié des membres au moins ne 
se trouve réunie. 

Art. 30. En cas de partage dans l’assemblée des étals ou 
de leurs députés , le gouverneur qui préside , à voix prépon- 
dérante. 

Art. 31. Les états de la province portent le litre de nobles 
et très-véne'rables seigneurs (edele groolachlbare heeren). 

Art. 32. Les membres des étals prêtent , avant d’entrer en 
fonctions , chacun d’après le rit de son culte , le serment 
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siiiTant déterminé par la loi fondamentale , entre les mains 
du gouverneur : • 

« Je jure (déclare) que pour être nommé membre de cette 
c< province, je n’ai donné ni promis, ne donnerai ni promet- 
<( trai aucuns dons ou présens , directement , ni sous aucun 
<( prétexte ou dénomination quelconque , à aucune personne 
« en charge. 

« Je jure (promets) de me conformer exactement à la 
« teneur de l’ordonnance rendue par les états généraux , 
« le 10 Décembre 171o, contre ceux qui donnent et accep- 
« lent des dons et présens prohibés. 

« Je jure (promets) d’observer en premier lieu et avant 
c< tout, la loi fondamentale des Pays-Bas-Unis, de me con- 
« former, en outre, aux réglemens faits ou à faire pour cette 
« province, et de concourir, autant qu’il sera en moi, à 
« l’accroissement de la prospérité de cette province. » 

CHAPITRE V. 

DES GREFFIERS DES ÉTATS. 

Art. 33. Il y aura , dans chacune des deux parties de la 
province, un greffier des états, auprès de l’assemblée des 
députés. 

Art. 34. L’assemblée des états est assistée du greffier de 
la partie de la province dans laquelle se tient l’assemblée. 

Art. 35. Les greffiers seront néanmoins tenus, chacun en 
ce qui concerne la partie de la province pour laquelle il est 
nommé, d’assister le gouverneur dans les fonctions qui seront 
conférées à celui-ci en sa qualité. 

Art. 36. Les greffiers des états sont nommés par nous. 
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CHAPITRE VI. 

0K8 lltPlTATiORS DES ÉTATS. 

Art. 37. Lorsque, conformément à l’art. 92 de la loi fon- 
damentale, il sera nommé une députation des états pour 
chacune des deux parties de la province, ces députations 
seront composées chacune de neuf membres, non-compris 
les gouverneurs. Elles auront, l’une dans la partie méridio- 
nale de la province de Hollande, et sous la présidence du 
gouverneur, la direction des affaires, soit durant la session 
des états , soit pendant leur absence. 

Art. 38. Les députés seront pris entre les membres des 
états élus par les trois ordres, en proportion du nombre des 
membres nommés par chaque ordre ; à cet effet, il sera formé 
pour les divers ordres un tableau pour la nomination an- 
nuelle; après quoi il sera procédé, par votes individuels, à la 
nomination des nouveaux membres. 

Art. 39. Lesdits députés ne peuvent être parens ou alliés 
plus proches qu’au troisième dégré. 

Cette disposition ne s’étend pas aux gouverneurs. 

Art. 40. La première nomination à la députation des états 
.sera faite par nous. 

Art. 41. Le titre des députés sera , comme celui des états : 
Nobles et très-vénérables seigneurs. 

CHAPITRE VII. 

DES FRAIS DES ÉTATS DE LA PROTIRCE. 

Art. 42. Les états de la province ne reçoivent aucun trai- 
tement; il leur est alloué sur le trésor public une somme 
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de deux miUe florins pour chaque assemblée ordinaire ; celle 
somme esl dislribuée enlre les membres, suivant un régle- 
ment qui sera arrêté par les étals mêmes. 


'No 7, indiqué à la page 65. 

Loi fondamentale des Provinces-Unies des Pays^Das^^), 

CHAPITRE PREMIER. 

DD PRIRCB 80DVKRA1R. 

Art. 1. La souveraineté des Provinces-Unies des Pays-Bas 
est, et reste déférée à son altesse royale Guillaume-Frédéric, 
prince d’Orange-Nassau , pour être possédée héréditairement 
par lui et ses descendans légitimes, conformément aux dis- 
positions à articuler ci-après. 

Art. 2. Sont tenus pour descendans légitimes du prince 
souverain tous ceux provenus d’un mariage contracté du con- 
sentement mutuel du prince souverain et des états généraux. 

Art. 3. La souveraineté est héréditaire par droit de primo- 
géniture , de sorte que le bis ainé du prince défunt, ou l’hoir 
mâle du fils ainé, succède par représentation. 

Art. 4. A défaut d’hoir mâle du fils ainé , la souveraineté 
est dévolue aux frères de celui-ci , ou à leurs hoirs mâles ; 
pareillement par droit de primogéniture et de représentation. 

(1) Nous ne donnons ici que le texte de la Constitution hollandaise. 
Quant anx observations dont elle est acconipagncc on peut les voir 
dans les discussions qui ont eu lieu dans les différentes séances de la 
commission; nous croyons donc inutile de donner ici en entier la pièce 
à laquelle l’auteur du Journal renvoie , qui est une brochure de 7â 
pages, et qui aujourd’hui n’est d’aucun intérêt. {Les Edit.) 
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Art. 5. A défaut total d’hoir mâle, la souveraioeté s’hérite 
par les hiles, ou les desceudans d’icelles, de la même manière 
que dessus. 

Art. 6. A défaut de postérité du prince souverain actuel , 
Guillaume-Frédéric d’Orange-j\assau , la souveraineté échoit 
à sa sœur, la princesse Frédérique - Louise -Wilhelmine 
d’Orange , douairière de feu Charles-George-Aiiguste , prince- 
héréditaire de Brunswic-Lunebourg, ou à sa postérité légi- 
time , issue d’un autre mariage , contracté par elle , aux termes 
de l’art. 2 , 

Art. 7. La postérité légitime de cette princesse venant aussi 
à manquer, le droit de succession passera à l’hoir légitime 
mâle de la princesse Caroline d’Orange , sœur de feu le prince 
Guillaume V, et épouse de feu le prince de Nassau-Weilbourg, 
aussi par droit de primogéniture et de représentation. 

Art. 8 . Si des circonstances particulières rendaient néces- 
saire quelque altération dans la succession héréditaire, le 
prince souverain a la faculté de proposer à ce sujet une loi 
aux états généraux. 

Art. 9. S’il n’existait point de successeur héréditaire, aux 
termes que dessus , le prince régnant sera obligé de proposer 
un successeur aux états généraux. 

Art. 10. Les états généraux approuvant cette proposition, 
le prince souverain portera alors la nomination de ce suc- 
cesseur à la connaissance du peuple, de la manière dont 
toutes les autres loix se promulguent. 

Art. 11. Si, par des circonstances imprévues, un pareil 
successeur n’était pas nommé avant le décès du prince régnant, 
les étals-généraux en nommeront et proclameront un , et le 
porteront à la connaissance du peuple. 
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Abt. 12. Le prince souverain jouit d’un revenu annuel de 
quinze cent mille florins, de la manière réglée par les deux 
articles suivans; et de plus on lui préparera, et entretiendra, 
une demeure d’été et d’hiver, convenable. 

Art. 13. La loi peut statuer, qu’il soit remis, pour acquit 
partiel dudit revenu annuel, au prince souverain (s’il le pré- 
fère), en pleine propriété et comme bien patrimonial, autant 
de domaines qu’il en faudra pour produire un revenu de 
cinq cent mille florins, ou environ. 

Art. 14. Le reste de ce revenu annuel se tire de l’usufruit 
des biens à assigner ultérieurement à cet effet , ou des pre- 
miers et plus clairs deniers de l’état. 

Art. 15. Le prince souverain, ainsi que les princes et 
princesses de sa maison^ jouissent de l’exemption de tous 
droits personnels et impositions directes, à l’exception de 
l’impôt foncier. 

Néanmoins les édifices destinés à leur usage ou demeure 
restent exempts de toutes charges réelles. Ni lui ni ceux 
de sa cour ne jouiront d’aucune exemption d’impôts sur la 
consommation. 

Art. 16. Le prince souverain organise sa maison comme 
bon lui semble. 

Art. 17. Le fils aîné du prince souverain est le premier 
sujet de son père. 

Comme prince héréditaire il reçoit le titre d’altesse royale. 

Les autres princes et princesses de la maison souveraine 
continuent à porter le titre d’altesse sérénissime. 

Art. 18. Le prince héréditaire reçoit en cette qualité , du 
trésor, une somme annuelle de cent mille florins , à compter 
du jour qu’il aura atteint l’àge de dix-huit ans. 
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ÂRT. 19. Le prince souverain est majeur à 1 a{]fe de dix-huit 
ans accomplis. 

Art. âO. En cas de minorité , le prince souverain est sous la 
tutelle de parens, membres de la maison souveraine, et de 
quelques personnes distinguées indigènes. Cette tutelle est 
concertée d’avance entre son prédécesseur et les états gé- 
néraux. 

Art. 21. Si, par des circonstances imprévues, l’arrange- 
ment concernant la tutelle n’avait pas été fait d’avance , il y 
sera pourvu par les états généraux de la manière statuée par 
l’article précédent, de concert, autant que possible, avec 
quelques-uns des plus proches parens de la maison souveraine. 

Art. 22. A la mort du prince souverain les états généraux 
s’assemblent sans convocation. 

Les membres, qui , huit jours écoulés après celui du décès, 
se trouvent dans la résidence, ouvrent l’assemblée extraor- 
dinaire. 

Art. 23. Pendant la minorité du prinee souverain , le droit 
de souveraineté s’exerce par un régent. 

Ce régent est désigné d’avance par le prince souverain et 
les états généraux. La succession à la régence, jusqu’à la 
majorité du successeur, peut être établie de la même manière. 

Art. 24. Si, par des circonstances imprévues, il n’avait 
point été fait d’arrangement concernant la régence même, du 
vivant du souverain décédé , il y sera pourvu par les éUits 
généraux. 

S’il n’avait point été fait de réglement, quant à la suc- 
cession à la régence , le successeur sera désigné conjointement 
par le régent et les états généraux. 

Art. 2i). Ces arrangemens concernant la régence ont aussi 
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lieu, lorsque le prince souverain se trouve hors d’état de 
gouverner par lui-méme. 

Lorsque , après examen exact et lait de concert , il constera 
au conseil d’état, composé des membres y ayant séance ordi- 
naire , et des chefs des départemens ministériels , que ce cas 
existe ; le conseil convoque les états généraux , aux fins d’y 
pouvoir, aussi longtemps qu’il existe , d’après les réglemens 
établis. 

Art. Si , lors d’un pareil cas , le prince héréditaire est 
majeur, il est régent de droit. 

S’il est encore mineur, en ce cas et dans les autres spécifiés 
art. 11 et 24, l’autorité suprême sera exercée par le conseil 
d’état, com|K)sé ainsi qu’il y est mentionné art. 25^ jusqu’à ce 
qu’il y ait été pourvu par les états généraux. 

Art. 27. Le prince souverain n’ayant concerté avec les étals 
généraux aucuns des arrangemens mentionnés art. 9 , 20 
et 23, les états généraux déclarent solemnellement, quel cas 
existe et y pourvoyent de suite, conformément aux bases 
posées ci-dessus. 

• Art. 28. En prenant en main le gouvernement, le prince 
souverain prête le serment suivant dans l’assemblée des états 
généraux. 

« Je jure de conserver et de maintenir, premièrement 
« et pardessus tout, la loi fondamentale des Provinces- 
« Unies des Pays-Bas, et de plus de protéger de tout 
« mon pouvoir l’indépendance de l’état , la liberté et 
(( le bonheur de ses babitans. » 

Ainsi Dieu me soit e?i aide! 

Art. 29. Après la prestation de ce serment l’inauguration 
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du prince souverain se fait par les états>généraux , au moyen 
de la déclaration solemnelle , qui suit : 

/< Nous jurons, qu’en vertu de la loi fondamentale 
« de cet état, nous vous inaugurons et recevons comme 
« prince souverain des Provinces-Unies des Pays-Bas, 
« nous conserverons et maintiendrons vos hauts et 
« souverains droits ; nous vous serons fidèles dans la 
a défense de votre personne et de l’état, et nous 
« acquitterons de plus de tout ce que de bons et 
« fidèles étals généraux doivent et sont tenus de 
« faire. » 

Ainsi Dieu nous soit en aide! 

Art. 30. La prestation du serment par le prince souverain 
et son inauguration par les états généraux , auront lieu en la 
ville d’Amsterdam , comme capitale du pays. 

Art. 31. Après que cette prestation de serment et celte 
inauguration auront été portées par le prince souverain à la 
connaissance des états des provinces, ceux-ci lui rendent 
hommage de la manière suivante. 

« Nous jurons, de rester toujours attachés et fidèles 
« à vous légitime prince souverain des Provinces-Unies 
c< des Pays-Bas, dans la défense de votre personne et 
« état; d’obéir, conformément aux obligations que 
« nous impose la loi fondamentale , aux ordres , qui 
« nous seront donnés par vous , ou de votre part ; 
« de plus de vous aider et seconder comme vos ser- 
« viteurs et conseillers, en leur exécution , et du reste 
« de faire tout ce à quoi de fidèles sujets sont tenus 
« et obligés envers leur prince souverain. » 

Ahisi Dieu nous soit en aide! 
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Art. 32. Le prince souverain exerce tous les actes de la 
dig;nité souveraine , après avoir porté les affaires à la délibé- 
ration du conseil d’état. 

Lui seul décide , et donne à chaque fois au conseil d’état 
connaissance de la résolution qu’il a prise. 

En tête des pièces se met ; 

« Le prince souverain des Provinces-Unies des Pays-Bas. » 

« Le conseil d’état entendu ,.etc. » 

Les membres du conseil sont élus , autant que possible , de 
tous les provinces. Le prince souverain les nomme au nombre 
de douze au plus , et peut leur donner leur démission , si bon 
lui semble. S’il le juge nécessaire, il établit un secrétaire 
d’état vice-président du conseil d’état. 

Art. 33. Le prince héréditaire est de droit membre du 
conseil d’état et y prend séance, lorsqu’il a dix-huit ans accom- 
plis. 11 est libre au prince souverain d’y accorder séance aux 
princes de sa maison. Le nombre des membres ordinaires n’en 
éprouve aucune altération. 

Art. 34. Le prince souverain nomme (si bon lui semble) des 
conseillers d’état extraordinaires, sans traitement, en nombre 
égal aux conseillers ordinaires. 11 les appelle au conseil , ou les 
consulte hors du conseil , ainsi que bon lui semble. 

Art. 35. Le prince souverain établit des départemeus 
ministériels , nomme leurs chefs , et les démet selon que 
bon lui semble. 11 appelle , s’il le juge nécessaire , un ou 
plusieurs d’eux , pour assister aux délibérations du con- 
seil d’état. 

De plus il peut instituer un conseil de commerce et des 
colonies. 

Art. 36. Au prince souverain appartient exclusivement la 
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direction suprême des colonies et possessions de Tëtat, en 
d’autres parties du monde. 

Art, 37. Le prince souverain déclare la guerre et fait la 
paix. Il en donne connaissance aux états généraux. 

Art. 38.. A lui seul , sauf la connaissance à en donner aux 
états généraux , est déféré le droit de faire ratifier tous traités 
et conventions. A lui, par conséquent, appartient la direction 
des rélations étrangères , ainsi que la nomination et le rappel 
des ministres et consuls. 

Art. 39. Le prince souverain dispose des flottes et des 
armées. 11 nomme tous les offîciei's militaires , leur accorde 
pension , s’il y a lieu , ou leur donne démission , s’il est néces- 
saire. 

Art. 40. Le prince souverain à la direction suprême des 
finances de l’état. Il règle-tous les traitement de collèges et 
fonctionnaires , qui se payent sur le trésor public , et les porte 
sur la pétition des dépenses de l’état. 

Art. 41. Le prince souverain a le droit de monnaie et la 
direction suprême sur celle-ci. 

Il peut faire frapper à son effigie les espèces monnayées. 

Art. 42. Le prince souverain confère noblesse. Tout individu 
élevé à la noblesse par lui , en porte la preuve à la connaissance 
des états de sa province , et participe aussitôt à toutes les pré- 
rogatives y attachées , nommément à la faculté d’être inscrit au 
corps équestre , toutefois en satisfaisant aux conditions requises 
«à cet effet. 

Art. 43. Le prince souverain , voulant instituer un ordre 
de chevalerie , présente aux états généraux , un projet de loi à 
ce sujet. 

Art. 44. Des ordres étrangers , qui n’imposent aucune obli- 
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galion . peuTent être acceptés par le prince souverain , et les 
princes de sa maison. Sans la permission spéciale du prince 
souverain , ses sujets ne peuvent accepter aucun ordre étranger. 

Art. 45. De même il faut pour accepter des titres , des 
dignités et charges de l’étranger, une permission spéciale du 
prince souverain ; il n’est permis à aucun sujet du prince sou- 
verain d’accepter par la suite aucune noblesse étrangère. 

Art. 46. Le prince souverain a le droit de proposer aux 
états généraux des projets de lois et autres, comme aussi 
d’approuver, ou non, ceux que lui présentent les étals gé- 
néraux. 

L’approbation s’exprime de celle manière : 

« Le prince souverain consent à la proposition. » 

S’il croit ne pas pouvoir approuver la proposition, il le 
donne à connaître de la façon suivante ; 

« Le prince souverain relient en délibération la proposition 
« faite. » 

Art. 47. Le prince souverain promulgue les lois, en se 
servant du protocole suivant : 

« Nous prince souveran des Provinces- 

« Unies des Pays-Bas , entendu le conseil d’état , à tous 
« ceux, qui verront ou entendront lire les présentes , 
« salut! savoir faisons. Ayant considéré , que, etc. 

{Insertio7i des motifs.) 

« A ces causes, et de concert avec les états généraux, 
« avons trouvé bon et entendu, ainsi que nous trou- 
ât vons bon et entendons par ces présentes , que , etc. 

( / nsertion de la teneur de la lot. ) 

« Donné , etc. » 

Art. 48. Le prince souverain décide tous les diflPérens à 
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survenir entre deux ou plusieurs provinces , lorsqu’il ne peut 
les concilier à l’amiable. 

Art. 49. Le prince souverain accorde grâce, abolition, et 
rémission de la peine, après avoir pris l’avis de la haute cour 
des Provinces Unies des Pays-Bas. 

Art. 50. Outre les cas, dans lesquels le droit de dispense 
lui sera reconnu par la loi , le prince souverain accorde encore, 
dans des cas particuliers , qui ne sauraient souffrir de délai , 
dispense de la loi , si les états généraux ne sont point assem- 
blés , après avoir pris l’avis de la haute cour des Provinces 
Unies des Pays-Bas , et il en donne ouverture auxdits états , 
aussitôt qu’ils se rassemblent. 

Art. 51. Dans les cas détaillés aux art. 8, 10 et 24, l’assem- 
blée des états généraux est convoqué en nombre double , con- 
formément à ce qui sera statué à cet égard au chapitre IX. 


CHAPITRE n. 

DES ÉTATS 6É7IÉRAIIX. 


Art. 52. Les états généraux représentent le peuple entier 
des Provinces Unies des Pays-Bas. 

Art. 53. Le peuple des Provinces Unies des Pays-Bas consiste 
dans les habitans des neuf provinces suivantes , qui compo- 
sent ensemble le territoire actuel des Provinces Unies des 
Pays-Bas en Europe , savoir : la Gueldre , la Hollande , la 
Zélande , l’Utrecht , la Frise , l’Overyssel , la Groningue , le 
Brabant et la Drenthe. 

Art. 54. La Gueldre, la Hollande, ,1a Zélande, l’Utrecht , 
la Frise, l’Overyssel, la Groningue, le Brabant et la Drenthe 
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coDseryent leurs anciennes limites , sauf les déterminations 
suivantes : 

Culembourg et Buren sont réunis à la Gueldre. 

Vianen , Ameide , Leerdam , Langerak et Sommelsdyk à la 
Hollande. 

Ysselstein , Benschop , Noordpolsbroek et Jaarsveld à 
rUtrecht. 

L’Ameland et le Schiermonnikoog à la Frise. • 

Wedde et Westwoldingerland à la Groningue. 

Le Brabant consiste provisoirement dans les districts et 
villes , ci-devant connus sous le nom de pays de la généralité 
et dans tels autres , acquis postérieurement et qui y ont 
été réunis. 

Art. 5o. La loi détermine les limites ultérieures entre les 
provinces , comme aussi auxquelles d’entr’elles seront réunis 
tels autres districts ou endroits , qui n’ont appartenu précé- 
demment à aucune d’elles, mais qui ont été acquis postérieure- 
ment et dont la juridiction a été partagée ou en litige entre 
différentes provinces. 

Art. 56. L’assemblée des états généraux consiste en cin- 
quante-cinq membres. Ces membres sont nommés par les états 
des provinces ci-dessus nommées dans la proportion suivante : 
six de la Gueldre, vingt-deux de la Hollande, trois de la 
Zélande , trois de TUtrecht , cinq de la Frise , quatre de 
rOveryssel , quatre de la Groningue , sept du Brabant et 
un de la Drenthe. 

Art. 57. Ces membres ont séance pendant trois ans. Un 
tiers sort annuellement suivant un tableau à dresser. La pre- 
mière sortie aura lieu le 1 Novembre 1817. Les membres 
sortant sont aussitôt rééligibles. 
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Art. 58; Il est réservé au prince souverain de proposer 
dans la suite, une loi qui assure aux nobles ou corps équestre 
de chaque province un certain nombre proportionnel de pla- 
ces aux étals généraux, et qui sera au.moins le quart de la 
totalité des membres composant celte assemblée. 

Art. 59. Sont seuls éligibles pour membres de l’assemblée 
des états généraux , des indigènes ayant atteint l’âge de trente 
ans accomplis et au-delà , domiciliés dans la province par 
laquelle ils sont nommés. Ils ne peuvent être apparentés qu’au 
"troisième degré de consanguinité ou d’afi&nité. 

Art. 60 Les membres des étals généraux ne peuvent être 
en même temps membres d’aucun tribunal , ni de la chambre 
des comptes, ni être revêtus d’aucun emploi important comp- 
tabilité à l’état. Tout membre des états provinciaux cesse de 
l'être dès qu’il est appellé aux étals généraux. Aucun militaire, 
soit des troupes de terre ou de mer, au-dessous du grade 
d officier supérieur , ne peut siéger dans l’assemblée des étals 
généraux. Aucun grand fonctionnaire n’est exclu de cette 
nomination. 

Art. 61. Le titre de l’assemblée des états généraux est celui 
de nobles et puissam seigneurs. 

Les membres de l’assemblée jouissent d’un traitement an- 
nuel de f. 2,500. 

Art. 62. Les membres des états généraux votent individuel- 
lement et sans recevoir mandat ni instruction de l’assemblée 
' qui les a nommés. 

En entrant en fonction ils prêtent le serment suivant , 
d’après le rit du culte qu’ils professent: 

« Je jure (ou promets) d’observer et de maintenir 
« la loi fondamentale des Provinces-Unies des Pays- 


AU JOURNAL. 


285 


« Bas ; de travailler de tout mon pouvoir à lavance- 
« ment de rindépendance de 1 état , à la liberté et au 
« bonheur de ses habitans , sans consulter aucun in- 
« térêt (provincial ou autre) que Tintérét général. » 
Ainsi Dieu me soit en aide! 

Ils sont admis à ce serment après avoir prêté au préalable 
celui qui suit: 

« Je jure (ou déclare) que, pour être nommé mem- 
« bre de l'assemblée des états généraux, je n’ai promis 
« ni donné, ni promettrai ou donnerai directement ou 
« indirectement, sous quelque nom ou prétexte que 
« ce soit, dons ou présens à aucune personne en place 
« ou hors de charge. » 

« Je jure (ou promets) , de me conformer exacte- 
« ment à la teneur du placard, arrêté le 10 Décem- 
a bre 1715, par les états généraux, contre la donation 
« ou l’acceptation de dons, présens et cadeaux dé- 
« fendus. » 

A insi Dieu me soit en aide ! 

ÂRT. 63. La prestation de ces sermens se fait entre les mains 

dti prince souverain , dans le conseil d’état ; ou , en son 

absence, entre les mains du conseil, qui. les reçoit en son nom. 

♦ 

11 est donné par le prince souverain , ou en son nom , à l’assem- 
blée des états généraux connaissance de cette prestation de 
serment ; formalité , après laquelle le membre nouvellement 
élu prend aussitôt séance. 

Art. 64. Les états généraux s’assemblent au moins une fois 
par an , et ensuite , sur la convocation du prince souverain , 
aussi souvent qu’il le juge nécessaire. La session ordinaire 
s’ouvre le premier lundi de Novembre. 

Tour VI. 
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Art. 65. L’ouverture de la session des états généraux est 
faite par le prince souverain en personne , ou par une com- 
mission de sa part; la clôture en est faite de la même manière, 
lorsqu’il juge que l’intérêt de l’état n’exige pas que l’assemblée 
soit réunie plus longtemps. 

Art. 66, La conduite de l’assemblée des états généraux est 
conBée à un président, élu par le prince souverain, d’après une 
liste de trois candidats, à former par elle, et ce dans l’intervalle 
entre l’ouverture et la clôture de la session des dits états. 

Les étals généraux ont la nomination de leur greffier. 

Art. 67. L’assemblée des étals généraux décide toutes les 
affaires à la majorité des suffrages. 

Art. 68. Les états généraux délibèrent sur toutes les pro- 
positions que leur fait le prince souverain , et lui transmettent 
leur décision par une commission. 

Le consentement s’exprime par la formule suivante : 

« Les états généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas expri- 
« ment leur reconnaissance au prince souverain , pour le zèle 
« qu’il met à veiller aux intérêts de l’état et adhérent à sa 
« proposition. » 

Si la proposition n’est pas acceptée , il en est donné connais- 
sance au prince souverain par le protocole suivant : 

« Les étals généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas 
« témoignent au prince souverain leur reconnaissance, pour 
« le zèle qu’il met à veiller aux intérêts de l’état; mais le 
« supplient respectueusement de vouloir prendre en considé- 
« ration ultérieure l’objet de sa proposition. » 

Art. 69. Les états généraux ont le droit de soumettre des 
propositions au prince souverain , et les lui transmettent par 
une commission. 
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Art. 70. La pétition des dépenses de l’état transmise par le 
prince souverain aux états généraux, doit nécessairement avoir 
leur assentiment. 

Ils délibèrent ensuite sur les moyens proposés pour y 
faire face. 

Art. 71. Le projet transmis, à l’égard des finances , par le 
prince souverain aux états généraux , au commencement de 
leur première assemblée ordinaire , est divise en deux chefs. 

Le premier contient toutes les dépenses fixes et détermi- 
nées , qui , profluant du cours ordinaire des choses , sont en 
particulier rélatives à l’état de paix , et doivent , par consé- 
quent , être fixées sur un pied stable. 

Le second chef comprend les dépenses extraordinaires et 
imprévues, qui, particulièrement en temps de guerre, doivent 
être réglées d’après les occurrences. 

Le premier chef, une fois approuvé par les états généraux , 
est accordé pour ne plus subir aucun changement , que dans 
le cas ou quelque article des dépenses viendrait à être changé 
ou tomber entièrement. 

Le second chef n’est consenti que pour un an. 

Art. 72. Toutes les sommes accordées sont exclusivement 
employées aux articles déterminés. 

Le prince souverain fait faire aux états généraux un rap- 
port circonstancié de cet emploi, pendant l’année précédente. 

CHAPITRE m. 

DES ÉTATS DES PBOVISCES. 

Art. 73. Il y aura des états provinciaux. 

Art. 74. Leur composition sera réglée, d’après l’analogie 


•288 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


de la présente loi fondamentale , par le prince souverain , qui 
nomme de chaque province une commission pour l’aider de 
ses avis. 

Art. 75. Le travail des états est réglé (sauf les dispositions, 
statuées à cet égard par la présente loi), suivant tels régle- 
mens qu’ils jugeront nécessaires , et qu’en cas d’approbation , 
le prince souverain sanctionnera. La confection de ces régle- 
mens formera leur première occupation. 

Art. 76. Il y aura dans toutes les provinces des commissaires 
du prince souverain , sous telle dénomination qu’il trouvera 
convenable : il les munit de telles instructions qu’il jugera 
requises pour l’exercice de l’autorité à lui accordée par cette 
loi fondamentale. 

Ces commissaires présideront l’assemblée des états , ainsi 
que tous collèges qui pourraient être nommés par eux , en 
conformité des dispositions de l’art. 93. 

Art. 77. Il y aura dans les provinces des corps nobles ou 
équestres , dont les statuts seront organisés de la manière qui 
leur paraîtra convenable , sauf les dispositions de la loi fonda- 
mentale, et qui, en cas d’approbation, seront sanctionnés 
par le prince souverain. 

La première convocation ainsi que l’admission à ces corps 
sera faite et accordée par le prince souverain , suivant les 
circonstances. 

Ces corps forment leurs réglemens immédiatement après 
leur première réunion. 

Art. 78. Les conseils municipaux des villes seront composés 
de telle manière et chargés de telles attributions jugées né- 
cessaires par les réglemens , qui seront faits par les municipa- 
lités existantes, ou par des commissions particulières à nommer 
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à cet effet par le prince souverain (sans préjudice à la pré- 
sente loi fondamentale). 

Ces réglemens sont transmis par les municipalités, ou les 
commissions , aux états des provinces , qui , après les avoir 
discutés, les soumettent à la sanction du prince souverain. 

Art. 79. 11 sera introduit dans toutes les villes des collèges 
électoraux , ainsi qu'ils existaient anciennement dans plusieurs 
d’icelles. Ils seront convoqués, une fois l’année, par le conseil 
municipal , uniquement à l’effet déterminé , pour remplir par 
des sujets compétens les vacatures dans la magistrature , sur- 
venues dans l’intervalle. 

Art. 80. Les places , qui viendront à vaquer dans les collè- 
ges électoraux , seront remplies à la pluralité des suffrages de 
tous citoyens , payant dans les contributions directes une cer- 
taine somme , à déterminer pour chaque ville par le réglement 
communal. Chacun de ces citoyens émet , une fois l’année , 
son vote , au moyen de billets , duement signés et cachetés , 
que le conseil municipal fait recueillir de sa part aux do- 
miciles. 

Art. 81. Les administrations des seigneuries , districts et 
villages, seront organisées sur le pied qui sera jugé être mu- 
tuellement compatible avec les circonstances particulières de 
chacun d’eux , l’intérêt des habitans et le droit légitime des 
intéressés ; le tout en conformité de la présente loi fondamen* 
taie , et suivant les réglemens ultérieurs , à dresser par ordre 
des états, qui, en cas d’approbation, les soumettront à la 
ratification du prince souverain. 

Art. 82. Les membres des assemblées provinciales prête- 
ront ,• lors de leur entrée en fonction (chacun suivant le rit du 
culte qu’il professe) le serment suivant : 
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« Je jure (promets) de maintenir, premièrement 
a et avant tout , la loi fondamentale des Provinces- 
« Unies des Pays-Bas, de suivre et d’observer les régle- 
« mens faits , ou à faire pour cette province , ainsi que 
« de concourir de tout mon pouvoir au bien-être de 
« cette province. » 

Ainsi Dieu me soit en aide ! 

Us sont admis à la prestation de ce serment , après avoir 
prêté au préalable celui qui suit : 

« Je jure (déclare) n’avoir, pour être nommé mem* 
« bre des états de cette province , promis ou donné , 
<( ni ne promettrai ou donnerai , soit directement soit 
« indirectement, à qui que ce soit, en charge ou hors 
« de charge, et sous quelque dénomination ou prê- 
te texte que ce soit, aucun don ou présent. » 

(( Je jure (promets) de me conformer exactement 
« à la teneur du placard , arrêté par les états géné- 
« raux le 10 Décembre 1713, contre l’acceptation ou 
« la donation de présens , dons et cadeaux défendus. » 

Ainsi Dieu me soit en aide! 

Ce serment est prêté entre les mains du commissaire du 
prince souverain. 

ÂRT. 83. Les états des provinces s’assemblent au moins une 
fois par an , et ensuite toutes les fois que le prince souverain 
les convoque. 

Art. 84. Ils soumettent les frais de leur administration au 
prince souverain , qui, en cas d’approbation , les porte sur la 
pétition des dépenses de l’état. 

Art. 85. Aux états des provinces est déféré le droit d’élire 
les membres de l’assemblée des états généraux , pris dans ou 
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hors de leur sein , et autant que possible de toutes les contrées 
de leur province. 

Art. 86. Ces états sont chargés de l’exécution des lois et 
ordres concernant les intérêts du culte public , l’instruclion 
publique , les administrations de bienfaisance , l’encourage- 
ment de l’agriculture , du commerce et des fabriques et trafics, 
et en général tout ce qui est rélatif au bien-être public, 
aussitôt que ces lois et ordres leur seront à celle fin transmis 
par le prince souverain. 

Art. 87. L’autorité et la surveillance des états sur la direc- 
tion de l’état hydraulique de leurs provinces sont déterminées 
au chapitre Vil. 

Art. 88. Aux dits états restent entièrement confiées la direc- 
tion et la décision de tout ce qui appartient à la police et à 
l’économie ordinaires intérieures. 

Us font à cet égard , comme aussi à l’égard de l’établissement 
de fonctionnaires ou de la présentation des nominations aux 
emplois, telles ordonnances et réglemens, qu’ils jugeront 
expédions au plus grand avantage de leurs administrés, sauf la 
présente loi fondataentale , et sous l’approbation du prince 
souverain. 

Art. 89. Ils veillent à ce que le transit par, l’exportation hors, 
ou l’importation dans d’autres provinces n’éprouvent aucune 
entrave; pour autant qu’il n’a point été pris des dispositions 
particulières à cet égard par les lois générales. 

Art. 90. Ils s’efforcent de concilier à l’amiable les villes, 
districts, seigneuries et villages. S’ils ne peuvent y réussir, ils 
soumettent le cas à la décision du prince souverain. 

Art. 91. Ils ne peuvent prendre des résolution contraires 
aux lois générales, ou à l’intérêt des Provinces-Unies des 
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Pays-Bas. Le cas échëaRt, ie prince souverain a la faculté de 
surseoir ces résolutions et de les mettre hors d’effet. 

Art. 92. 11 leur est permis d’appuyer les intérêts de leurs 
provinces et des habitans d’icelles, auprès du prince souverain 
et des états généraux. 

Art. 93. Ils commettent de leur sein, si besoin est, un ou 
plusieurs collèges, composés de quelques membres, pour con- 
duire les affaires, tant pendant la durée de leur réunion , que 
pendant leur séparation. 

Art. 94. Les administrations des villes, districts, seigneuries 
et villages , ont conformément à la teneur de leurs réglemens , 
la libre disposition de leurs intérêts domestiques, et prennent 
à cet égard les mesures locales requises par les circonstances. 

Ces dispositions ne peuvent cependant être opposées aux 
lois générales ou à l’intérêt général des administrés. 

Art. 94. La régulation des intérêts locaux étant laissée, en 
vertu de l’article précédent, aux administrations locales sus- 
dites, elles restent néanmoins tenues et obligées de soumettre 
aux états l’aperçu de leurs revenus et dépenses, et. se con- 
duisent, conformément à ce que les états jugeront nécessaire 
d’ordonner, à cet égard. 

Art. 96. Pour autant que quelques impositions seraient 
requises, outre les revenus ordinaires, pour faire face aux 
dépenses locales, les administrations susdites se conforment 
ponctuellement aux dispositions statuées à cet égard par les 
lois , ordonnances et réglemens généraux de finances. 

Avant d’introduire ces impositions, elles en transmettent, 
aux fins d’approbation, les projets aux états des provinces, en y 
annexant un état exact de leurs besoins. 

En les examinant, les états font surtout attention à ce que 
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les impositions pétitionnées ne grèvent jamais les libres impor- 
tation-ci transit des productions du sol, ni les produits de . 
l'industrie d’autres provinces, villes, ou lieux, plus que ceux 
de l’endroit même , où l’imposition est mise. 

Art. 97. Les états transmettent les aperçus des revenus . et des 
dépenses, après les avoir approuvés, au prince souverain, 
qui, s’il le juge à propos, peut exiger, tant à l’égard de ces 
aperçus, qu’à celui de tout autre acte des administrations 
locales, tels éclaircissemens , qu’il croira convenables, et sur- 
seoir ou mettre hors d’effet de pareils actes , si besoin est. 

Quant à l’examen et à la clôture des comptes des administra- 
tions locales , le prince souverain prescrit les formalités requises. 

Art. 98. Les administrations susmentionnées ont la faculté 
d’appuier près du prince souverain et des états de leurs pro- 
vinces les intérêts de leurs administrés. 

CHAPITRE IV. 

DE LJL JUSTICE. 

Art. 99. Les sentences seront rendues, et justice sera faite 
dans toute l’étendue du territoire des Provinces-ünies des 
Pays-Bas, au nom et de par le prince souverain. 

Art. 100. On introduii'a un code général de droit civil , de 
droit pénal, de commerce, d’organisation du pouvoir judi- 
ciaire et du mode de procédure. 

Art. 101. Pour garantir aux habitans de ces provinces les 
prérogatives inestimables de la liberté civile et de la sûreté 
individuelle, les règles suivantes constitueront les bases des 
dispositions légales. 
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a. Lorsqu’un habitant est arrêté dans des circonstances 
extraordinaires par l’aulorilé politique , celui , par ordre 
duquel s’est faite pareille arrestation , est tenu d’en donner 
connaissance à l’instant au juge du lieu et de plus de livrer, 
dans l’espace de trois jours, le prisonnier à son juge com- 
pétent. 

Les tribunaux criminels sont compétens et tenus de veiller, 
chacun dans son ressort, à ce que cette disposition soit ponc- 
tuellement observée. 

h. Le pouvoir judiciaire n’est exercé que par les seuls tribu- 
naux, établis par, ou en conséquence de la présente loi fonda- 
mentale. 

c. Personne ne peut-être soustrait, contre son gré, au 
juge que la loi lui assigne. 

d. La confiscation des biens, appartenant au coupable, ne 
peut jamais être imposée pour peine à aucun crime. 

e. Toute sentence criminelle rendue à la charge d’un accusé, 
doit exprimer le délit. 

f. Toutes sentences doivent être prononcées en séances 
publiques. 

Art. 102. Il sera établi une cour suprême de justice, sous le 
nom de haute cour des Provinces-ünies des Pays-Bas. Les 
membres sont pris^ autant que possible, de toutes les pro- 
vinces. 

Art. 103. La haute cour donne connaissance de toute vaca- 
ture aux états généraux qui, pour remplir présentent au 
prince souverain une liste de trois candidats, pour qu’il fasse 
un choix. Au prince souverain appartient la nomination directe 
du province général près la haute cour. 

Art. 10-4. Les membres de l’assemblée des états généraux , 
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les chefs des départemens ministériels, les membres du conseil 
d état , les commissaires du prince souyerain dans les proyin- 
ces, sont justiciables de la haute cour, pour tous délits commis 
dans l’exercice de leurs fonctions. Iis ne pourront néanmoins être 
cités pour pareils délits, que d’après une permission expresse 
accordée préalablement par l’assemblée des états généraux. 

ÂRT. 105. La haute cour prend encore connaissance et juge 
de tous délits communs commis par les fonctionnaires, pen- 
dant la durée de leurs fonctions. Elle connaît aussi de tous les 
délits des membres de tels autres hauts collèges et fonction- 
naires à déterminer ultérieurement par la loi. 

Art. 106. La haute cour prononce sur toutes les actions 
dans lesquelles le prince souyerain , les membres de la maison 
souyeraine ou l’état, paraissent comme défendeurs. 

Art. 107. La haute cour suryeille le cours régulier et la 
décision des procédures ; l’observance des lois concernant l’ad- 
ministration de la justice et le mode de procédure de toutes 
les cours, juges et justices; et peut mettre à néant et hors 
d’effet leurs actes , dispositions et jugemens , sans néanmoins 
s’immiscer jamais dans l’examen du fonds de l’affaire. 

Art. 108. Toutes causes civiles jugées en première instance 
par les cours provinciales, peuvent, d’après les déterminations 
qui seront prescrites par la loi à cet égard , être portées en 
appel devant la haute cour. 

Art. 109. Il y aura une cour de justice dans chaque pro- 
vince , à moins que la loi n’établisse une de ces cours pour 
plus d’une d’entr’elles. La cour donne connaissance de toute 
vacature aux états provinciaux , qui , pour la remplir, pré- 
sentent une liste de trois candidats au prince souverain , qui 
fait un choix d’après cette liste. Le prince souverain a la 
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nomination immédiate du procureur général près de ces cours. 

Art. 110. La conduite de la justice criminelle dans les 
provinces unies des Pays-Bas est, à l’exclusion de toutes 
autres cours existant jusqu’ici, confiée aux cours provinciales, 
ou à tels autres tribunaux à ériger à cet efiet , pour autant 
que de besoin. 

Art. 111. La conduite de la justice civile est déférée à 
tels tribunaux , qui seront trouvés , dans le temps , nécessaires 
à cet effet. 

Art. 1 12. Du reste la composition et l’autorité des cours , 
aussi bien que celles des autres tribunaux civils et criminels , 
connus sous le nom de hautes justices , collèges d’échevins , ou 
autres , et l’autorité des procureurs généraux , grands-oflSciers 
et baillis , seront déterminés par la loi. 

Art. 113. Les membres et ministres de la haute cour, et 
des cours provinciales , ainsi que les procureurs généraux 
près d’icelles, sont inamovibles. La durée du service de tous 
les autres juges est déterminée par la loi. 

Aucun juge ne peut pendant la durée de son service, être 
démis de sa- place, que sur sa propre demande, ou par sen- 
tence judiciaire. 

Art. 114. La loi détermine le mode de procédure à obser- 
ver en cas de contravention , contre toutes les impositions 
indistinctement. 

Art. 115. Il y aura un haut tribunal militaire, dont seront 
justiciables tous les militaires de terre et de mer, pour tous les 
délits commis par eux , suivant les dispositions ultérieures à 
statuer par la loi. 

Art. 116. Pour les actions civiles, les militaires de terre et 
de mer resteront soumis au juge civil. 
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CHAPITRE V. 

DBS FIMARCBS. 

Art. 117. Le prince souverain et les états généraux ont 
seuls et exclusivement le droit de lever et regler les impositions. 

Les impositions existant à Tépoque de lacccptation de la 
présente loi fondamentale continuent sur le même pied, jus- 
qu’à ce qu’il en ait été disposé autrement par la loi. 

Art. 1 18. La dette publique est, tous les ans, prise en con- 
sidération , pour favoriser les intérêts des créanciers de l’état. 

Art. 119. La surveillance et le soin de ce qui concerne la 
monnaie , et ce qui en dépend , ainsi que la décision de ce 
qui regarde l’alloi , l’essai, et de tout ce qui y tient; sont 
déférés à un collège, sous le titre de collège des conseillers, et 
maîtres généraux des monnaies, qui sera muni d’instructions 
à arrêter par la loi. 

En cas de vacature , les états généraux présentent au 
prince souverain une liste de trois candidats, parmi lesquels 
il fera l’élection. 

Art. 20. Il y aura une chambre des comptes générale, 
chargée d’examiner et de liquider annuellement les comptes 
des différens départemens ministériels , ainsi que de reqiiéi'ir 
duement compte et justification des comptables particuliers de 
l’état; le tout suivant telles instructions à arrêter par la loi. 

Les membres de cette chambre des comptes seront pris , 
autant que possible, dans toutes les provinces. 

Lorsqu’il y a une place vacante, les états généraux présen- 
tent au prince souverain une liste de trois candidats, parmi 
lesquels il fait un choix. 


PIÈCES JÜSTIEICATIVES. 




CHAPITRE VI. 

DS SA DiFSRSE. 

Art. lâl. Porter les armes, pour le maintien de l’indé- 
pendance de 1 elal, et la défense de son territoire, reste, con- 
formément à l’ancien usage du pays, et aux principes adoptés 
par l’union d’ütrecht, un des premiers devoirs de tous les 
habitans de ces provinces. 

Art. 12^. En conséquence, un des premiers soins du prince 
souverain , en tout temps, est l’entretien d’une armée de terre 
et de mer suffisante, tenue sur pied au moyen d’un enrôle- 
ment de volontaires, indigènes ou étrangers, destinés à servir, 
soit en, soit hors de l’Europe, suivant les circonstances. 

Art. 123. Outre l’armée fixe de terre et de mer, il y aura 
encore une milice nationale , dont , en temps de paix , un 
cinquième sera licencié annuellement, et remplacé à nombre 
égal , autant que possible, par des volontaires, ou autrement 
au moyen d’un tirage, auquel devra concourir tout habitant, 
non marié, de IB à 21 ans. 

Ceux qui obtiendront leur congé ne pourront, sous aucun 
prétexte, être appellés à d’autres services, que celui de la 
garde bourgeoise , dont il sera fait mention ci-après. 

Art. 124. Dans le temps ordinaires la milice se réunit une 
fois par an , pour être exercée , pendant un mois ou environ , 
au maniement des armes; le souverain a néanmoins la faculté, 
d’en tenir réuni , si l’intérêt de l’état le lui faisait juger expé- 
dient, un quart du nombre total. 

Si dans des temps extraordinaires , ou péril imminent de 
guerre , il pouvait être nécessaire d’appeler et tenir réunie 
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toute la milice , et que les états généraux ne fussent pas assem- 
blés , la- mesure sera accompagnée d’une convocation extraor- 
dinaire de ces derniers, afin de leur en donner ouverture, et 
de concerter avec l’assemblée les mesures ultérieures relatives 
à ce sujet. 

Art. 12i>. 11 sera organisé dans toutes les villes des gardes 
bourgeoisses , de même qu’anciennement, pour la conservation 
du repos intérieur : les gardes bourgeoises peuvent, en temps 
de guerre et de danger, être employées pour repousser les 
attaques de l’ennemi. Dans ce dernier cas, il en sera aussi 
établi au plat-pays , pour servir, conjointement avec celles des 
villes , comme levée en masse , à la défense de la patrie. 

Art. 126. Les dispositions , que le prince souverain jugera 
nécessaires , touchant le nombre et l'organisation de là milice, 
et tout ce qui concerne la levée en masse, formeront l’objet 
d’une loi à proposer par lui. 

f 

CHAPITRE VII. 

DE l’état BIDR Atl LIQ D F,. 

Art. 127. l’état hydraulique ( Waterstaat^^ continue à faire 
un des premiers objets des soins nationaux et est dirigé par 
une administration particulière, à nommer par, et sous la 
sur-intendance du prince souverain.’ 

Art. 128. Par conséquent toutes et telles digues , écluses et 
autres ouvrages hydrauliques destinés à contenir les eaux de 
mer, ou de rivière , faits et entretenus par le trésor public , 
sont exclusivement du ressort de l’état hydraulique général. 

Tous ouvrages de ce genre , pour autant qu’ils sont aux 
frais de quelques collèges, communes, ou particuliers, restent 
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SOUS rinspeclion immédiate de la direction' de l’état hydrauli- 
que général. Celle-ci a soin que les ouvrages à établir n’appor- 
' lent aucun préjudice aux intérêts communs, et prescrit à ces 
collèges, communes ou particuliers, les instructions néces- 
saires à cet effet. 

Art. 129. Sont de même exclusivement du ressort de l’état 
hydraulique général les ponts et chaussées , dont le trésor pu- 
blic fait les frais , ou dont le soin , par des motifs d’intérêt 
général , est déféré à la direction , par le prince souverain. 

Art. 130. Les états provinciaux ont la régie de tous et tels 
ouvrages hydrauliques, digues et écluses, ainsi que de tous et 
tels ponts et chaussées dans l’intérieur de leurs provinces , qui 
■ ne tombent pas dans les termes des art. 128 et 129, ou qui, 
y tombant , sont cependant , pour l’utilité de la chose , déférés 
aus^i à leur administration par le prince souverain. Pour autant 
que les ouvrages en question seraient établis et entretenus par 
quelques collèges , communes ou particuliers , les états pro- 
vinciaux veillent à ce qu’il soit satisfait de la manière convena- 
ble à ce que dessus. 

Art. 131. Les mêmes états exercent surveillance et autorité 
sur toutes les hautes inspections hydrauliques et autres direc- 
tions d eaux , de digues , de desséchemens et autres collèges 
semblables de leurs provinces, sous quelque dénomination que 

à 

ce puisse être , sauf néanmoins les dispositions énoncées au 
second paragraphe de l’art. 128. 

Les derniers réglemens approuvés par ces collèges consti- 
tuent le mode de leur organisation , sauf néanmoins le droit 
des étals d’y apporter des altérations , sous l’approbation du 
prince souverain et sans préjudice de la faculté , qu’ont ces 
collèges , de proposer aux étals , à l’égard desdils réglemens , 
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telles altérations qu’ils jugeront devoir y faire pour l’avantage 
des propriétaires fonciers de leur ressort. Quant à ce qui con- 
cerne la nomination et la confection des listes d’élection pour 
ces collèges , les étals des provinces présenteront à cet égard 
un projet au prince souverain. 

Art. 132. Par rapport à la régie ou surveillance déférée ou 
à déférer par la suite aux états, en vertu de l’art. 130 : les 
ouvrages en question restent soumis' à la surintendance du 
prince souverain, qui, suivant l’exigence peut en agir à cet 
égard ainsi qu’il a été statué à l’égard de * tout le reste par 
l’art. 91. 

CHAPITRE VIII. 

. J# 

DU CULTE, DE l’iRSTRUCTIOII PUBLIQUE ET DE l’aDKIRISTBATIOU DES PAUVRES. 

Art. 133. La religion chrétienne reformée est celle du prince 
souverain. 

Art. 134. Protection égale est accordée à toutes les reli- 
gions existantes ; ceux qui les professent jouissent des mêmes 
prérogatives civiles et ont le même titre à prétendre •aux 
dignités , charges et emplois. 

Art'. 135. Tout culte public est toléré,' pour autant qu’il 
ne peut pas cire considéré de nature à troubler l’ordre et la 
tranquillité publique. * 

Art. 136. L’état assure à l’église chrétienne réformée le 
payement , par le trésor public , de tous et tels traitemens , 
pensions et distributions aux veuves et pour les enfans , de 
meme que les indemnités pour frais d’école e^ d’université , 
qui ci-devant ont été payés directement par le trésor public 
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à SCS pasteurs , soit des revenus des biens ecclésiastiques affec- 
tés à cet effet , ou de certains revenus locaux. 

Art. 137. La jouissance de tous les subsides accordés dans 
les derniers temps par le trésor public aux autres communau- 
tés religieuses leur reste de même accordée à la continue. 

Art. 138. 11 pourra de même, si elles le réclament, être 
pourvu d’une manière équitable par le prince souverain , de 
concert avec les états généraux , aux besoins des autres com- 
munautés religieuses, qui, jusqu’ici, n’ont obtenu du trésor 
public aucun subside ou que des subsides insuffisans. 

Art. 139. Le prince souverain a , indépendamment et sans 
préjudice du droit et de l’obligation d’exercer sur toutes’ les 
communions religieuses telle surveillance que sera trouvée 
utile aux intérêts de l’état , en outre le droit de prendre con- 
naissance et de régler les institutions de celles de ces commu- 
nions, qui , en vertu d’un des articles précédées, jouissent de 
quelque payement ou subside du trésor public. 

Art. 140. Afin de favoriser la propagation de la religion ^ 
vu qu’elle est un des plus fermes appuis de l’état, et pour 
concourir au progrès des lumières ; l’instruction publique dans 
les hautes , moyennes et basses écoles , est l’objet constant des 
soins du gouvernement. Le prince souverain présente annuelle- 
«ment aux*états généraux un rapport détaillé de l’état de ces 
écoles. 

Art. 141. Comme objet d’une haute importance, l’admi- 
nistration des pauvres et l’éducation des enfans indigens sont 
recommandées au soin constant du gouvernement. Le prince 
souverain fait de même chaque année donner aux états géné- 
raux un compte détaillé des instructions de ce genre. 
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CHAPITRE IX. 

DES ABOITIOPtS , ALTÊRATIO?IS ET EXPLICATIONS. 


Art. 142. Si par la suite quelque altération ou addition 
Tenait à être nécessaire à la présente loi fondamentale , Tur- 
gence deTrâ en être déclarée par une loi, et l'altération ou 
addition y être indiquée et exprimée clairement. 

Art. 143. Cette loi , arrêtée par le prince souxerain et les 
états généraux , est transmise de suite , de la manière usitée , 
aux états des provinces, qui , dans le terme fixé à chaque fois 
pour pareille loi, adjoignent aux membres ordinaires des états 
généraux un nombre égal de membres extraordinaires , dont 
la nomination se fait de la même manière que celle des mem- 
bres ordinaires. 

Art. 144. Le prince souverain et l’assemblée des états géné- 
raux ainsi réunie en nombre double , décident alors dans le 
cas en question, de la manière déterminée ci-dessus, touchant 
l’établissement des lois ordinaires ; avec celte seule exception 
qu’il doit y avoir une pluralité de voix au moins des deux 
tiers des membres présens. 

Art. 145. Les altérations ou additions à la loi fandamentale 
se promulguent de la même manière que les lois ordinaires , 
et s’ajoutent solennellement à la loi fondamentale. 

Art. 146. L’interprétation authentique et l’explication des 
obscurités^ qui pourraient se présenter dans l’application de 
l’un ou de l’autre article de la présente loi fondamentale , 
restent déférées , pendant les trois premières années qui sui- 
vront l’acceptation d’icelle , à la commission qui a été chargée 
de la Védaction du projet de la dite loi. 
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Si , après l’expiration de ces trois années , pareille interpré- 
tation ou explication était nécessaire , le prince souverain con- 
voque alors à cet effet une assemblée , composée d’un nombre 
de membres égal à celui de l’assemblée des états généraux et 
élus de la même manière par les états des provinces. 

I 

f 

No 8, indiqué à la page 67. 

Art. 1. La souveraineté des Provinces-Unies des Pays-Bas 
ayant été conférée à S. A. R. Guillaume-Frédéric prince 
d’Orange-Nassau , et reconnue par la loi fondamentale des 
dites Provinces-Unies du 29 Mars 1814 et les hautes puis- 
sances alliées , savoir : l’Autriche , la Russie , l’Angleterre et 
la Prusse, ayant jugé nécessaire suivant le protocole signé 
par leurs plénipotentiaires à Londres, le 20 Juin 1813 et 
accepté par S. dite A. R. le 10 Juillet suivant , de réunir 
pour la paix et la tranquillité de l’Europe , lesdites Provinces- 
Unies et les provinces des Pays-Bas Autrichiens , présentement 
connues sous le nom de Belgique, ensemble le pays de Liège, 
tels que ces différens pays viennent d’être circonscrits par le 
traité de Paris du 30 Mai 1814 et par le protocole du congrès 

de Vienne du pour ne former tous lesdits pays 

ensemble qu’un seul et même état souverain , sous le titre 
de royaume des Pays-Bas , en faveur de sa dite altesse Guil- 
laume-Frédéric prince d’Orange-Nassau et de ses descendans 
légitimes ; les susdites Provinces-Unies des Pays-Bas , les pro- 
vinces des Pays-Bas Autrichiens et le pays de Liège , voulant 
concourir , en tant qu’il les concerne , à un but si désirable 
et nécessaire , ont déclaré , comme ils déclarent par les pré- 
sentes, sur la proposition de sa dite altesse royale, de se réunir 
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en un seul et même état, sous le titre de royaume des Pays-Bas,' 
et de reconnaître en commun son altesse royale Guillaume- 
Frédéric prince d’Orange-Nassau, roi du royaume des Pays-Bas, 
pour être possédé héréditairement par lui et ses descendons 
légitimes , et d’être gouverné , régi et administré conformé- 
ment à la loi fondamentale dudit royaume. 

L’art. 2 sera conservé, on y ajoutera: « en conséquence tous 
les princes et princesses, en ligne directe indistinctement et les 
collatéraux , qui se trouveraient l’héritier le plus prochain 
apparent du roi régnant , sont tenus d’obtenir ce même con- 
sentement avant leur mariage. 

Si , par événemeut , le plus proche héritier au décès du 
roi , était un collatéral , qui n’eut pas eu besoin de ce consen- 
tement pour le mariage qu’il a contracté avant l’ouverture de 
la succession du roi , il devra obtenir l’aggréation des états 
généraux , à ce convoqués à son invitation , avant de pouvoir 
exercer aucun acte de souveraineté. » 


No 9 , indiqué à la page 75. 

Projet de M. Raepsaet y sur les articles suivans : 

Art. 56 et 58. L’assemblée des états généraux consiste en 
deux chambres , sous la dénomination de 

Elles délibèrent et votent séparément. 

La première chambre se compose des députés de l’ordre 
équestre de chaque province. 

Dans les provinces où le clergé avait séance aux états , les 
évêques font partie de l’ordre équestre de la province , dans 
laquelle ils ont leur résidence. 

Le nombre des députés de l’ordre équestre de chaque 
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province , qui compose la première chambre , est dans la 
proportion de au nombre des députés de chaque pro- 

vince à la seconde chambre. 

Art. 66. La direction de l’ordre intérieur des deux chambres 
appartient dans chaque chambre, à un président, nommé 
par le roi sur une liste triple de présentation par la chambre. 

Le président est tenu de mettre aux voix toute motion , à 
moins qu’elle ne soit écartée par la question préalable. 

Chaque chambre a la police disciplinaire sur ses membres. 

Chaque chambre nomme son (Greffier , il est amovible à 
deux tiers de voix. 

Il y a un conseiller g^rand-pensionnaire à vie ; il siège dans 
la seconde chambre et signe les actes qui s’expédient au nom 
des états généraux , paraphés par les présidens des deux 
chambres. 

Le roi nomme le conseiller grand-pensionnaire sur la pré- 
sentation de trois candidats , élus par les deux chambres 
réunies, à la majorité absolue des membres réunis ou au 
moins des deux tiers de chaque chambre. 

Art. 67. L’assemblée des états généraux décide toutes les 
affaires , à l’unanimité des deux chambres. 

Chaque chambre conclut à la majorité absolue des votans 
réunis, au moins de deux tiers. 

Les propositions et communications du roi aux états gé- 
néraux, se font aux chambres réunies. 

Art. 69. Les états généraux ont le droit de soumettre des 
propositions au roi , et les lui transmettent par une députa- 
tion. Chaque chambre a le droit d’initiative, sauf l’adoption 
par l’autre. 

Aucune chambre ne peut délibérer sur une proposition 
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foile par le roi ou par l’autre chambi*e , que sur le rapport 
d’une commission ad hoc et au plutôt dans la séance du 
lendemain. 

La proposition adoptée dans la chambre proposante , se 
transmet par un message à l’autre, pour être adoptée ou 
rejetée. 

No 10 , indiqué à la page 142. 


La direction générale du waterstaat formant un départe- 
ment spécial de l’administration générale du royaume, a 
l’honneur de travailler directement avec S. M.; elle a aussi 
son budget particulier et paye en mandats sur le trésor 
public. 

Â cette branche de l’administration générale sont confiées. 

1. La direction, l’exécution et l’administration de tous les 
travaux hydrauliques et autres , qui se font aux frais du trésor 
publie , et qui servent de défonse contre les eaux de la mer 
et des rivières, ou pour conserver et améliorer l’état navigable 
des fleuves , ports de mer et rades. 

Les ouvrages comme digues, jettées, écluses, épis et plu- 
sieurs autres ouvrages en briques, pierres, bois ou fascinage 
ainsique les eu remens des canaux, faits ou entretenus aux 
frais de l’état, sont projettés, ordonnés et exécutés par elle, 
sans l’intervention des autorités provinciales; l’adjudication 
pourtant des travaux ordinaires d’entretien se fait, pour la 
commodité des entrepreneurs par l’intermédiaire de messieurs 
les gouverneurs ou états députés des provinces. 

La direction générale est assistée dans ces fonctions, comme 
dans toutes celles, où elle croit devoir les consulter, par un 
corps d’ingénieurs et autres employés de difPérens grades 
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auxquels sont assignés certains districts, donc la division doit 
se régler suivant l'importance des objets, l’état physique et les 
localités. 

II. La surveillance spéciale des travaux de toutes les direc- 
tions des digues , poldrcs et autres corporations quelconques 
auxquelles sont confiées la défense des terres .contre les eaux 
de la mer et des rivières. 

Les provinces septentrionales sont depuis un temps immé- 
morial divisées , de l’approbation de l’autorité souveraine, en 
une très-grande quantité de districts de digues; leur étendue 
diffère suivant les localités et les opinions des propriétaires lors 
du moment de leurs institutions, de manière qu’il y a des 
districts qui ont 100,000 arpens d’étendue , comme par 
exemple le Rhiniand , tandis que par contre il existe des 
poldres qui n’ont qu’une étendue de 50 arpens. 

La direction de ces districts de digues a joui de tous temps 
de beaucoup de considération, à raison de l’importance de 
leurs fonctions et de l’étendue de leurs districts ; leurs chefs, 
nommés (dykgraven), et leurs assesseurs (heemraden), sont 
jusqu’ici nommés par le souverain sur une présentation d’un 
triple nombre par la direction elle-même, et toujours pris 
parmi les principaux propriétaires du district qu’ils régissent. 
Le mode de les nommer pour le futur est encore un objet de 
délibération des états provinciaux, qui, aux termes de la 
constitution , doivent présenter à S. M. leurs idées à ce sujet. 

' Ces collèges ou directions de districts forment eux-mêmes 
leurs projets de défense contre les eaux , et présentent les 
projets et devis de leurs travaux annuellement à la direction 
générale , laquelle les approuve ou les modifie suivant qu’elle 
le croit convenable , après quoi l’exécution s’en fait par ces 


AD JOURNAL. 


son 


collèges eux-mémes, tandis que la direction générale peut 
faire inspecter ces travaux , pour examiner s’ils sont faits con- 
formément à ses intentions. 

Les frais de ces travaux sont payés par les propriétaires , 
suivant l’imposition que les collèges, du consentement des 
propriétaires en font; ces collèges sont aussi tenus de rendre 
annuellement compte de leur gestion aux propriétaires mêmes. 

D’après les lois et réglemens encore existons, un certain 
nombre de poldres ou de districts de digues , ayant en certain 
cas un intérêt commun sont réunis en arrondissemens , et 
lorsque les frais de l’entretien des travaux d un poldre ou 
district de digues surpassent une certaine partie des revenus 
de leurs terres, les autres districts de l’arrondissement doivent 
concourir jusqu’à un certain point, c’est-à-dire, que toutes 
les contributions ne doivent pas de même surpasser une 
certaine partie des revenus de toutes les terres d’un tel arron-» 
dissement, car dans ce cas le trésor public vient à leur secours. 
La direction générale en prend toujours connaissance et règle 
principalement cette matière importante. 

Cependant en Zélande , y incluse la Flandre Hollandaise , 
les polders sont encore régis et administrés (à quelques excep- 
tions près, faites provisoirement pour les soulager), d’après 
les réglemens établis en 1811. Dans cette province il y a nom- 
bre de poldres nommés calamiteux, dont les travaux de défense 
à la mer, exigeant beaucoup de frais bien au-delà de leurs 
moyens, sont toujours subsidiés, soit parles autres poldres 
avoisinans, soit par des centimes sur les contributions directes 
de la Zélande proprement dite, soit surtout et finalement 
par le trésor public ; par là ils se trouvent sous l’administra- 
tion directe du waterstaet. 
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La direction (rénërale n a au reste plus rien à deméler avec 
les travaux intérieurs des districts de digues, comme sont 
digues intérieures , écluses , moulins , canaux et autres objets 
liydrauliques. La manutention de leurs finances et autres 
objets d'administration , comme sont leurs réglemens etc. , 
ce sont les états provinciaux qui en ont la surveillance im- 
médiate et exercent par là une autorité assez conséquente 
sur les susdits collèges. 

III. La direction, l’exécution et l’administration des gran- 
des routes , pavées ou en terrain naturel , entretenues aux 
frais de l’état. 

Le système français des routes ayant été abandonné par 
une grande partie , il en a été formé un autre , aux termes 
de l’art. 129 de la constitution. Ses bases sont: 

Des routes partant de la capitale et de la résidence sur 
Anvers , Liège , Venlo , Cleves et deux autres sur l’Allemagne 
septentrionale, toutes pour la communication avec l’étranger, 
ainsi que quelques peu d’embranchemens sur ces routes , 
pour la communication facile des grandes villes de commerce. 

2^ Des routes pour faciliter et assurer les communications 
des villes , chefs-lieux des provinces , avec la capitale et la 
résidence , et des villes chefs-lieux enlr’elles. 

Toutes ces routes sont ou seront entretenues aux frais de 
l’état , mais comme le système n’en a été formé «que peu de 
temps , il y aura encore plusieurs constructions à exécuter. 

Sur les routes pavées aux frais de l’état ou au moyen d’em- 
prunts faits sous sa garantie , se trouvent des barrières ou 
péages; le produit de plusieurs de ces barrières sont hypothé- 
quées pour le payement des intérêts et les remboursemens des 
emprunts susdits; par le projet qui en a été fait, on se flatte 
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de pouToir, au moyeu de nouveaux emprunts et de nouvelles 
barrières , exécuter de nouvelles routes sans l’intervention du 
trésor public. 

Toutes les autres routes , chemins etc. qui ne sont pas 
classées suivant le système ci-dessus , sont sous la surveillance 
des états des provinces. 

La constitution d’ailleurs donne au souverain le pouvoir 
d'attribuer la direction de quelques grandes routes et autres 
travaux , qui régulièrement seraient de la compétence de la 
direction générale , en cas que l’intérét public l’exige . aux 
états provinciaux et de même à la direction générale l’admi- 
nistration de celles dont les états ont la surveillance spéciale. 

On doit encore remarquer en outre : 

1® Que toutes les barrières , situées sur une grande route 
pavée , appartenantes jadis à une commune ou particulier , 
ont été restituées , à condition pourtant que ces propriétaires 
entretinssent la partie de la route , sur laquelle leur barrière 
est située. 

' 2° Que la distance moyenne des barrières eutr’elles est de 
1200 à 1400 verges , mesure de Rhinlande. 

3® Que les centimes additionnels, perçus lors de l’admi- 
nistration française , ont été abrogés. 

4® Que les parties des susdites routes , traversant les villes 
qui se trouvaient lors de la susdite administration à la charge 
de l’état , le sont de nouveau comme anciennement aux frais 
des villes, ainsi que les ponts et pontons, appartenans à des 
particuliers , districts et digues ou poldres. 

5® Que les adjudications sur mètre sont entièrement sup- 
primées. 

6® Que l’entretien d’une grande route, ainsi que l’appro- 
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visîonnement des matériaux et autres objets y appartenans , 
sont compris dans le meme devis; Tadjudication s’en fait pour 
un , deux ou trois années. 

7° Qu’on employé , pour le pavage des routes , des briques 
fabriquées aux différentes rivières ; ces routes , qui sont plus 
commodes que celles des provinces méridionales , absorbent 
à peine , lors de leur construction , la moitié des frais de 
celles construites de grès , pris dans les carrières de Quenast 
et autres. 

IV. Au souverain est attribué , aux termes de l’art. 130 de 
la constitution , la surveillance générale des parties de l’admi- 
nistration , confiée par le septième chapitre aux états des pro- 
vinces; jusqu’ici S. M. a daigné en laisser l’exécution à la 
direction générale , laquelle en fait son rapport et eu général 
surtout ce qui exige la décision de l’autorité souveraine. 


No 11, indiqué à la page 148 (!)• 


Considératiom du député J. J. Raepsaet sur le mode d'cLO- 
ceptation de la nouvelle constitution par les provinces 
belgiques. 

Le roi veut que la constitution dont nous sommes appelés à 
rédiger le projet , soit fondée sur la liberté et l’indépendance 
de la nation, et que, pour en garantir l’inviolabilité, cette 
constitution forme un pacte entre le souverain et la nation; 
en conséquence S. M. nous charge par l’art. D de notre com- 
mission de lui donner notre avis , sur la manière dont cepaote 


(1) A la page 148 se trouve séoncedw 8 /am, lisez 6 Juin. 
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entre la nation et le souverain j devra être confirmé et con- 
sacré par des sermons respectifs. 

Il n’y a qu’un roi juste et père de son peuple, qui puisse 
concevoir d’aussi nobles projets, et les peuples des Pays-Bas 
n’en sauraient assez témoigner à S M. leur reconnaissance! 
aiissi déjà , dans la Belgique tous les cœurs sont à Guillaume I®**. 

Laissons donc là ces craintes pusillanimes autant qu’éphé- 
mères, méprisons ces doutes déplacés sur l’acceptation d’une 
constitution qui sera offerte par les mains d’un prince, dont 
la sagesse, l’éducation nationale, les mœurs et les sentimens 
présagent le bonheur de deux nations célèbres et dignes sous 
tous les rapports d’un bon roi. 

N’importe, que cette constitution contiendra peut-être des 
dispositions particulières , qui déplairont à quelques individus, 
ou même à quelques classes \ n’importe , que quelques-uns 
regretteront l’ancien ordre des choses, et que d’autres, en 
très-petit nombre, seront encore enclins à maintenir le 
système français ; la bonne politique ne voit et ne doit voir 
que les intérêts et les désirs de la nation en masse. 

Or, tous les gens sensés sont pénétrés de cette grande vérité , 
que la nouvelle existence politique des deux nations exige 
une refonte de nos anciennes constitutions , pour les mettre 
en harmonie avec celles de notre nouvelle existence , et que , 
lors même, que la nouvelle constitution n’atteindrait pas le 
degré de perfection, dont elle est susceptible, il vaut mieux 
encore en avoir une quelconque, plutôt que de demeurer 
ballottés comme nous le sommes depuis vingt-un ans dans le 
tourbillon de l’anarchie. 

Ne doutons pas donc de l’acceptation de la constitution par 
les Belges; mais occupons nous sans aucune inquiétude cl 
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sans la moindre prévention, du mode de la proposer à raccep> 
talion des Belges, d'une manière franche, légale, et telle 
surtout, qu'elle consacre et consolide la légitimité du titre et 
de l’héritage de S. M., non pas contre les Belges, car tous les 
vœux sont pour leur roi, mais contre l’ambition et les préten- 
tions de toute puissance quelconque, qui s'aviserait tôt ou 
tard de la contester. Car, il me semble, que cette mesure éven- 
tuelle n'est pas à négliger, tant pour le présent que pour 
l’avenir. 

Tâchons de rendre le pacte entre le roi et la nation legal. 

Or, malgré tout le respect que je porte à MM. les meinbres 
de la commission , et malgré toute la déférence que j'ai pour 
leurs lumières , je ne vois pas qu'aucun des deux projets que 
la commission nous propose puisse amener ce résultat de 
légalité ; car, il m'est impossible de voir un pacte dans l’un ou 
l'autre de ces projets, et cependant le roi en veut un. 

Il est dans la nature et dans l'essence de tout pacte public 
ou privé, que le consentement des deux parties concoure en 
la même chose , et que le consentement soit interposé , ou par 
les parties contractantes en personne ou par leurs fondés de 
pouvoirs. 

Or, je ne vois pas que ces 1500 individus que le roi nomme- 
rait lui-même^ et qui seraient appelés pour accepter la consti- 
tution au nom de la nation sont les fondés de pouvoir de la 
nation. Car, lorsqu’une des parties contractantes nomme et 
constitue les fondés de pouvoirs de l’autre , elle traite seule 
et avec elle-même; il n’y a pas là concours de deux volontés 
et dès lors il n’y a pas de pacte. 

Vainement, dit-on , le roi ne nommera que des personnes 
distinguées, notables , instruites, riches etc.; il en choisira une 
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partie dans les 600 notables départementaux , dans les collèges 
électoraux etc. etc. Je veux le croire , mais il ne résulte de là 
autre chose, sinon, que ces 1500 individus seront de très- 
honnêtes gens ; mais il ne suit nullement de là que ces hon- 
nêtes gens sont revêtus du mandat de la nation , pour stipuler 
pour elle , et il demeure toujours vrai qu’il n’existe pas de 
pacte , puisqu’il n’y a pas deux parties contractantes par 
elles-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs. 

Ainsi , le titre du roi ne serait pas couvert du sceau de la 
légalité , contre les projets ambitieux d’une puissance , qui 
voudrait ou exciter des troubles dans le royaume, ou former 
de prétentions surannées , ou enfin élever de chicanes , qu’il 
est autant de l’intérêt du roi que de la nation , de ciiercher 
à prévenir autant qu’il est possible. 

Le mode proposé par la commission ne semble pas seule- 
ment présenter des inconvéniens graves dans les rapports du 
royaume à l’extérieur, mais encore des inconvéniens assez 
graves pour l’intérieur; car il est à craindre que ce mode 
va diminuer ou du moins affaiblir la juste conhance, que 
tous les véritables Belges ont placée dans la loyauté de leur 
nouveau roi. 

En effet, quand on verra ces 1500 individus nommés par 
le roi , les présidons de ces assemblées appelés à Bruxelles 
pour recevoir des instructions secrètes ; puis des registres dans 
lesquels le nom de chaque votant doit être individuellement 
inscrit, des votes émis sur 150 articles, sans concert, sans 
aucun amendement et par oui ou non , et enfin un dépouille- 
ment et relevé faits à Bruxelles hors la présence des votans; 
est-il, se peut-il trouver un homme sensé, qui puisse, dans un 
tel mode de scrutin, reconnaître un scrutin libre, sincère et fait 
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avec coonaissancc de cause ? et cela surtout pour un acte qui 
doit constituer , assurer et consolider l’existence politique et 
le bonheur d’un roi bien aimé et de tout un royaume ! 

Manquera-t-on de dire , même sans être brouillon , que le 
roi n’a pas de confiance dans la nation, que la constitution 
doit être bien mauvaise , puis qu’on en craint le rejeta attendu 
que toute cette cérémonie est un jeu et une simagrée ? Je le 
repète donc , ce mode va indisposer tous les honnêtes gens 
et diminuer infiniment leur amour et leur confiance , parce 
que personne n’aime à se voir jouée. 

Je pense donc , qu’à ce mode le roi ne peut rien gagner et 
qu’il y doit nécessairement perdre. 

Et comment après cela ces présidens des assemblées seront- 
ils considérés dans le public? comment nous-mêmes le serons- 
nous? quel sort attendra les uns et les autres, si tôt ou tard 
des troubles s’élevaient? 

Au surplus , dans quel embarras ce mode ne peut-il pas 
jeter le gouvernement? Si ces 1500 individus venaient à rejeter 
la constitution , que ferait le gouvernement ? dirait-il que ces 
1500 ne représentaient pas la nation? il se mettrait en contra- 
diction avec lui-même. Dirait-il que la nation a rejeté la 
constitution? cela serait faux. 

% 

Ah! plutôt que de suivre aucun des deux modes proposés, 
je préférerais que le roi dictât la constitution à la nation , à 
titre de plénitude de pouvoir; parce qu’alors, au moins, si 
elle venait à plaire au peuple , on pourrait lui reprocher , 
à la vérité , son défaut d’acceptation , mais au moins l’hon- 
neur et l’amour-propre de la nation ne se trouveraient pas 
blessés , comme ils le seraient par une acceptation nulle , 
illusoire et humiliante. 
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La question se réduit donc à cette alternative ; a faut-il une 
acceptation » ou n’en faut-il pas? 

S’il n’en faut pas, tout est dit. 

S’il en faut une , il faut qu’elle soit légale dans l’intérét du 
roi et de la nation. 

Mais à cet égard il n’y a qu’un principe , c’est qu’il faut le 
consentement de la nation pour former ce pacte. 

Or, la nation , selon tous les publicistes d’accord avec la saine 
raison , donne son consentement ou par le peuple^ individuel- 
lement assemblé , ou par ses légitimes représentans. 

La révolution française nous a fourni l’occasion d’appréoier 
ces assemblées populaires, si belles en théorie, mais si funestes 
et si fausses dans leur résultat. La sagesse de nos pères ne les 
a jamais admises dans le corps représentatif de la nation, ils 
ne les ont conservées que dans les assemblées communales ; ils 
ont même commencé à les en bannir dès le XIV®sièele, dès 
lors le peuple de chaque commune a été représenté là par 
des corps des métiers ou des confrères d’armes, dans lesquels 
chaque bourgeois devait se faire inscrire; ailleurs par un corps 
de notables ou collaces, dont les députés ou chefs venaient, à 
titrede Tiers État, se joindre aux deux premiers ordres du clergé 
et de la noblesse , .desquels trois ordres l’on peut voir, l’anti- 
quité, les attributs, la séparation en chambres, et le mode de 
délibération, depuis le temps de Charlemagne, entre autres 
dans la XelXTeôÜHincmar de Ordine Palatii. — Ils étaient alors 
organisés pour le fond comme ils l’étaient avant l’invasion des 
Français. 

Malgré cette uniformité originaire , le temps, qui use 
tout , et les abus , qui se glissent partout , avaient altéré 
à la longue, cette uniformité dans les difierens états de nos 

Tomk VI. 21 
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Provinces, et le mode de représentation était devenu plus 
ou moins imparfait dans les unes comme dans les autres. 

Néanmoins, dans les unes comme dans les autres , ces trois 
ordres avec leurs plus ou moins d’imperfections , ont continué 
d’être regardés si constamment pour les seuls véritables repré^ 
sentans du peuple , que dans tous les actes diplomatiques faits 
au nom de la nation , on ne saurait guère en produire un seul, 
qui ait été conclu , soit avec nos souverains , soit avec des puis- 
sances étrangères, par d’autres représentans , que par ces trois 
ordres. Ce qui me porte à croire, que s’ils ont été de tout 
temps reconnus compétens pour voter le changement des 
dynasties , l’interversion de l’ordre de succession , les sanctions 
pragmatiques, les démembremens du territoire, l’homologation 
des coutumes, etc.; ils étaient et sont aussi compétens pour 
changer la constitution , qui n est autre chose que le cahier de 
nos usages et eoutumes. 

C’est même sur ee principe , que la loi fondamentale des 
Provinces-Unies accorde le pouvoir- de changer la constitution 
aux états généraux. 

Or, si ces trois ordres n’ont pas cessé de droit d’être les 
représentans de la nation : c’est donc avec eux que le présent 
pacte doit être conelu , aussi longtemps que la nation n’aura 
pas constitué de nouveaux représentans. 

Voilà , messieurs, les motifs qui m’ont mû à proposer, dans 
une de nos séances précédentes, pour mode légal de l’accep- 
tation de la nouvelle constitution, de la présenter aux états des 
provinces, tels qu’ils étaient constitués avant l’invasion fran- 
çaise, à l’exemple, que viennent de donner le Hanovre et le 
Wurtembergh, et j’ai crû, que ce mode rentrait plus dans 
l’intention du roi, parce que S. M. ne nous demande pas, 
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comment on pourra faire passer la nouvelle constitution , mais 
comment elle devra être confirmée et consacrée. 

Qu’a-t-on opposé à mon opinion ? 

Si l’on excepte quelques objections, fondées sur des notions 
historiques, que je crois erronnées et sur les imperfections 
de la représentation dans quelques provinces, objections, 
auxquelles je viens de répondre : on a principalement appuié; 
l*’ sur ce que l’organisation des états en trois ordres n’existait 
plus ni de droit ni de fait j puisqu’elle a été supprimée depuis 
plus de vingt ans; et sur l’impossibilité morale de les re- 
constituer et les réunir comme anciennement. 

Quant à la première partie de l’objection , je conviens , que 
les trois ordres sont supprimés depuis vingt ans ; mais quel 
est le pouvoir, qui les a supprimés? n’est-ce pas ce même 
pouvoir révolutionnaire , contre lequel tous les rois et tous les 
peuples sont armés en ce moment , pour l’anéantir en la per- 
sonne de celui, qui pour le malheur de l’Europe a. fait voir 
jusques où ces principes révolutionnaires peuvent conduire ? 

Si donc on veut admettre la légitimité de cette suppression 
révolutionnaire , il faut donc admettre de même la légitimité 
de toutes les suppressions , institutions et maximes de ce même 
pouvoir, et alors , il ne vaudra pas la peine de tirer l’épée du 
fourreau. 

L’usurpation de l’empire d’occident par les Hérules a duré 
soixante dix-huit ans, l’usurpation des Anglais en France pen- 
dant la captivité du roi Jean, et la révolution des Pays-Bas au 
XVP siècle ont aussi duré plus de vingt ans; mais jamais au 
retour de l’ordre on n’a crû que le nombre d’années avait pû 
imprimer à ces actes révolutionnaires le sceau de la légitimité ; 
au contraire , le litre du code Théodosien , de hû, quœ sub 
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tyrannü gestaswit; la pragmatique de Justinien de Tan 554, 
les ordonnances de Charles Vil en France, et nos édits que 
TOUS connaissez tous, professent des principes tout opposés. 

Je ne pense donc pas qu'il soit yrai de dire , comme on 
objecte , que les états de province n’existent plus de droit. 

Je ne crois pas non plus qu’il soit vrai de dire , comme on 
objecte encore , qu’ils n’existent plus de fait. 

Je ne disconviens pas qu’ils sont désorganisés , mais la 
désorganisation ne détruit pas l’existence des parties organi- 
ques ; en les réorganisant elles reprennent leur première 
existence de droit et de fait. 

Mais c’est précisément , dit-on , cette réorganisation qui 
est devenue impossible; c’est là l’autre partie de l’objection 
qui me reste à résoudre. 

Je ne crois pas que cette réorganisation soit impossible. 

Car , à commencer par l’ordre du clergé de nos provinces , 
il existe encore des évêques et des chapitres ; plusieurs abbés 
vivent encore, et ceux qui sont décédés peuvent être représen- 
tés par les prieurs , les prévôts ou autres membres , puisque 
les abbés n’avaient séance que comme chefs des communautés 
religieuses , lesquelles ne sont pas canoniqueme7it encore 
supprimées dans nos pays. 

S’ils se trouvent dépouillés de leurs biens, comme les émi- 
grés et tant d’autres , ils ne le sont pas pour cela de leurs 
droits personnels et politiques , quoique l’exercice en soit 
encore comprimé. 

11 en est de même de l’ordre de la noblesse; si quelques 
membres sont morts l’ordre continue de subsister dans ceux 
qui restent , c’est là un principe de droit qu’on ne saurait 
contester. 
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Pour ne pas entrer dans des détails, supposons que la 
prompte réorganisation de ces deux ordres présentât des 
entraves insurmontables pour le moment; pour quoi le roi 
pourrait-il moins , pour le moment et pour la première fois, 
réorganiser ces deux ordres , qu’il n’organise pour le mo- 
ment et pour la première fois l’ordre équestre , suivant l’ar- 
ticle 77 de la loi fondamentale et qu’il organise les états pro- 
vinciaux, suivant les nouveaux réglemens? Il n’aurait qu’à 
prendre les parties organiques , qu’il a sous la main , et dis- 
penser provisoirement les nouveaux membres des formalités 
de réception. 

Quant au tiers-état , il se réorganise de soi-méme ; car , 
c’est en général le roi qui nommait les collèges de bôurgue- 
maitre et échevins des villes et des châtellenies , qui députent 
aux états généraux et provinciaux ; les conseils .communaux 
de ces collèges consistant ou en corps de métiers ou en collaces 
existent encore ; il ne faut que leur permettre de s’assembler. 

Il y a donc loin d’une impossibilité de réorganiser les trois 
ordres pour rendre légale l’acceptation de la constitution. 
Ce serait tout au plus l’affaire d’un mois , en envoyant un ou 
deux commissaires royaux dans chaque province. 

Si on ne veut pas de ce mode? J’en propose un autre , 
qui me parait aussi légal , parce qu’il présente celui de faire 
le pacte avec de nouveaux représentans nommés par la 
nation. — Le voici : 

« Que le roi , par une proclamation motivée fasse promul- 
guer la constitution dans les provinces méridionales , qu’il la 
mette provisoirement en activité, et qu’il déclare son intention 
invariable de la présenter à l’acceptation de la nation , repré- 
sentée par l’assemblée générale des états provinciaux respectifs. 
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dès le moment que ceux-ci se trouveront composés de mem- 
bres revêtus d'une mission nationale , ce qui devra avoir lieu 
avant le laps de . . . ans. » 

Dans cet intervalle , le tiers état aura cette mission , dès que 
les magistrats seront composés de membres élus par les col- 
lèges électoraux ; la noblesse , dès que le corps équestre aura 
fait ses réglemens approuvés par le roi ; et le clergé , dès que 
S. M. aura pris des arrangemens avec celui-ci, analogues aux 
intérêts de la religion catholique. 

Ce seront là les nouveaux représentans de la nation , dont la 
création fera cesser le mandat des anciens, et le roi pourra 
faire son pacte aussi légalement avec ces nouveaux représen- 
tans, que de tout temps nos souverains ; et que les souverains 
étrangers, ont contracté avec les anciens. 

De cette manière , l’acceptation sera légale , puisqu’elle sera 
nationale; la mise en activité de la constitution n’éprouvera 
aucun retard, et l’acceptation se fera avec confiance, puis- 
qu’elle se fera avec connaissance de cause, et que l’expérience 
aura fait connaître les avantages ou les défauts du projet de la 
constitution; enfin, cette courte temporisation sera utile au 
roi et à la nation, tandis que toute précipitation me parait 
dangereuse , c’est un ancien proverbe : Sat cüo si sat hené. 

No 12, indiqué à la page 171. 

WeL EDEL GEBOREN BEER, 

Ik ben door den heer president belast üvv Ed. Geb. kennis 
te geven, dat bel werk der commissie tôt herziening der 
grondwet byna afgelopen zynde , Uw Ed. Geb. tegenwoordig- 
heid wordt verwagt om de stukken te tekenen en aen Z. M. 
aentetreden , en dier ter gevolge Uw Ed. Geb. uittenodigen 
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om in de eersle dagen der volgende week herwaerds overle- 
komeo , of aan een der heeren leden eene volmagt te willen 
geven en Uw Ed. Geb. naam le lekenen. 

Ik rekene my gelukkig^ van deze geleçenheid te kunnen 
g^ebruik maken om Uw Ed. Geb. eene herhaalde verzekerin^^ te 
mogen aanbieden van den diepen eerbied waarmede ik de eer 
heb my le onderschryven , 

WeL GEBOREN BEER, 

Uw Ëd. Geb. ootmoedigcn geliourzame dienuar, 

J. D. Meyeh. 

s* Gravenhage, den 80 Juny 1815. 

Den heer Raepsaet te Audenaarde. 

N° 13, indiqué à la page 172. 

Je soussigné Jean-Joseph Raepsaet, un des membres de la 
commission, nommée par S. M. le roi des Pays-Bas pour la 
rédaction du projet de constitution du royaume , assemblée 
à La Haye , ayant assisté aux séances de la commission jusqu’au 
19 du mois de Juin dernier, inclusivement, donne par la pré- 
sente pouvoir spécial à 

pour et en mon nom signer, en ce qui me concerne , tant le 
procès-verbal des susdites séances^ que le projet de constitu- 
tion , qui en feit l’objet , et , ainsi que tous autres actes y rela- 
tifs promettant et obligeant , etc. 

En foi de quoi j’ai signé la présente, et muni de mon 
cachet ordinaire. 

Fait à Audenarde, le 4 Juillet 1815. 

Signé, J.-J. Raepsaet. 
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No 14, indiqué à la page 173. 


An?ers, 10 Jaillet 1815. 


Monsieur , 

Permetlcz que je vous appelle mon cher M. Raepsaet, en 
faveur de- la bonne connaissance que nous avons faite à 
La Haye; nous avons tous, particulièrement les habitans deis 
deux villes, regretté votre départ et un bon défenseur pour la 
bonne cause dans divers chapitres, nommément le huitième; 
votre bonne rédaction a été rejetée bien loin par nos collègues 
du Nord. Je vous donnerai ci-après tous les articles que nous 
avons pu obtenir^ je ne sais s’ils satisferont dans nos provinces ; 
vous n’avez pas d’idée des peines que nous, avons eues pour 
faire rayér l’article 173, il y a eu encore après la décision cinq 
protêts au procès-verbal , entre autres MM. Sylva , Tbuyl, 
Vander Dunen , etc.; je suis de retour ici avec M. De Mérode, 
depuis le 15, nous étions partis la veille après l’audience, et 
le dîner de congé chez le roi; avant trois semaines les électeurs 
seront nommés , et la constitution acceptée, les états généraux 
seront rassemblés le !**■ septembre. Les provinces ont obtenu 
l’administration des routes hors celles qui seront déclarées 
royales , dont le produit pourra être employé à pareil usage 
dans d’autres provinces ^ je crains qu’il y en aura beaucoup de 
cette catégorie. 

On sait déjà ici , et ce n’est pas de moi , le mode d’accepta- 
tion, on le critique beaucoup, on eut voulu que les électeurs 
fussent nommés par le peuple. Nous avons eu bien de la peine 
à esquiver un article par lequel on voulait sanctionner toutes 
les ventes des domaines. On ne nous saura jamais gré de tout 
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ce que nous ayons fait dans la commission difficile dont nous 
étions chargés, je crains encore que le huitième chapitre 
blessera beaucoup de consciences , j’ai fait yoir les articles à 
deux de nos meilleures têtes du clergé ; le premier m’a déses- 
péré, le second croyait pouvoir y passer, je vais un de ces 
jours voir un des principaux de Bruxelles , si vous trouviez 
bon d’en faire confidence à quelques-uns de vos docteurs de 
Flandre vous m’obligeriez beaucoup de vouloir me marquer 
leur avis; mais je désirerais que cela ne tardât pas. A la 
dernière séance lorsqu’on me présenta le projet de loi fonda- 
mentale à signer, je demandai d’accord avec M. De Mérode , 
qui était malade ce jour-là , si on voulait accepter l’acte que 
vous verrez , cela fut accordé et je signai. Nous avons terminé 
nos réunions par deux grands dîners , sur la route de Sche- 
velingen , on a été fort gai et bu beaucoup de santés, la votre 
mon cher Raepsaet n’a pas été oubliée; j’espère que vous 
voudrez m’en donner des nouvelles, j’ai tous vos livres ici, si 
vous êtes pressé je vous les enverrai, si non, j’en chargerai 
mon frère quand il ira à Nevele , et il vous marquera quand 
ils y seront. 

Vous aurez de la peine à me lire, je vous écris en hâte et 
dans l’obscurité. 

Je vous salue de cœur en vous demandant une part d’amitié 
et d’estime pour 

Votre très-affectionné serviteur, 

F. Dd Bois. 

Liberté de la presse , séances des états publiques. 

Tout ceci ne peut pas encore être publié et reste entre nous. 
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N» IS. indiqué à la page 174. 

CHAPITRE VIII. 

DE LA. BELIOIOR. 

Art. 133. La liberté des opinions religieuses est garantie 
à tous. 

Art. 134. Protection égale est accordée à toutes les com- 
munions religieuses , existant dans le royaume. 

Art. 135. Tous sujets , sans distinction de croyance reli- 
gieuse , jouissent des memes droits civils et politiques , et sont 
admis à toutes les dignités , charges et emplois quelconques. 

Art. 136. L’exercice d’aucun culte public ne peut être em- 
pêché, si ce n’est dans le cas qu’il pourrait troubler l’ordre 
et la tranquillité publique (*). 

Art. 137. Le traitement, pensions et autres avantages, de 
quelque nature qu’ils soyent , dont jouissent actuellement les 
différents cultes et leurs ministres , leur sont garantis ; il 
pourra être alloué un traitement à ceux qui n’en ont pas et 
un supplément à ceux dont le traitement est insuffisant. 

Art. 138. Le roi veille à ce que les sommes allouées pour 
les dépenses du culte , qui sont acquittées par le trésor public, 
ne soient pas détournées de l’emploi auquel elles sont spéciale- 
ment affectées. 

Art. 139. Le roi veille à ce qu’aucun culte ne soit troublé 

(1) Que veut dire cet article? Tous les cultes sont connus; si’l y 
en a qui peuvent troubler la tranquillité publique , pourquoi les ad- 
mettre tous? Si l’on n’entend parler que des membres individuels d’un 
culte, qui troubleraient la tranquillité; pourquoi permettre d’empêcher 
l’exercice de ce culte? Punissez les coupables, mais non pas le culte. 

[]Vote de l’auteur). 
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dans Texercice que la loi fondamentale lui assure ; il veille de 
même à ce que tous les cultes se contiennent dans l’obéissance 
qu’ils doivent aux lois de l’état. 

CHAPITRE VI. 

DU CVLTS. 

Art. 190. La liberté des opinions religieuses est garantie 
à tous. 

Art. 191. Protection égale est accordée à toutes les com- 
munions religieuses qui existent dans le royaume. 

Art. 192. Tous les sujets du roi , sans distinction de 
croyance religieuse , jouissent des mêmes droits civils et poli- 
tiques, et sont habiles à toutes dignités et emplois quelconques. 

Art. 193. L’exercice public d’aucun culte ne peut être 
empêché , si ce n’est dans le cas où il pourrait troubler l’ordre 
et la tranquilité publique. 

Art. 194. Les traitemens, pensions et autres avantages, de 
quelque nature que ce soit, dont jouissent actuellement les 
différens cultes et leurs ministres leur sont garantis. 

Il pourra être alloué un traitement aux ministres qui n’en 
ont point, ou un supplément à ceux dont le traitement est 
insuffisant. 

Art. 195. Le roi veille à ce que les sommes allouées pour 
les cultes , qui sont acquittées par le trésor public ne soient 
pas détournées de l’emploi auquel elles sont spécialement 
affectées. 

Art. 196. Le roi veille à ce qu’aucun culte ne soit troublé 
dans la liberté d’exercice , que la loi fondamentale lui assure. 

Il veille de même à ce que tous les cultes se contiennent 
dans l’obéissance qu’ils doivent aux lois de l’état. 


328 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 


No 16, indiqué i la page 174. 

Déclaration. 

Les soussignés déclarent que le projet de loi fondamentale 
du royaume révisé par la commission, dont ils ont l’honneur 
d’étre membres , a leur consentement , sauf cependant tout 
article au chapitre de la religion, qui serait trouvé par les 
juges compétens en cette matière, contraire aux principes 
religieux qu’ils professent. 

Les soussignés demandent que la présente déclaration soit 
insérée au protocole. 

Était signé , De Mébodk, F. Do Bois. 

La Haye, ce 13 Jaillet 1815. 


No 17, indiqué i la page 175. 


Rapport présenté au roi par la commission chargée de la 
révision de la loi fondamentale des Pays-Bas-Unis. 

Sire, 

La commission que vous avez chargée de revoir la loi fon- 
damentale des Provinces-Unies et de proposer les modifications 
qu’exigent l’accroissement du territoire , l'érection des Pays- 
Bas en royaume et les stipulations des traités de Londres et 
de Vienne, s’est livrée à ce travail avec tout le zèle que lui 
inspiraient l’importance de son objet et le désir de justifier la 
confiance de V. M. 

Vous avez déclaré, sire, aux notables assemblés l’année 
dernière dans la ville d’Amsterdam , que vous aviez accepté la 
souveraineté, sous la condition expresse, qu’une loi fonda- 
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mentale garan it suffisamment la libe^'té des personnes, la 
sûreté des propriétés, en un mot tous les droits civils qui 
caractérisent un peuple réellement libre. 

C’est dans ces paroles gravées dans tous les cœurs par la 
reconnaissance, c’est dans les mœurs et les habitudes de la 
nation, dans son économie publique, dans des institutions 
éprouvées par plusieurs siècles, qu’ont été puisés, avec une 
défiance des théories trop bien justifiée par tant de constitu- 
tions éphémères , les principes de cette première loi , qui n’est 
pas une abstraction plus ou moins ingénieuse, mais une 
loi adaptée à l’état de la Hollande, au commencement du 
XIX® siècle. 

Elle n’a pas reconstruit ce qui était entièrement usé par le 
temps, mais elle a relevé tout ce qui pouvait être utilement 
conservé. C’est dans cet esprit , qu’elle a rétabli les états pro- 
yinciaux, en modifiant leur organisation. Dans ses rapports 
avec le gouvernement général , celte organisation n’avait pas 
toujours été à l’abri de justes censures : ces rapports ont cessé. 
Mais les états provinciaux, considérés comme administrateurs, 
avaient beaucoup fait pour la prospérité du pays ; cette admi- 
nistration leur a été rendue. La loi fondamentale a rendu de 
même aux villes et aux arrondissemens ruraux , toute l’indé- 
pendance compatible avec le bien général. 

Elle a investi l’autorité souveraine de toutes les prérogatives 
propres à la faire respecter dans l’intérieur et à l’étranger. 

Elle attribue le pouvoir législatif concurremment au prince 
et aux états généraux , élus par les états des provinces , qui 
sont eux-mémes élus par tous les habitans du royaume qui 
ont quelque intérêt à sa prospérité. 

Dans un pareil système de lois et d’institutions bien co- 
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ordonnées entr’elles, les membres delà commission qui appar- 
tiennent aux provinces méridionales ont reconnu les bases de 
leurs anciennes constitutions, les principes de leur ancienne 
liberté , les règles de leur ancienne indépendance , et il n*a 
pas été difficile, sire, de modifier cette loi, de manière à la 
rendre commune aux deux nations , unies par des liens qui 
n’avaient été rompus que pour leur malheur et celui de l’Eu- 
rope , et qu’il est dans leur vœu et dans l’intérét de l’Europe 
de rendre indissolubles. 

Bornés à celte tâche , et prenant pour base de notre travail 
celle première loi conçue dans des vues libérales et concilia- 
trices , nous avons successivement examiné ses principes gé- 
néraux et ses dispositions particulières. 

Nous avons tâché , sire , de nous pénétrer de votre esprit 
et d’imprimer à la constitution, qui régira votre beau royaume, 
ce caractère de justice et de bienveillance générale , que l’on 
trouve dans toutes vos actions , dans tous vos sentimens. 

Nous n’avons pas eu l’orgueil de tout prévoir , la prétention 
de tout régler. Nous avons fait la part de l’expérience future, 
et au lieu de dispositions décisives et tranchantes , nous avons 
souvent posé des pierres d’attente, où votre sagesse, éclairée 
par le temps et par d’autres conseils , placera des institutions 
qui sont plutôt indiquées que fixées , et qui compléteront sans 
lenteur , comme sans précipitation , l’édifice dont nous avons 
seulement tracé les dimensions et fixé les bases. 

En divisant le royaume en provinces , nous avons conservé 
pour les provinces septentrionales la division qu’avait adoptée 
la première loi , en rendant à chacune d’elles ses anciennes 
limites , légèrement modifiées pour leur intérêt commun. 

Le même intérêt a fait préférer pour les provinces méri- 
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dionales un principe différent. Nous n’avons fait que changer 
les noms des départemcns (art. 2). 

Un laps de plus de vingt années a créé entre les habitans 
de chacun de ces départemens des liens et des rapports , 
qu’on ne détruirait pas sans froisser de nombreux intérêts , 
sans faire naître des embarras multipliés pour le gouverne- 
ment , inutiles ou nuisibles aux gouvernés. 

* Nous avons placé les provinces du royaume dans l’ordre 
qu’avaient adopté , avant leur séparation , les ordonnances 
de Charles-Quint. 

La province de Luxembourg , qui prend le litre de grand- 
duché et qui remplace dans la maison de V. M. ses états 
allemands , devient pour le royaume un accroissement de 
la plus haute importance. 

Nous avons été informés, sire, des droits que des pactes 
de famille avaient donnés sur les étals de Nassau au puîné 
de vos fils. Nous n’avons pas méconnu le juste litre qu’a ce 
prince à une indemnité ; mais nous avons cru que c’est aux 
états généraux qu’il appartient de proposer soit par la cession 
de domaines , soit de toute autre manière , la mesure qui 
satisfera le mieux à ce que l’équité commande , à ce que la 
reconnaissance de la nation lui prescrit. 

Nous osons , sire , exprimer respectueusement le vœu qu’il 
soit fait des dispositions , de concert avec vos alliés , pour que 
dans aucun cas le grand-duché de Luxembourg ne puisse 
cesser de faire partie du royaume. Ce vœu qui est dans l’intérêt 
de l’état, nous parait être aussi dans l’intérêt de l’Europe. 

Toutes les garanties que la première loi fondamentale avait 
données à la liberté individuelle et à la propriété ont été 
conservées. Nous avons trouvé peu de chose à y ajouter. 
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Toute arrestation arbitraire est prévenue (art. 168). 

Si, dans des circonstances graves, le 'gouvernement fait 
arrêter un individu , il doit être dans les trois jours traduit 
devant le juge que la loi lui assigne (art. 169). 

Nul ne peut être distrait de ce juge , sous aucun pré- 
texte (art. 167). 

La peine inique de la confiscation est abolie (art. 171). 

Tout jugement en matière civile doit être motivé (art. 173). 

En matière criminelle, il doit exprimer les circonstances 
du délit et \a^ loi appliquée par le juge (art. 172). 

Les uns et les autres doivent êti’e prononcés en séance pu- 
blique (art. 174). 

Nul ne peut être privé de sa propriété , si ce n’est pour 
Tutilité publique et moyennant une juste indemnité (art. 164). 

Le domicile de tout sujet du roi est inviolable (art. 170). 

Le droit de pétition convenablement réglé , est consacré 
par la loi (art. 161). 

Elle n’admet aucun privilège en matière d’impôt (art. 198). 

Chacun des sujets du roi est admissible à tous les emplois , 
sans distinction de naissance ou de croyance religieuse (art. 11 
et 192). 

En réservant les premières fonctions de l’état aux indigènes, 
nés de parens domiciliés dans le royaume (art. 8) , la loi 
admet aux autres et les naturels du pays et ceux qui y seront 
naturalisés. 

Cette terre hospitalière offrira toujours protection et bien- 
veillance à ceux que des lois libérales et un gouvernement 
paternel y appelleront; mais le droit de voter sur ses plus 
grands intérêts, ou de prendre part à leur direction, ne doitap- 
partenir qu’à ceux qui ontsucé avec le lait l’amour de la patrie. 
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La liberté de la presse n*aura pas d’autres entraves que la 

* 

responsabilité de celui qui écrit , imprime k, ou distribue 
(art. 227). ' ^ 

Nous avons placé parmi les premiers devoirs du gouver- 
nement, celui de protéger l’instruction publique, qui doit 
répandre dans toutes les classes les connaissances utiles à tous, 
et dans les classes élevées cet amour des sciences et des lettres * 

qui embellissent la vie , font partie de la gloire nationale , et 
ne sont étrangères ni à la prospérité ni à la sûreté de l’état 
(art. 226). 

Peu de pays en Europe ont fait autant que jfôs provinces 
pour les classes indigentes. Peu ont autant d’établissemens 
où la vieillesse et l’infirmité trouvent un asyle , des secours , 
et la jeunesse pauvre une instruction gratuite. Le vif intérêt 
qu’inspirent à Y. M. ces monumens de la piété, de la charité 
chrétienne, de la bienfaisance de nos pères, est également 
indiqué comme un devoir de nos rois (art. 225). 

Le plus précieux de tous les droits, l’entière liberté de 
conscience, est garanti a,ussi formellement qu’il peut l’étre 
(art. 190). 

Nous osons croire , sire , que ces diverses dispositions rem- 
plissent la condition que vous avez si noblement imposée. 

Les villes , les communes rurales', et les arrondissemens que 
iforment ces communes, jouiront, pour leur régime intérieur, 
de toute l’indépendance que n’interdit point le bien général. 

Les autorités locales administreront leur ressort comme de 
bons pères de famille , mais ce ressort fait partie de la grande 
famille, et ils ne doivent pas pouvoir blesser ses intérêts 
(art. 155). 

Les^états de la province approuvent leur budget (art. 156). 

Tomr VI. 22 
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Le ^gouvernement en prend connaissance , et fait à cet égard 
les dispositions qu’il trouve convenables (art. 159). 

11 peut suspendre et annuller tous les actes des administra- 
tions locales, qui seraient contraires aux lois, ou nuiraient à 
l’intérêt général (art. 155). 

Les arrondissemens ruraux auront leurs limites anciennes , 
des limites plus récemment adoptées , ou tout à fait nouvelles ; 
ils auront leur ancienne dénomination , le nom qu’ils portent 
à présent, ou un nom nouveau, selon que les circonstances et 
l’intérêt local le conseilleront. 

Les limites et le mode d’administration des arrondissemens 
et des communes tant urbaines que rurales , seront réglés par 
des statuts que fera le roi et son conseil , de l’avis des états 
provinciaux, de la régence municipale, ou d’une commission 
composée de personnes notables , connaissant bien les intérêts 
de leur district, et intéressées elles-mêmes à son bien-être 
(art. 132 et 154). 

Nous avons rappelé à V. M. tout le bien qu’a fait à ce pays 
l’administration des états provinciaux. Dégagée désormais de 
toute participation au gouvernement, elle sera plus utile 
encore. Regrettée à la fois dans les provinces septentrionales 
et méridionales, où des institutions nombreuses, des travaux 
publics d’un grand intérêt et une prospérité toujours crois- 
sante attestent son utile influence, préférée à tout autre mode 
d’administration , par des administrateurs très-éclairés , dans 
un pays dont toutes les provinces n’avaient pas un régime 
semblable, elle sera pour votre gtiuvernement un agent éclairé, 
d’autant plus propre à faire chérir et respecter les lois , qu’il 
inspirera plus d’estime et de confiance. Elles sont loin de votre 
cœur, sire, ces maximes fatales, qui séparent les intérêts du 
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prince de l’intérêt de ses sujets, et méconnaissent la force et 
le bonheur qui résultent de leur union constante et intime. 

Les états des provinces porteront au pied du trône , l’expres- 
sion de leurs besoins, et les vœux de vos sujets (art. loi). 

Chargés de tout ce qui concerne l’économie intérieure de la 
province, ils font, sous l’approbation du roi, telles ordon- 
nances et réglemens, qu’ils jugent nécessaires (art. 146). 

Us partagent d’après des règles 6xes, l’administration des 
eaux, ponts et chaussées, avec une direction spéciale, qui à 
cause de son importance , a reçu de la première loi fondamen- 
tale un caractère constitutionnel que nous lui avons conservé 
(art. 215 — 225). 

Aucune des branches de l’administration de la province ne 
doit être étrangère aux états. 

Mais comme il importe que leurs membres soient assez 
nombreux, ils ne peuvent être constamment réunis. Pour 
exercer cette partie de leur autorité qui impose des devoirs de 
chaque jour et exige des soins de tous les instans , ils nomment 
dans leur sein une députation permanente, qui leur rend 
compte de ses travaux (art. 153). 

Les états et cette députation sont présidés par un commis- 
saire nommé par le roi , qui veille aux intérêts de la province, 
à ceux du gouvernement, à l’exécution des lois (art. 137). 

Par lui, le chef suprême de l’administration sera régulière- 
ment informé de tout ce qui peut mériter sa sollicitude ; il 
apprendra par lui les motifs des dispositions dont l’intention 

pourrait être méconnue. Ce commissaire sera entre les mi- 

% 

nistres du roi et les états provinciaux lin intermédiaire très- 
utile. 

La première loi fondamentale n’avait pas fixé la composition 
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des ëtaU; elle l’a ëté depuis par des rë{rlemens faits dans 
chaque province, qui ont reçu la sanction de V. M. 

Ces ré(]^leiDens rappellent les anciennes institutions de la 
Hollande; ils n’ont rien de contraire à celles de la Belgique. 

Nous avons cru qu’il convenait d’insérer dans la loi fon- 
damentale du royaume les élémens de cette composition 
(art. 129). 

La noblesse, qui peut être ou n’être pas réunie en corps 
équestre (art. 131), les villes et les campagnes y participent dans 
des proportions qui peuvent varier et varient beaucoup d’une 
province à l’autre (art. 129). Le principe seul sera fixe et 
uniforme. Tout le reste pourra différer selon les localités et 
sera modifié par V. M. d’après les leçons de l’expérience. 
Heureuse la nation qui en se constituant ne doit rien préci- 
piter, ne doit rien donner au hasard, parce qu’elle peut 
remettre avec confiance à son roi le soin d’achever et de per- 
fectionner ses lois constitutives! 

Mais nous avons pensé qu’après un certain temps, il fallait 
mettre un terme au désir d’améliorer et que la fixité de ce qui 
était reconnu bon devait être préférée à la vague espérance de 
la perfection. Nous proposons de regarder après dix ans 
comme définitives, et comme faisant partie de la loi fonda- 
mentale, les dispositions de statuts émanés de V. M. ou ap- 
prouvés par elle, relatives au droit d’élire les membres des 
divers collèges et au droit d’y siéger, c’est à dire, à l’exercice 
des droits politiques (art. 7). 

C’est aux états provinciaux que le projet que nous soumet- 
tons à V. M. attribue, comme la première loi, l’élection des 
membres des états généraux. 

Un corps électoral se trouvant tout formé des membres élus 
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soit directement soit médiatement par la nation, il devenait 
superflu d’en organiser un autre. Ce mode rentre d’ailleurs 
dans le système général de la constitution qui fait émaner tous 
les pouvoirs les uns des autres, en descendant, sans s’exposer 
aux inconvéniens des élections populaires, jusqu’aux classes 
qui ne portent qu’une faible part dans les charges de l’état , 
mais qui ayant quelque intérêt à défendre , ont le droit d’être 
représentées (art. 133 et 134). 

Le nombre des députés que chaque province envoie aux 
états généraux , n’a pu être réglé d’une voix unanime. 

Plusieurs membres croyaient que la base à la fois la plus 
juste, la plus simple et la plus sûre, était la population de 
chacune d’elles : des raisons plausibles et des exemples nom- 
breux ne manquaient pas à l’appui de cette opinion. L’on a 
combattu ces raisons, on a 'contesté la justesse des applications 
que l’on faisait de ces exemples à la réunion de nos provinces, 
et l’on a dit que les colonies qui reconnaissent les provinces 
septentrionales pour leur mère-patrie, l’importance de leur 
commerce, et plusieurs millions d’habitans soumis aux lois de 
la métropole, ne permettaient pas d’adopter celte base; que 
le seul moyen d’établir parfaitement et pour toujours une 
union intime et sincère entre les deux pays , était de donner à 
l’un et à l’autre une représentation égale. La majorité s’est 
rangée à cet avis. Il n’a rien été changé au nombre actuel des 
députés de chacune des provinces septentrionales. Celui des 
provinces méridionales a été réglé d’une manière équitable , 
en ayant surtout égard à leur population et au nombre pro- 
portiounel de députés par lequel elles ont déjà été représentées 
(art. 79). 

Mais il est une partie des états généraux que nous n’avons 
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pas cru pouvoir soumettre à une élection périodique. Le grand 
accroissement que l’état a reçu , le rang qu’il prend parmi les 
nations de l’Europe , la diversité des élémens dont il est formé, 
des intérêts plus compliqués, nous ont imposé le devoir de ne 
pas dédaigner les leçons de l’expérience. 

Nous avons pensé que pour empêcher la précipitation des 
délibérations, pour opposer dans des temps difficiles une 
digue aux passions, pour entourer le trône d’une barrière 
contre laquelle se briseraient les factions , pour donner à la 
nation une parfaite garantie contre toute usurpation des agens 
de l’autorité ; il fallait à l’exemple de puissantes monarchies . 
et de républiques florissantes , diviser en deux chambres les 
représenta ns de la nation. 

Pour opérer cette division, nous n’avons pas adopté des 
institutions étrangères qui pourraient ne pas bien s’amalgamer 
avec nos institutions nationales. Nous avons puisé les prin- 
cipes de la division dans l’esprit qui l’a fait adopter. 

Créée surtout pour empêcher ce que l’erreur ou la passion 
aurait conseillé, cette partie des états généraux n’a pas le droit 
de faire des propositions au roi ; passive , elle adopte ou rejette 
les propositions qui lui sont transmises. C’est surtout de la pru- 
dence et de la sagesse qu’on désire dans ses membres; le projet 
exige qu’ils aient au moins quarante ans. Ils ne donneraient 
pas toute la garantie qu’on espère de cette sagesse, s’ils n’avaient 
pas un grand intérêt au bien-être général; ils ne pourront 
être choisis que parmi les personnes les plus distinguées par 
leurs services , leur naissance ou leur fortune (art. 80 ). 

Il y a peu de choses que les hommes défendent mieux que 
leur considération personnelle, le souvenir et la récompense 
de leur services. 
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Ils doivent être très-attachés à la patrie ceux qui tirent le 
respect qu'on leur accorde d'un nom que leurs ancêtres ont 
illustré en la servant. 

Les possesseurs d'une g^rande fortune consolidée en biens 
fonds, prêtée à l’état ou utilement employée à alimenter le 
commerce de la nation, veilleront avec soin à ce qu'aucune des 
sources de la richesse publique ne soit obstruée ou tarie. 

Ils ne seraient pas assez indépendans , s'ils étaient amovibles. 
Nous proposons de les nommer à vie. Celle nomination doit 
appartenir au roi : l'esprit de la monarchie le prescrit, l’in- 
térêt de la nation l’exige. Celte prérogative donnera au mo- 
narque sur les premières classes de la société une influence 
utile à toutes. 

Ramener nos institutions à l’essence d’une monarchie tem- 
pérée a été la règle constante de notre conduite , le guide inva- 
riable de notre travail. 

Le roi propose à la chambre élue par les états provinciaux 
les projets de loi délibérés en conseil d’état (art. 106). 

Celle-ci les examine , et après les avoir adoptés les envoyé à 
l’autre chambre à laquelle un semblable examen appartient 
(art. 109). 

La chambre dont les membres sont nommés à vie reçoit et 
discute les propositions que l’autre croit devoir faire au roi. 
Jamais elle n’en fait elle-même (art. 114 et llo). 

Si elle adopte la proposition , elle la transmet au roi qui 
accorde ou refuse sa sanction (art. 116). 

En ne l'adoptant pas , elle ne fera le plus souvent qu’épargner 
au roi l’exercice d’un droit nécessaire , indispensable, mais qui , 
trop souvent répété, pourrait atténuer celle conBance réci- 
proque , si utile aux monarques, si heureuse pour les peuples. 
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Dans tous les cas , la loi est le résultat de ras^entimeot du 
roi et des deux chambres (art. 119). 

Dans la plupart de nos provinces et surtout dans les pro- 
vinces septentrionales une très-grande partie des habitans pre- 
nait part à la direction des affaires par l’effet même de l’orga- 
nisation des pouvoirs, et cette participation y conservait l’esprit 
public , ce puissant ressort des gpuvernemens représentatifs. 

Le gouvernement se trouve bien plus fort , il est bien mieux 
obéi quand il fait connaître à la nation les motifs de ses déter- 
minations , le but des sacrifices qu’il impose et des efibrts qu’il 
commande. 

Des exemples récens prouvent quelles vastes ressources fait 
naître l’adhésion raisonnée et sentie de tout un peuple aux 
grandes mesures que son gouvernement adopte. 

Nous avons cru que pour conserver ce précieux avantage il 
fallait rendre publiques les séances de la seconde chambre des 
états généraux , en restreignant toutefois cette publicité dans 
des bornes qui en préviennent l’abus et en écartent toute 
espèce de danger (art. 108). 

Pour développer les motifs des projets de lois , pour faire 
connaître et apprécier les vues du gouvernement , pour faci- 
liter les modifications utiles, les chefs des départemens d’admi- 
nistration générale entreront dans l’une et l’autre chambre des 
états généraux. Mais cette faculté, qui leur est accordée pour 
éclairer l’assemblée , ne leur donne pas le droit de concourir 
par leur vote aux résolutions qu’elle doit prendre (art. 91 ). 

Nous avons inséré dans la loi fondamentale , pour la manière 
de délibérer, des dispositions qui peuvent paraître réglemen- 
taires. Elles tirent l’importance que nous y attachons de l’avan- 
tage qu’elles offrent de multiplier et de faciliter les rapports 
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entre les membres élus par les diverses provinces, défaire bien 
connaître à tous, les motifs des propositions et les considéra- 
tions même les plus délicates qui peuvent porter à les adopter 
ou à les écarter (art. 107 *et 111). 

t ' ' 

C’est encore dans le désir d’entretenir une parfaite har- 
monie, que nous avons soumis à des formules les rapports des 
deux chambres entr’elles et leurs communications avec le gou- 
vernement (art. 109, 110, 111, 112, llo, 116, 117 et 118). 

Nous n’avons pas besoin , sire , de motiver l’insertion dans 
le projet de loi fondamentale de la formule de divers sermens. 
V. M. règne sur un peuple qui a pour la foi du serment un 
respect religieux, qui n’en fait aucun légèrement et qui observe 
bien ce qu’il a juré d’observer. 

Pour l’organisation du pouvoir judiciaire, la première loi 
fondamentale a établi seulement quelques bases , et ces bases 
en se rapprochant beaucoup des anciennes lois de la Hollande 
ne s’écartent pas essentiellement de l’ancienne législation de la 
Belgique. Nous les avons conservées. 

En matière civile, des juges de première instance rapprochés 
des justiciables (art. 184). 

Un tribunal d’appel pour une ou plusieurs provinces 
(art. 182). 

Une haute cour, supérieure à ces tribunaux , régulatrice de 
leurs actes , et à laquelle la loi qui organisera tout le système 
de l’ordre judiciaire pourra donner des attributions plus éten- 
dues (art. 180). 

En matière criminelle, la poursuite et la punition des délits 
confiées dans un ressort déterminé aux magistrats déjà investis 
de la connaissance des causes civiles, et tempérant par cette 
double attribution les habitudes de sévérité que peut faire 
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contracter l’exercice chaque jour répété du droit de punir 
(art. 183). 

Une haute cour martiale, composés de militaires et de juris- 
consultes, chargée de réviser les jugemens des conseils de 
guerre, auxquels de nombreux motifs portent à déférer la 
connaissance de tous les délits commis par des militaires 
(art. 188). 

Des codes communs à tout le royaume, des lois civiles, 
pénales, de commerce, d’organisation judiciaire (art. 163). 

Des juges indépendans recevant du trésor public un trai- 
tement fixé par la loi , nommés par le roi , la plupart à vie , 
sur la présentation triple des états de la province ou de la se- 
conde chambre des étals généraux (art. 176, 182 et 183). 
Telles sont , sire , les bases d’un système de lois qui , mûries 
dans votre conseil , et soumises à la sanction des états géné- 
raux , seront pour votre peuple un nouveau bienfait. 

Nous avons également adopté tous les principes posés par 
la première loi pour la défense de l’étal. 

Une armée permanente sera comme l’avant-garde de la 
nation (art. 204 ). 

Une milice sagement organisée sera toujours prête à voler 
à la défense de la patrie (art. 206-212). 

La nation comprise tout entière dans les gardes commu- 
nales défendra tout entière, si cela était nécessaire, son indé- 
pendance et sa liberté (art. 213). 

Quelques dispositions des lois adoptées récemment pour la 
milice nous ont paru devoir entrer dans la loi fondamentale, 
parce qu’elles garantissent à l’état les services qu’il a le droit 
de réclamer, et aux familles des règles fixes, invariables, 
soustraites ainsi à toute extension arbitraire ou inconsidérée. 
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Eo parlant du devoir sacré de défendre la patrie , nous 
avons rappelé deux époques célèbres de notre histoire , la 
pacification de Gand , qui a précédé la malheureuse scission 
des dix-sept provinces , et le traité d’union d’Utrecht , la hase 
de l’indépendance nationale , la source de tant de gloire et 
de prospérité (art. 203 ). 

Un jour, sire, nos arrière-neveux rappelleront avec un juste 
orgueil ces journées mémorables , où les Hollandais et les 
Belges , avant d’élre constitués en corps de nation , mais déjà 
unis par des liens d’estime et de fraternité, ont sous les 
étendards de vos valeureux fils, rivalisé avec les plus braves 
sur les rives de la Sambre et dans les champs de Waterloo; 
ces journées où, dignes de combattre sous des Nassau, ils 
ont acquis l’estime de vos alliés , quelque gloire et des lau- 
riers , gages de l’intrépidité avec laquelle ils sauront toujours 
défendre leur patrie , leur roi et un pacte social formé sous 
des auspices si heureux. 

L’indépendance d’une nation digne d’èlrc libre , gouvernée 
par une famille où la prudence et la bravoure s’allient de 
père en fils, sera respectée par ses voisins. 

Les princes de votre maison exerceront avec sagesse le 
droit de faire la guerre et la paix (art. 57), inhérent à une 
monarchie bien constituée. Nous ne l’avons pas limité; mais 
nous osons dire à V. M. qu’en nous occupant des prérogatives 
de la couronne nous n’avons jamais oublié combien vous 
avez à cœur la liberté et les droits de la nation. 

Nous pensons que le projet de loi fondamentale donne à la 
couronne tout le pouvoir que l’essence du gouvernement mo- 
narchique., l’étendue du territoire et une protection active 
et sure de tous les droits , de tous les intérêts, peuvent faiœ 
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désirer, et qu’il trace convenablement les liixiites que Y. M. 
voudrait pour elle-même à l’autorité d’un monarque qui, dans 
la suite des temps, pourrait ne pas lui ressembler (art. 58). 

Les oblig[ations et les promesses réciproques du roi et de 
son peuple seront cimentées par des sermens solennels 
(art. 52-56). 

L’inaug^uration du roi sera accompagnée de tout ce qui 
peut donner à ce grand acte le caractère qui lui appartient ; 
faite conformément à d’antiques usages dans une place pu- 
plique , ce sera en présence d’un très-grand nombre de ses 
sujets que le roi acceptera le serment de fidélité qui lui sera 
prêté par la nation, qu’il jurera lui-même d’observer la loi 
fondamentale,^ d’avoir à cœur le bonheur de son peuple, 
d’imiter le fondateur de l’indépendance nationale et le premier 
roi de la monarchie. 

La transmission de la couronne dans cette illustre famille , 
réglée par la première loi fondamentale , a reçu la sanction 
des grandes puissances dans les conventions qui ont pacifié 
l’Europe. En les insérant dans le nouveau projet, nous y avons 
ajouté les développemens qui étaient nécessaires pour préve- 
nir , dans tous les cas , des doutes et des interprétations qui 
ont quelquefois coûté si cher aux peuples (art. 13-29). 

Plusieurs communautés religieuses ont été attirées dans la 
Hollande , par la douceur de ses lois et la protection que leur 
accordait le gouvernement. Cette protection restera la même 
(art. 191). 

La loi eut pu se borner là et laisser à V. M. le soin de prou- 
ver elle-même la sollicitude que lui inspirent les ministres des 
cultes ; mais il nous a paru que la loi fondamentale pouvait 
faire un devoir à vos successeurs de prendre vos nobles sen- 
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timens pour la règle de leur conduite (art. 193), et contenir 
en outre l’assurance que jamais aucun culte ne pourra troubler 
les libertés des autres cultes , toutes également garanties par 
les lois de l’état (art. 196). 

Nous pensons , sire , qu’une loi constitutionnelle qui con- 
sacre tous les droits légitimes , dont les principes ont été pris 
dans les mœurs et dans le caractère de la nation , peut espérer 
une plus longue durée que celle qui n’aurait que de vaines 
théories pour base ; mais le temps change et modifie tout : 
un moyen de révision , non pas prévu d’avance et à terme 
fixe , mais possible , si le besoin de quelque changement se 
faisait impérieusement sentir , nous a paru utile pourvu qu’il 
fut provoqué avec des formes qui préviennent ou arrêtent 
tout esprit d’innovation (art. 2^9-233). 

La loi fondamentale des Provinces-IJnies avait réservé à la 
commission qui l’a rédigée le droit d’en interpréter les dispo- 
sitions, pendant les trois premières années. Nous avons pensé 
qu’une loi exprimant nécessairement le sentiment unanime 
du roi et des deux chambres des états généraux , c’est à la 
loi que doit être laissée cette interprétation , qui n’est autre 
chose que la saine application des articles de l’acte constitu- 
tionnel du royaume. 

Pour opérer avec une sage circonspection , sans secousse 
et sans froissement, les changemens que la loi fondamentale 
nécessite, elle attribue par des dispositions organiques à V. Ml 
le soin d’introduire successivement les diverses institutions 
qu’elle a créées ou rétablies, de nommer pour la première fois 
les membres de la seconde chambre des états généraux , et 
tous les magistrats, quelque soit d’ailleurs le mode de nomi- 
nation qu’elle ait adopté (art. add. 1). 
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Elle maintient en vigueur toutes les lois qui régissent les 
diverses parties du royaume , jusqu’au moment où elles auront 
été remplacées, avec la célérité désirable mais sans précipitation, 
par d’autres lois bien méditées ; et elle se donne ainsi le meil- 
leur appui, l’auxiliaire le plus puissant qu’elle puisse avoir, 
votre sagesse et votre amour pour vo& sujets (art. add. 2). 

Puisse , sire , cette loi fondamentale , après avoir été corri- 
gée par vos lumières et améliorée par le temps , contribuer à 
’ la prospérité du royaume , ajouter au bien-être de la nation , 
et nourrir cet attachement mutuel du prince et de ses sujets, 
si fécond en résultats, prérogative qui n’appartient qu’aux 
bons rois , et qui sous votre glorieuse dynastie nous promet 
les plus belles destinées. 

A La Haye le 13 Juillet 1815. 

Gysbert Karel Van Hogendorp; W. Van Tuyll van Serooskerken 
VAN ZuYLEN ; le Baron D’Anéthan ; par procuration de 
M*" Raepsaet, b. J. Holvoet; J. H. Mollerus; H. W. Van 
Aylva; Gendebien; A. J. C. Lampsins; Wilh. Queysen; leComte 
De Tuiennes-Lombize ; le Comte De Méan ; O. Leclercq ; 
Tuéod. Dotrenge; le Comte de Mérode-Westerloo; B. J. Hol- 
voet; J. V. D. Dussen; Cornelis Theodorus Eloüt ; F. Du Bois; 
J. E. N. Van Lynden; C. F. Van Maanen; E. J. Alberda; 
F. Vander Duyn van Maasdam ; De Coninck; Comte D’Arschot ; 
J. D. Meyer, Secrétaire. 


N» 18, indiqué à la page 176. 


Nous supprimons cette pièce comme inutile, vu que les 8 articles 
de Londres qu’elle contient se trouvent déjà page 288, et que les pas» 
sages les plus intëressans de la proclamation sont reproduits dans la 
déclaration du 24 août suivant, voyez page 192. 

Les Éditeurt* 
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N* 19, indiqué i la page 178. 


The undersigned hi*8 Britannic majesty’sambassadorextraor- 
dinary and minister plenipotenliary to H. R. H. the prince 
sovereign of the united Nelherlands, has thehonor to transmit 
to His Exe. M. le baron De Nagell the copy of the protocol 
of a conférence lately held in England by the ministers of 
the four allied powers, Great-Britain, Austria, Russia and 
Prussia , respecting the reunion of Belgium with the Dutch 
provinces, and also relative to the transfer of the provisional 
government to H. R. H. the prince sovereign. 

By this document M, De Nagell will perceive that H. R. H. 
is invited by the allied powers to give his formai sanction to 
the conditions of the réunion of the tvvo countries , referred 
to in the preceding part of the said act, and which are 
contained in the eigt articles which bave already been placed 
under the views of H. R. H. and been approved by 
Him. His Exe. M. De Nagell will also perceive that ofter 
such formai sanction , the nomination of a provisional governor 
to administer the country to the left of the Meuse is placed 
at the disposition of the prince sovereign. 

The undersigned has been instructed by his court in 
conjunction with the ministers or diplomatie agents of the 
three other powers now at the Hague, to receive the official 
assurance rcquired by the protocol, that H. R. H. will accept 
the sovereignty here after on the terras proposed , and when 
this shall been donc, he has been further instructed to con- 
cert with general baron Vincent as to the immédiate transfer 
of the provisional government to H. R. H. the prince sovereign. 
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The undersigned has furlher to acquaiot His Exc. M. le 
baron De Nagell , that at a conférence held ihis morning 
between him and lhe minislers of lhe ihree olhers powers, 
cach cxpressed his dcsire to be furnished with an executed 
copy of the formai act of sanction for the information of 
his couut. 

The undersigned has the honor to avail himself of this 
occasion for the purpose of reiterating the assurances of his 
most distinguished considération. 

The Hague SO’** July 1814. 


{Signed) CtArtcABiv. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire au département de$ affairée étrangèree^ 
[Signé) Van Zhylbh vah Ntevilt. 


No 20, indiqué à la page 180. 


Guillaume par la grâce de Dieu prince d’Orange Nassau , 
prince souverain des Provinces-Unies de Pays-Bas aux habi- 
tans de la Belgique, salut. 

L'Europe doit sa délivrance à la magnanimité des souverains 
alliés; bientôt elle devra à leur sagesse un système politique, 
qui assure aux nations agitées de longues années de calme et 
de prospérité. — Les nouvelles destinées de vos belles pro- 
vinces sont un élément nécessaire de ce système, et ces négo- 
ciations , qui vont s’ouvrir à Vienne auront pour but de les 
faire reconnaître, et de consolider l’aggrandissement de la 
Belgique, dans votre intérêt, dans l’intérêt de vos voisins. 
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dans celui de l’Europe entière! — Appelé au gouvernement 
de votre pays pendant le court intervalle, qui nous sépare 
encore d’un avenir si longtemps désiré, j’apporte au milieu 
de vous la volonté de vous être ulile, et tous les sentimens 
d’un ami et d’un père : c’est des plus éclairés, des plus consi- 
dérés d’entre vous, que je veux être environné dans l’hono- 
rable tâche que m’impose la conHance des monarques alliés , 
et dont je m’empresse de venir m’acquitter en personne, faire 
cesser les maux qui pèsent encore sur les Belges, malgré la 
conduite ferme , sage et loyale , tenue par le baron De Vincent, 
dans les temps difficiles où il a rempli les fonctions de gou- 
verneur général; honorer et protéger votre religion, entourer 
la noblesse de l’éclat du à son ancienneté et à son mérite , 
encourager ragricullure, le commerce, et tous les genres 
d'industrie , tels seront mes devoirs les plus doux, et les soins 
qui m’occuperont sans cesse. — Heureux si en multipliant mes 
titres à votre estime , je parviens à préparer et à faciliter * 

l’union , qui doit fixer votre sort, et qui me permettra de vous 
confondre dans un même amour avec ces peuples, que la 
nature elle-même semble avoir destinés à former avec ceux de 
la Belgique , un état puissant et prospère. 

Donné à Bruxelles, le 1” Août 1814. 

(Signé) Gdillachi. 

Par S. A. Rr 
(»yiÿfié) A.- R. Falck. 
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No 2l , indiqué à la page 182. 


Représentations respectueuses des évêques de Gand, de Namur 
et de Tournay, ainsi que des vicaires-yénéraux de Matines 
et de Liège , le siège vacant , relativement au projet de la 
noxtvelle constitution y à S. M. le roi des Pays-Bas. 

• 

Sire ! 

• 

Nous ne croyons pas pouvoir différer plus longtemps de 
faire connaître à V. M. la surprise et la douleur, que nous a 
causées la proclamation qu’elle a publiée le 18 de ce mois. 

Persuadés qu’un des premiers devoirs des évéques est de 
faire parvenir la vérité auprès du trône, lorsqu’il s’agit des 
grands intérêts de la religion , nous le remplissons aujourd’hui 
avec d’autant plus de confiance et de liberté , que V. M. a bien 
voulu nous témoigner plusieurs fois son intention de la pro- 
téger de tout son pouvoir, et que dans celte même procla- 
mation , qui est le sujet de nos alarmes , elle assure àJ’église 
catholique son état et ses libertés. 

Sire , l’état de la religion et les libertés de l’église catho- 
lique dans celle partie de votre royaume, ne peuvent sub- 
sister avec un des articles du projet de la nouvelle constitution, 
en vertu duquel une protection et une faveur égales sont 
accordées .1 tous les cultes. 

Jamais , depuis la conversion des Belges au christianisme , 
on n’a introduit cette dangereuse nouveauté dans ces pro- 
vinces, que par la violence. 

L’empereur Joseph 11 essaya inutilement de l’y maintenir. 
La tyrannie de l’ancien gouvernement français l’établit en 
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théorie^ mais il n’cn résulta aucun trouble relig;ieux, parce 
que le chef de l’état ne protégeait pas plus les communions 
protestantes que l’église catholique. Après le renversement de 
cette puissance , ennemie déclarée de toute espèce de religion, 
l’église belgique recouvra tous ses droits religieux. Par arrêté 
du 7 Mars 1814^ expressément sanctionné par les commissaires 
des hautes puissances alliées , le gouvernement de la Belgique 
déclara , que désormais « il maintiendra inviolablcment la 
« puissance spirituelle et la puissance civile dans leurs bornes 
« respectives , ainsi qu’elles sont fixées par les lois canoniques 
« et les anciennes lois constitutionnelles du Pays. » 

Sire, nous n’hésitons pas de le déclarer à V. M.; les lois 
canoniques, maintenues par les anciennes lois constitution- 
nelles du pays , sont inconcialiables avec ce projet de loi qui 
assurerait dans la Belgique une protection et une faveur égales 
à toutes les religions. 

Les lois canoniques ont de tout temps repoussé le schisme 
et l’hérésie hors du sein de l’église. Les empereurs chrétiens 
se sont toujours fait un devoir de les maintenir et d’en assurer 
l’exécution , comme il est facile de le voir dans la collection 
de leurs édits sur cette matière (0. 

Depuis Charlemagne jusqu’à l'époque désastreuse de 1781 
et des années suivantes, tous les souverains de ce pays y ont, 
de siècle en siècle, protégé exclusivement la religion catho- 
lique, apostolique et romaine, et lui ont assuré la jouissance 
paisible de tous les droits, de toutes les prérogatives, dont elle 
était en possession. 

Le saint concile de Trente, dont tous les décrets ont été 


( 1 ) Cod. Theod, et Justin. Ht, de schiatn, et hœresi. 
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promulgués dans ces provinces et y ont force de loi ecclésias- 
tique, après avoir confirmé toutes les anciennes lois de l’église, 
qui fixent l’étendue et l’usage de la juridiction ecclésiastique, 
les droits des évêques, des chapitres, des universités, et en 
général du clergé séculier et régulier, a ordonné aux évêques 
de tenir la main à leur exécution et de veiller fidèlement, non 
seulement à la conservation du dépôt sacré de la foi, mais 
encore à celle des lois qui concernent la discipline essentielle 
de l’église catholique, et assurent la stabilité, l’intégrité de 
son gouvernement. Tels sont, sire, les devoirs des évêques 
dans ces provinces ; et les lois constitutionnelles du pays en 
ont sans cesse autorisé et facilité l’accomplissement, jusqu’à 
ce qu’une force majeure les a mis hors d’état de s’en acquitter 
en partie. 

Si V. M., en assurant à l’église Belgique son état et ses 
libertés, est, comme nous l’espérons, dans l’intention d’y 
maintenir l’entière exécution des saints canons , nous ne sau- 
rons assez lui en témoigner notre reconnaissance. 

Mais nous prenons la respectueuse liberté de lui témoigner 
qu’un article de la nouvelle constitution, qui assurerait à tous 
les cultes une protection égale, serait incompatible avec le 
libre et entier exercice des fonctions de notre ministère. 

Nous sommes obligés, sire, de prémunir sans cesse les peu- 
ples qui sont confiés à nos soins contre les doctrines , qui sont 
en opposition avec celle de l’église catholique. Nous ne pour- 
rions nous dispenser de cette obligation^ sans trahir un de 
nos devoirs les plus sacrés; et si Y. M. soutenait et protégeait 
dans ces provinces, en vertu d’une loi fondamentale de l’état, 
la profession publique et la propagation de ces doctrines, aux 
progrès desquelles nous sommes tenus de nous opposer avec 
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toute la soHicilude et toute l’énerg^ie que l’église catholique 
attend de notre ministère, nous nous trouverions donc en 
V opposition formelle avec les lois de l’état , avec les mesures que 
y. M. pourrait prendre, pour les maintenir au milieu de nous; 
et malgré tous nos efforts pour conserver la paix et l'union , 
la tranquillité publique pourrait en être troublée. 

Et comme d’après l’article 193 du projet de la nouvelle 
constitution , l’exercice d’un culte public peut être empêché 
dans le cas où il pourrait troubler la tranquillité publique, 
il s’en suit, que le libre exercice de notre sainte religion pourrait 
être empêché dans ces provinces, par une suite éventuelle de 
l’usage des droits et des libertés de l’église catholique. 

Nous ne pouvons, sire, vous dissimuler que de semblables 
dispositions ne seraient propres , si elles étaient sanctionnées 
par V. M., qu’à ramener les troubles qui ont désolé ces pro- 
vinces dans le XYl*’ siècle, et qu’elles ne pourraient qu’aliéner 
tôt ou tard à Y. M. les cœurs de ses fidèles sujets, dans cette 
partie de votre royaume, où l’attachement à la foi catholique 
est resté plus ferme et plus entier que dans aucune autre 
contrée de l’Europe. 

Déjà la proclamation de Y. M., qui annonce que la nouvelle 
constitution doit proclamer la liberté de tous les cultes, et 
leur assurer à tous une protection et une faveur égales, a jetté 
* la consternation dans les esprits. On sait que ce dangereux 
système est un des points capitaux de la philosophie moderne 
qui a été pour nous la source de tant de calamités; qu’il ne 
tend évidemment qu’à protéger l’indifférence pour toute espèce 
de religion , qu’à diminuer de jour en jour son influence et à 
l’anéantir enfin tout à fait. 

Nous vous devons, sire, la vérité tout entière. Le clergé de 
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ces provinces n’a pas vu , sans en être profondément afflig^é , 
qu’on a persuadé à V. M. de l’écarter entièrement des assem- 
blées, où l’on a discuté les grands intérêts de l’état; que le 
projet de la nouvelle constitution contient des distinctions 
honorables pour la noblesse, et que le clergé, autrefois le 
premier ordre de l’état, en est privé; qu’il n’aura pas même 
le droit d’être représenté dans les assemblées provinciales; que 
son influence sur l’acceptation de la nouvelle constitution a été 
soigneusement éloignée , de sorte que les principaux membres 
du clergé ne se trouvent plus, aux termes de la proclamation 
de Y. M., au rang des personnes les plus recommandables et 
les plus dignes de la confiance de leurs concitoyens; qu’enfin 
il n’a pas même été admis à inscrire son vote de rejet sur la 
liste des notables : toutes mesures, qui ne peuvent, nous le 
disons avec douleur à V, M., nous paraître que d’un sinistre 
augure pour l’avenir, puisque les ministres de Y. M. affectent 
déjà de compter pour rien le vœu et l’opinion de tout le clergé, 
sur des matières qui ne sont pas moins de sa compétence que 
de celle des autres particuliers, et qui en sont même spéciale- 
ment, pour ce qui concerne les intérêts de la religion. 

11 est impossible, sire, de calculer tous les tristes effets qui 
peuvent résulter de la continuation d’un pareil plan; car si le 
clergé catholique ne doit plus être consulté sur les affaires de 
la religion; s’il est décidé qu’il ne doit prendre aucune part, 
ou du moins qu’une part éventuelle à la confection des lois, 
surtout de celles qui concernent l’exercice de la juridiction 
ecclésiastique , comment pourra-t-il empêcher l’invasion des 
droits inaliénables de l’épiscopat, lesquels font partie de l’église 
catholique et de ses libertés, que Y. M. lui assure? Ne peu- 
vent-ils pas cire arbitrairement limités dans des assemblées 


AU JOURNAL. 


355 


nationales, où le clergé n’exercerait aucune influence, où 
qu’une influence précaire , et par conséquent insuffisante? 

De plus, l’expérience a prouvé de quelle importance il est, 
que le clergé tienne un rang distingué dans l’état; en eflet la 
considération dont il jouit, s’étend sur la religion même qu’il 
enseigne. Quel que soit le mérite personnel des ministres des 
autels, s’il n’est pas soutenu aujourd'hui par un rang distingué 
et par des prérogatives légales, qui relèvent aux yeux des 
peuples les fonctions du sacerdoce, le clergé ne pourra oppo- 
ser qu’une barrière impuissante aux désordres, contre lesquels 
il est sans cesse obligé de lutter. La paix intérieure et la pros- 
périté d’un empire dépendent en grande partie de l’état dès 
mœurs. 11 n’y a point de bonnes mœurs là, où il n’y a point 
de religion. La religion est plus ou moins respectée dans l’état 
actuel de la civilisation , selon que ses ministres sont plus ou 
moins honorés et considérés d’après les lois existantes. 11 est 
facile de contenir les bons, mais les médians osent tout contre 
un clergé qui ne jouit pas dans l’état d’une certaine consi- 
dération. 

y. M. aura sans doute remarqué , que la religion catholique 
rétablie en France par le concordat, n’y a point produit l’effet 
qu’on en attendait , parce que le clergé , suivant le système du 
chef de l’empire, ne devait jouir d’aucun rang, d’aucun crédit, 
d’aucune influence dans l’état. On affectait de le compter 
pour rien. Il a été opprimé par toutes les autorités subal- 
ternes. 11 devint bientôt ce qu’on voulait qu’il fut , impuissant 
pour faire le bien , et pour empêcher le mal. 

Nous avons la confiance que V. M. daignera ne voir dans 
les humbles et respectueuses représentations, que nous lui 
adressons , dans l’expression franche et loyale de nos sentimens. 


> * 
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que l’accomplissement d’un de nos plus importans devoirs 
dans les circonstances actuelles , qu’une nouvelle preuve de 
notre dévouement à sçn aiig^uste personne, et que le sincère 
désir de la voir toujours régner en paix sur ces belles provinces, 
par une administration toute paternelle , et par l’efiet d’une 
union ferme et constante entre le sacerdoce et fempire. 

Nous sommes avec un profond respect, 

S»B, 

De Votre Majesté 

Le$ très^humbles , très-obéissana et trèa-fidèlea sujets : 

' (Signé) Le prince i* Macsice de Bbogue, évêque de Gand; 

CBABLBS-FBAIfÇOIS'JoSBPB PlSAKI DE LA GaBDE , évèqUe 
de Namur ; f Fbabçois-Jos. Hibb , évêque de Tournai; 
J*«A. Babeett, vicaire^général capitulaire de Liège; 
J. Foegsdb , vicaire-général de l’archevéché de 
Malines. 

Le 28 Juillet 1815. 

N» 22, indiqué à la page 188. 

Maurice^ Jean-Magdeleine de Broglie, par la miêéricorde 
divine et la grâce du Saint-Siège apostolique évêque de 
Gand y prince du saint empire romain y au clergé et aux 
fidèles de notre diocèse y salut et bénédiction en notre 
seigneur Jésus-Christ. 

Dans ces malheureux temps, où tous les vrais principes 
de religion, de morale et de saine politique, sont attaqués 
par une foule innombrable d’amateurs des nouveautés , qui , 
aveuglés par des erreurs, dont une lamentable expérience a 
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déjà montré tous les dang^ers, s'efibrcent continuellement 
d’y entraîner les autres; c’est à ceux qui, par devoir, sont 
obli(];és d’éclairer les peuples sur la fausseté et les funestes 
conséquences des nouvelles doctrines , d’élever leurs voix avec 
ce couragfe et cette sainte hardiesse qui convient aux ministres 
de révangile. Ne nous est-il point ordonné de ne pcis retenir 
la parole de vérité, lorsqu* elle peut être salutaire (0; de garder 
fidèlement le dépôt de la foi qui nous a été confié, en fuyant 
nous mêmes et en faisant fuir aux autres toutes les m)u~ 
veautés, tout ce qu* opposent ô la vérité les doctrines qui 
portent faussement le 'nom de science (^) ? Quels justes repro- 
ches n’aurait-on pas à nous faire dans la suite ^ si, lorsqu’il 
était encore en notre pouvoir d’empécher les ouailles qui 
nous sont confiées, de tomber dans un précipice, dont il 
leur serait ensuite devenu impossible de sortir, nous aurions, 
par une lâche condescendance , trahi un de nos devoirs les 
plus sacrés? Que nous resterait-il alors, sinon de nous écrier 
avec le prophète : malheur à moi^ parce que fai gardé le 
silence (3). 

Il ne s’agit plus, N. T. C. F., de vous prémunir contre des 
erreurs enseignées par tous ces novateurs obscurs, qui ne 
cessent de conspirer contre notre sainte religion , contre le 
bonheur des peuples , contre la tranquillité de l’état. Un objet 
d’une bien plus grande importance fixe en ce moment toute 
notre sollicitude. 

Depuis que l’illustre maison d’Orange-Nassau a été appelée 
au trône des Pays-Bas , et qu’il a été décidé par les hautes 

(1) Ecclësiastiq. 4. v. S8. 

(S) 1. Tui. Cap. 6. — (3) Isaïe. Cap. 6. v. S. 
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puissances alliées, assemblées au congrès de Vienne, que la 
Belgique serait désormais, avec les Provinces-Unies , gou- 
vernée par le même sceptre ; nous nous sommes fait un devoir 
de vous inculquer avec le plus grand soin la soumission et la 
fidélité que vous devez à notre auguste monarque. Nous avons- 
cette douce confiance qu’il n’a rien plus à cœur que de vous 
rendre heureux, et de déployer pour cet effet toutes les 
ressources d’une autorité vraiment paternelle. 

Pour effectuer la réunion des Provinces-Unies avec la Bel- 
gique et confondre les intérêts politiques de deux nations, 
qui ne doivent plus désormais n’en faire qu’une, S. M. a 
ordonné que des commissaires, choisis dans leur sein, exami- 
nassent jusqu’à quel point les lois constitutionnelles de la 
Hollande pourraient convenir à ces provinces ; et qu’ils pro- 
posassent les modifications , qu’ils croiraient les plus propres 
à cimenter l’union et la prospérité de toutes les parties du 
nouveau royaume. 

Afin d’atteindre un but aussi important, notre auguste 
souverain n’a pas cru qu’il lui suffisait de connaître le vœu 
des commissaires délégués. S. M. vient encore de déclarer 
qu’avant de procéder à l’introduction de la nouvelle loi fon- 
damentale , elle désirait se convaincre de l’assentiment de ses 
sujets à ses principales dispositions. C’est pour cet effet qu’elle 
a désigné des notables dans chaque arrondissement de ces 
provinces, lesquels doivent voter, suivant leurs lumières et 
leurs consciences, sur le projet de la nouvelle constitution. 

S’il ne s’agissait, N. T. C. F., que d’inlérêls purement 
politiques, quoiqu’ils aient toujours un rapport plus ou moins 
éloigné avec les intérêts de la religion , nous ne serions pas 
aussi empressés de vous faire entendre notre voix pour éclairer 
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YOlre • coDscience , et vous donner de salutaires avis sur la 
marche que vous avez à suivre. 

Mais nous sommes assurés maintenant, qu’il est question 
dans le projet de celle nouvelle constilulion des intéréls 
majeurs de noire sainle religion ; qu’il y a déjà sur celte 
malière plusieurs arlicles arrélés , sur lesquels les nolables , 
désignés par S. M. , doivent émettre leur opinion ; et que ces 
articles, loin d’étre avantageux à l’église catholique ,' ne 
tendent qu’à l’asservir et qu’à consommer tôt ou tard sa ruine. 

Sans doute il ne peut être désagréable à notre auguste 
monarque, qui désire sûrement devoir la religion catholique 
fleurir dans ces provinces comme dans les temps les plus heu- 
reux, puisqu’il vient de lui assurer son état et ses libertés, de 
connaître le vœu et les sentimens des chefs de la religion 
dans ces provinces, sur tout ce qui concerne essentiellement 
sa conservation et ses libertés dans le projet de la nouvelle 
constitution. 

C’est pourquoi , après avoir lu attentivement le rapport fait 
à S. M. par les commissaires qu’elle avait nommés pour reviser 
la loi fondamentale des Provinces-Unies et y ajouter quelques 
modifications, nous en avons extrait quelques articles qui 
doivent être érigés en lois , et que nous regardons comme 
essentiellement opposés à l’esprit et aux maximes de notre 
sainte religion , et aux libertés de l’église catholique. 

Ces arlicles sont d’abord 1® la liberté de tous les cultes est 
garantie par les lois de l’état (art. 196). 2° Chacun des sujets 

du roi est admissible à tous les emplois , sans distinction 

de croyance religieuse (art. 198). 

Nous ne croyons pas, N. T. C. F., qu’il soit permis d’ad- 
hérer librement à un projet de loi qui porterait que la liberté 
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de tous les cultes est {garantie à tous par les lois de Tétât; 
parce qu’en acceptant librement une loi qui approuve, et 
garantit à tous, la liberté des opinions religieuses, vous seriez 
évidemment censés approuver ce principe funeste qui est entiè- 
rement opposé à Tesprit de la religion catholique ; vous sup- 
poseriez que toutes les religions sont également bonnes; qu’on 
peut se sauver dans l’une comme dans l’autre, et qu’il est 
laissé à la volonté de l’homme de choisir, n’importe quelle 
manière d’honorer la divinité ; vous annonceriez hautement 
votre profonde indifférence pour la prédication et la propa- 
gation des fausses doctrines , que le St. Apôtre appelle une 
contagion funeste , et dont il veut qu’on préserve les fidèles ('); 
parce qu’enfin une pareille indifférence est souverainement 
incompatible avec cet esprit de charité, ce zèle pour la gloire 
de Dieu et pour la sanctification du prochain , qui sont les 
caractères distinctifs des vrais chrétiens; qui leur font dire 
tous les jours au seigneur, dans la prière sublime qu’il nous 
a lui-même enseignée : que votre nom soit sanctifié; que votre 
règne arrive; que votre volonté soit faite en la terre comme 
au cieli^). Le nom du seigneur n’est point sanctifié, N. T. G. F., 
mais profané par la prédication des fausses doctrines; loin de 
le faire régner dans les cœurs, elles Ten éloignent, autant que 
possible; et la volonté de notre père céleste est, qu’on ne 
reconnaisse dans tout le monde qu’un seul seigneur, qu’il n’y 
ait partout qu*une seule foi, un seul baptême , un seul bercail, 
et un seul pasteur . 

C’est pourquoi l’église catholique n’a jamais cessé de faire , 
dans tous les siècles, tout ce qui dépendait d’elle pour s’opposer 


(1) II. Tim. 2. — (2) Matt. 6. — (3) Eph. 4. - Joai». 10. 
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à la propagation du schisine et de l’hérésie. On trouve partout 
dans le code de ses lois des anathèmes contre les erreurs, 
qui se sont successivement élevées dans son sein , et contre les 
novateurs qui s’obstinaient à les défendre; et les princes catho- 
liques se sont toujours fait un devoir de coopérer avec elle à 
la suppression de ces dangereuses nouveautés. Le St. concile 
de Trente, dont tous les decrets ont été promulgués et reçus 
dans ces provinces, impose à tous les évêques et à tous les 
ministres des autels, à qui le soin des âmes est confié, l’obli" 
gation de maintenir inviolablement les lois qu’il a portées sur 
cette matière. 

Il n’est donc pas surprenant, N. T. C. F., que le chef de 
l’église , le vénérable Pie VII, ait censuré hautement ce dogme 
pernicieux de la philosophie moderne , qui établit en principe, 
que toutes les opinions religieuses doivent être libres. « On 
« entend, écrivait S. S. aux cardinaux, que tous les cultes 
« soient libres et publiquement exercés; mais nous avons 
« rejeté cet article comme contraire aux canons et aux con^ 
« ciles y à la religion catholique, à la tranquillité de la vie et 
« au bonheur de l’état, par les funestes conséquences qui en 
« résulteraient (0. 

Et parce que le code de l’ancien gouvernement français 
établissait également la liberté indéfinie de tous les cultes. 
Sa Sainteté, dans ses instructions aux évêques d’Italie, re- 
marque, que (( ses constitutions, son code, ses lois, ses actes 
« respirent en tout au moins l’indifférentisme pour toutes les 
« religions, sans en excepter la juive, essentiellement ennemie 
« implacable de J. C., et ce système d’indifférentisme, ajoute 


(1) Cire, du Fév. 1808. 
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« le souveraia pontife, qui ne Suppose auüune religion, est 
« ce qu*il y a de plus injuHeux et déplus opposé à la religion 
« catholique , apostolique et romaine, laquelle , parce qu’elle 
« est divine , est nécessairement seule et unique, et par la 
« même ne peut faire alliance avec aucune autre; de même 
« que le Christ ne peut s’allier avec Belial, la lumière avec 
« les ténèbres, la vérité avec l’erreur, la vraie piété avec 
« l’impiété (•). w 

Longtemps auparavant, son auguste prédécesseur, Pie VI, 
de glorieuse mémoire , avait manifesté les mêmes sentimens. 
Il reprochait à ceux, qui avaient usurpé en France l’autorité 
souveraine, de n’avoir établi la liberté des opinions religieuses, 
que pour mieux attaquer et détruire la religion catholique (2). 

Il suit aussi de ce premier article, qu’une protection égale 
sera accordée à toutes les communions religieuses, existant 
dans le royaume. Si vous y adhériez, N. T. C. F., vous 
coopéreriez vous mêmes à tous les moyens qui seraient em- 
ployés, en vertu de cette loi fondamentale de l’état, pour 
protéger l’erreur comme la vérité : vous accorderiez à toutes 
les secles, ennemies de l’église catholique, les mêmes droits 
dans cette partie du royaume , les mêmes prérogatives qui ne 
sont dues, de droit divin, qu’à la vraie église , à la seule vraie 
religion , que vous avez le bonheur de professer : vous don- 
neriez à une foule de vos concitoyens une occasion prochaine 
de perdre la foi. 

U Combien en effet ne se trouvera-t-il pas, vous dirons- 
« nous avec le savant évêque d’Anvers , de catholiques chan- 

(1) Inslr. aux évêques d’Italie, 22 Mai 1808. 

(2) Bref, du 10 Mars 1791 aux évêques de France. 
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cclans, ou mal instruits , lesquels épris par la nouveauté 
« qui a toujours ses attraits, se laisseront séduire! Combien 
« d’autres qui s’aveugleront par le motif d’une alliance, d’une 
« amitié ou de quelqu’autre intérêt temporel ! Combien 
« encore qui , génés par la fréquentation des sacremens , par 
K les jeunes et autres parties du culte ou de la discipline de 
tt l’église romaine, passeront dans l’une ou l’autre de ces 
« communions hétérodoxes, où ils trouveront une doctrine 
c( plus commode! Et si ces doctrines commodes ont pu 
« séduire autrefois une multitude innombrable de nos habi- 
« tans, qui, en se déclarant pour elles, devaient lutter 
« contre l’autorité royale, et contre tout ce qui était en 
« supériorité, à quelle séduction ne doit-on pas s’attendre, 
« quand ces sectes se verront protégées et favorisées? et cela 
« dans un temps où la religion a déjà reçu tant de secousses ; 
« ou toute mortification, toute discipline , tout ce qui gène 
« les passions , est devenu un obfet d’horreur. » 

(( 11 n’est pas permis, continuait ce grand évéque, en 
« s’adressant à l’empereur et roi , de sacrifier la religion à la 
« politique, ou à quelque intérêt temporel. Permettez-moi de 
« vous dire que tout faux culte est un objet d’abomination 
« devant Dieu; que pour éviter le péril d’être séduit, il a 
« toujours défendu au peuple d’Israël de s’entremêler avec 
« les nations étrangères ; que ce peuple a été livré en proie à 
« ses ennemis , toutes les fois qu’il n’y pas obéi , et que les 
« prophètes , qui ont prédit leurs malheurs , leur captivité 
«. et le joug des rois de l’Orient , ne reprochaient rien avec 
« plus de zèle aux Israélites que les faux cultes , les faux 
« dieux qu’ils avaient soufferts parmi eux. Si Dieu s’irrite 
« contre nous pour le même sujet, ces politiques, ces faux 
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« conseillers ne désarmeront pas sa colère , et ne retiendront 

« pas sénbras veng^eur. D’un seul souffle il dissipera tous leurs 

, ✓ • 

« projets, car la Providence divine se joue de toutes. les 
:« . mesures bâties sur le sable. C’oft Dieu seul , ce maître du 
cc ciel et de la terre, qui affermil les royaumes ou les ébranle 
;« à sa. volonté et qui les fait prospérer : et tout prince, qui 
« se confie en lui et qui met le culte et les intérêts de Dieu 
« pour base de son gfoiivernement , a droit de tout attendre 
« de sa protection (0. » 

Il est donc manifeste , que vous ne pouvez consentir, sans 
trahir votre devoir, à ce que l’article susdit soit érigfé en loi 
de l’état; car en assurant à tous les cultes une protection 
. égale, vous procureriez aux fausses doctrines la facilité de se 
propager et de se niaiutenir au milieu de» nous. Le sauveur du 

• monde reprocha vivement à l’évêque de Pergame, de ce qu’il 
laissait dans le sein de son église des hommes qui pitifessaient 
I a doctrine de Balaam et des Nicolaïtes, quoiqu’il fut bien 
loin de les protéger ; et il lui enjoignit d’en faire pénitence. 
Quel jugement sévère ne portera-t-il pas contre ceux qui 
autorisent et protègent indifféremment toute espèce de 

• religion (^) ? 

Il est vrai que la sainte église catholique, dont le royaume 
n’est pas de cè monde, ne pi'étend pas faire la loi aux puis- 
sances de la terre. Elle leur est inyiolablement soumise en tout 
ce qui n’est pas opposé aux dogmes et aux maximes inva- 
riables de l’évangile, ainsi qu’aux lois essentielles de son 

gouvernement, sans lesquelles elle ne pourrait conserver 
« 

(1) Représ, à S.. M. l’erap. et roi du 25 Novembre 1781. T. V du 
recueil. — (2) Apoc, C. 2. 
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Tuoité de doctrine et de discipline générale, ni par conséquent 
subsister dans son intégrité. Elle gémit (^ns le deuil et dans 
la désolation sur toutes les entraves que les souverains qui 
ne la protègent pas autant qu’ils le devraient, mettent à 
l’exercice de son culte. Elle veut avant tout qu’on soit soumis 
au gouvernement établi. Elle ne cesse d’opposer à l’insubor- 
dination ce précepte divin : Rendez à César ce qui est à César; 
et cette maxime, protectrice de toqs les empires, quels qu'ils 
soient : Que tout le monde se soumette aux puissances supé~ 
rieur es; car il n* y a point de puissance qui ne vieniie de Dieu. 
C^est lui qui a établi toutes celles qui sont sur la terre. Celui 
do7w qui résiste aux puissances résiste à V ordre de Dieu , et 
ceux qui y résistent , attirent sur eux-mêmes une juste con- * 
damnation (0. Mais elle fait un crime à sesenfans, de coopérer 
cl son asservissement. 

II. Vous ne pouvez non plus donner votre assentiment à 
l’adoption de cet autre article du projet de la nouvelle consti- 
tution, lequel assurerait à tous les sujets du royaume, sans 
distinction de croyance religieuse, l’admission à toutes les 
dignités, charges et emplois quelconques; attendu qu’il peut 
et doit résulter de celte disposition des* maux irrémédiables 
pour notre sainte religion. ^Car enfin il arriverait tôt ou lard 
que des places très-importantes 'seraient occupées, 'dans celte 
partie du royaume, par des particuliers d’une religion diffé- 
rente de la nôtre. Or qui ne voit pas au premier abord les 
conséquences probables d’une telle mesure? Nos intérêts les 
plus chers , ceux de la sainte église catholique , de ses lois, de * 
sa morale, de sa discipline et de ses coutumes, seraient entre 

(I) St. Paul aux Romains. Chap. 13, v. 1 et â.. 

Tome VI. 24 » 
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leurs mains. Au cas que ces fonctionnaires publics fussent 
sincèrement attachés à la religion qu'ils professeraient, quels 
moyens n'auraient-ils pas de la protéger spécialement, sans 
paraître déroger à la loi qui* assurerait à tous les cultes une 
protection égale? Personne n’ignore qu’il y a dans les mains 
d'un administrateur mille [manières d'éluder les lois les plus 
positives; et la seule influence d’un homme considérable 
dans l’état , dont on connait le zèle pour la religion qu’il pro- 
fesse , deviendrait une source intarissable d'oppressions pour 
les catholiques. 

Cette vérité est si bien développée par le vénérable évêque 
d’Anvers, que nous nous empressons de vous citer encore ses 
propres expressions à ce sujet. « Ceux qui sont revêtus des 
« emplois civils, écrivait-il à l’empereur, gouvernent, par 
« état et par devoir intrinsèque à la nature de leurs charges , 
« les provinces et les villes, veillent sur les mœurs des peuples, 
« .sont tuteurs des pupilles , ont soin de la police. Ils disposent 
f( de plusieurs emplois subalternes, dont la tranquillité du 
« citoyen dépend. Si les protestans sont habiles à ces emplois 
« respectifs, on en pourra voir bientôt dans le gouvernement, 
« dans les conseils de justice et à la tête des magistrats, tant 
« dans les villes que dans les villages; et de là il résulte qu’ils 
« vont avoir une influence très-active sur toutes les parties 
« de la régence, sur les affaires de chaque famille et de 
« chaque individu. 

« On suppose qu’on n’y placera que des honnêtes gens et 
« que des hommes intègres; mais plus ils seront tels, plus 
« aussi seront-ils attachés à leur secte, puisqu’un chrétien ne 
« peut être honnête homme sans être intimement persuadé, 
« que dans la communion dont il est membre , il professe la 
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« vraie relig^ioo de J. C., et que cette communion est la véri- 
« table église. En, conséquence de quoi il aura pour elle et 
« pour ses membres un certain zèle religieux, un attachement 
« de fraternité, qu'il n’aura pas pour les autres communions, 
« dont il croit le culte faux ou moins pur que celui de la 
« sienne. De là naîtront des coups d’autorité, des prédilec- 
i< lions , des faveurs , que les plus honnêtes gens d’entre les 
« protestans, mis en place, feront au préjudice des catho- 
(t liques. 11 en naîtra des lois,* des ordonnances, des sentences 
a dictées par des préjugés personnels et peu conformes aux 
« mœurs et aux coutumes des peuples; ce qui sera d’un côté 
« une source continuelle de murmures, de discordes, de 
U plaintes, de haines contre l’autorité; et de l’autre, un 
« germe de divisions entre les membres soit d’un conseil , soit 
« d’un magistrat , qui se trouvera composé de personnes 
« d’une différente croyance : division d’autant plus inévitable, 
« qu’il se présentera souvent des matières à décider, qui par 
« leur nature exigeront, que les juges soient opposés l’un à 
« l’autre, en vertu des principes ou des intérêts de la religion 
« que chacun d’eux professe. Tout cela ne peut tourner qu’au 
« détriment de la chose publique , et nommément à la ruine 
« de V église (0. 

Nous sommes aussi informés, N. T. C. F., par des per- 
sonnes dignes de foi, qu’un des autres articles du projet de 
la nouvelle constitution , [porte que l’exercice d’aucun culte 
public ne pourra être empêché , si ce n*est dans le cas qtiü 
pourrait troubler V ordre et la tranquillité publique» Une telle 
disposition ne serait pas plus admissible , que les précédentes. 


(1) St. Paul aux Romains. Chap. lS,'v. 1 et 2. 
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attendu que, pour les raisons ci-dessus alléguées, elle pour- 
rait tôt ou tard tourner au grand détriment du culte catho- 
lique. En effet, la très-grandé majorité des peuples de ces 
provinces, n'étant pas accoutumée à voir les fausses doctrines 
prêchées , autorisées et protégées au milieu d’eux , il pourrait 
en résulter des divisions et des troubles que toute la prudence 
et l’esprit de paix et de conciliation des pasteurs catholiques 
seraient peut-être hors d’état d’empêcher. 

Le devoir de la puissance temporelle, dans de semblables 
conjonctures, lorsqu’elle n’a pas voulu prévenir la cause du 
mal, est de savoir discerner les coupables, de sévir avec 
impartialité contre ceux qui ont troublé la tranquillité pu- 
blique; mais peut elle avoir le droit de priver les innocens du 
libre exercice de leur culte? Il n’y a pas d’exemple dans la 
législation ancienne et moderne d’une loi de ce genre. Nous 
disons qu’il n’y en a point de semblable, qui s’applique indif- 
féremment à tous les cultes; car nos ancêtres ne reconnaissaient 
qu’une seule vraie religion, et ils pensaient qu’on devait, 
autant que possible, empêcher l’exercice de celles qu’ils regar- 
daient comme fausses et nuisibles. Mais dès qu’un gouverne- 
ment croit tous les cultes sans distinction également bons et 
utiles à l’état, il doit regarder comme souverainement injuste 
de priver une société quelconque de l’exercice de son culte, 
parce qu’il est devenu, accidentellement, une occasion de 
trouble. Qui ne voit d’ailleurs qu’un remède aussi violent ne 
soit propre à occasionner de très-grandes secousses dans le 
corps politique; et disons-le, avec la franchise qui convient 
à notre ministère; qui ne voit que sous un prince, qui ne 
serait pas aussi bon , doux et paciBque par caractère, que l’est 
notre auguste monarque, l’église catholique, qui a été de 
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tous temps l’objet spécial des attaques des incrédules., comme 
des hétérodoxes, serait exposée, dans la suite, à succomber 
sous les coups d’une telle loi? 

11 est Trai que S. M. assure à l’église catholique son état et 
ses libertés; et nous sommes persuadés que ses intentions à 
cet égard sont on ne peut plus sincères ; mais cet état et ces 
libertés se trouvent nécessairement subbordonnés à diverses 
dispositions delà loi fondamentale du nouveau royaume, que 
S. M. doit jurer elle-même de maintenir et d’observer. Si 
donc l’état et les libertés de l’église catholique ne sont pas 
formellement déterminés et reconnus par la loi fondamentale : 
si elle doit être confondue , aux yeux de la loi , dans la cathé- 
gorie des autres cultes et assujettie aux mêmes réglemens 
constitutionnels, son état et ses libertés seront toujours pré- 
caires, limités nécessairement, par l’action inévitable des lois 
qui accordent à tous les autres cultes, qu’elle proscrit, la 
même faveur et la même protection, et enfin tôt ou tard 
annullés. « Un effet irréparable, observait encore l’illustre 
U prélat que nous aimons de citer, un effet irréparable et des 
« plus funestes qui s’ensuivra encore, c’est que le même 
<c moment qui autorisera les sectes, anéantira toute la disci- 
« pline extérieure de Téglise et toute jurisdiction des supé- 
« rieurs. Bien plus, les admonitions même privées, lesexhor- 
« talions des pasteurs n’auront plus aucune force soit pour 
« ramener les catholiques, qui ont des mœurs corrompues, 
« soit pour s’opposer aux scandales qu’ils donnent ; car chacun 
« n’aura qu’à dire (quand même il ne le penserait pas dans 
« son cœur) je suis luthérien, je suis calviniste, pour que tout 
« pasteur, ou tout autre supérieur quelconque , soit contraint 
« de se taire et de laisser à ses ouailles une pleine liberté de 
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« poursuivre leur vie scandaleuse et damnable. Toutes ces 
« suites si terribles, et si alarmantes pour le salut des âmes 
« et pour la religion , existeront infailliblement , dès que le 
a réglement s’exécutera.... Qu’en peut-il donc résulter autre 
c( chose, sinon que d’ici en quelque temps toute la discipline 
« sera bouleversée, tout sera méconnaissable, et les maximes 
« catholiques prévaudront au-dessus de celles qui devraient 
« être la règle des mœurs et de la religion (•). » 

L’église catholique se trouverait donc N. T. C. F., privée 
des droits qu’elle exerçait avec la plus grande indépendance , 
dès l’origine même du christianisme , et sous les empereurs 
payens. En efiet après que notre divin sauveur eut envoyé ses 
apôtres prêcher l’évangile par toute la terre, avec la même 
autorité qu’il avait lui-même reçue de son père, on les voit 
user avec la plus grande liberté de la puissance, dont ils 
étaient revêtus. Ils s’assemblent en concile, y portent des 
décrets au nom du St. Esprit; établissent des évêques dans 
les villes; règlent la manière dont le saint ministère doit être 
exercé; ordonnent aux peuples d’obéir à leurs pasteurs; 
lancent des anathèmes contre les grands coupables, et im- 
posent aux évêques l’obligation d’exhorter et de reprendre 
leurs ouailles avec la plus grande autorité. 

Tel fut le berceau de l’église ; telle était son indépendance 
dans l’enseignement et dans la discipline, lorsqu’elle était 
l’objet des malédictions et des persécutions des juifs comme 
des gentils. Rien ne prouve mieux, que l’église est une vraie 
société souveraine , indépendante et intrinsèquement distin- 
guée de l’état ! 


(I) R. 13, V. 1 el2. 
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« 11 est de foi, écrivait à Joseph II , l’immortel cardinal 
« Franckenberg, archevêque de Malioes, marchant sur les 
« traces des Athanase , des Ambroise , des Hilaire , etc. : il est 
<i de foi qu’il existe deux puissances pour gouverner les 
« hommes, l’autorité sacrée des pontifes et celle des rois. 
« L’une et l’autre viennent de Dieu. L’une a pour objet leur 
« bonheur dans la vie présente : l’autre leur procure les biens 
« de l’éternité. Chacune est souveraine, indépendante dans ce 
« qui la concerne. Or si toute la juridiction extérieure et la 
« discipline de l’église pouvaient dépendre uniquement de la 
« puissance séculière, il s’ensuivrait que l’église, bornée au 
c< seul dogme et à une pure spiritualité qui n’existe point, 
U n’aurait plus aucune juridiction , puisqu’elle ne juge et ne 
« saurait juger du purement intérieur, qui n’est connu que 
(( de Dieu seul , et que le dogme même doit nécessairement 
« être annoncé et proposé à la foi des fidèles. La religion , 
« sire, n’est point l’œuvre des hommes, mais celle de J. C. 
« même J. C. qui est descendu du ciel pour l’établir dans le 
« monde, et qui en est le divin législateur, ne l’a point con- 
« fiée aux princes de la terre , qui au moment de son élablis- 
« sement étaient ses plus cruels persécuteurs, mais aux 
« apôtres et à leurs successeurs , qu’il a rendus les dépositaires 
« de la foi , en chargeant surtout et particulièrement leur 
« chef de paître non seulement les agneaux , mais les brébis 
« même ; en lui remettant les clefs du royaume des cieux , 
« et lui donnant un pouvoir illimité de lier et de délier, avec 
i< promesse que tout ce qui sera ainsi lié ou délié sur la terre, 
« le sera aussi dans le ciel. L’administration de l’église uni- 
(( verselle appartient donc essentiellement aux pontifes et à 
« l’église elle-même; c’est eux seuls qui de droit divin en ont 
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liqae; après avoir mûrement réfléchi sur Timpossibililé de 
concilier les devoirs de ses véritables enfans avec la libre 
adoption des articles susdits, et sur les funestes effets qui 
doivent en résulter, même sous le rapport de la tranquillité 
publique ; en vertu de l’autorité qui nous a été confiée par 
l’égalise; et pour l’instruction du troupeau sur lequel le 
St, Esprit nous a établi évêque pour gouverner l’église de 
Dieu : le saint nom de Dieu invoqué, nous protestons 
solennellement contre l’adoption et l’insertion dans la nou- 
velle constitution du royaume des articles susdits, comme de 
tous autres qui pourraient être directement ou indirectement 
opposés à la relig[ion catholique , apostolique et romaine , aux 
droits et aux libertés de l’église établies par les conciles et 
par les décrets doctrinaux des souverains pontifes; et nous 
défendons à tous les notables, choisis dans notre diocèse, 
d’y adhérer en aucune manière, et sous aucun prétexte 
quelconque. 

Conformément aux dispositions des lois canoniques et à 
celles des statuts particuliers de notre diocèse (2). Nous dé- 
fendons à tous nos diocésains d’assister, sous quelque prétexte 
que ce soit, aux prédications et aux cérémonies des cultes 
protestans , en quelque endroit qu’elles aient lieu , sous les 
peines , portées par les saints canons. 

Nous avons, N. T. C. F., rempli à votre égard le devoir 
indispensable qu’exigent de notre ministère les circonstances 
difficiles où nous nous trouvons. Le souverain scrutateur des 
cœurs nous est témoin que nous n’avons rien de plus cher au 
monde que la sanctification de vos âmes qui ont été achetées 


(1) Act. 20, 28. — (2) St. Paul à Tile. T. 1 , C. 10. 
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à un si grand pria: ('). C’est pourquoi nous vous déclarons; 
en la présence du souverain juge, que, quels que soient les 
événemens qui doivent arriver, nous sommes purs et imiocens 
de tout ce qui en peut résulter pour votre salut (2); car nous 
n'avons pas hésité, vous en êtes témoins, de vous faire con- 
naître tout ce que Dieu exige de vous dans la conjoncture 
actuelle (3). Fasse le ciel que, dociles à nos avis, vous suiviez 
tous le conseil que donnait aux fidèles de l’eglise de Smyrne , 
un des plus grands et des plus saints prélats de la primitive 
église (c suivez tous l’évêque , comme J.-C. a suivi son père; 
« et que personne ne fasse rien sans lui dans tout ce qui 
« appartient à l’église n 

Et sera notre présente instruction pastorale lue au prône 
dans toutes les églises de notre diocèse. 

Donnée à Gand, dans notre palais épiscopal , le â Août 1815. 

+ Maurice, Evêque de G.ind. 

Par son altesse , 

Le Secritatre de l'évêché y F. Bodsser , Chanoine. 

No 23, indiquée à la page 188. 

Naicr, tB 13 Aoot 1818. 


Monsieur , 

Nous avons eu hier un avant-coureur ou un échantillon de 
la prétendue liberté, accordée à la religion catholique. 

(1) I. Cor. 8, 20. — (â) Act. 20. 26. 

(S) Ibid. V. 27. — (-4) S. Ignat. ad Sinyrn. 
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Monseigneur notre évêque, pour satisfaire à son devoir qu’il 
a d’enseigner et d’instruire ses ouailles et de les préserver de 
l’erreur, avait donné une pastorale signée de lui, pour les 
instruire* des vices du nouveau projet de constitution, par 
rapport à ce qu’elle contient de contraire aux principes de la 
religion catholique , et cette pastorale signée de l’évéque , était 
sous presse, lorsqu’on apprit que les agens de police , ayant à 
leur tête le directeur-général , un officier des gendarmes , etc. 
étaient occupés à faire la visite chez l’imprimeur de l’évêque , 
et à se saisir de tous les papiers relatifs à celte pastorale. 
L’imprimeur eut beau réclamer contre celte mesure, ainsi que 
deux ecclésiastiques de la part de monseigneur l’évêque, on 
ferma la bouche à tous, en exhibant des ordres positifs de 
son excellence le ministre de la justice , qui ordonnait cette 
visite et celte saisie de la pastorale de l’évêque. 

Il ne nous reste qu’à gémir, pleurer et prier, pour que le 
ciel veuille apporter remède à la triste situation de la religion 
et de tous les catholiques dans notre pays. 

Nota. L’imprimeur et les ecclésiastiques susdits ont fait insé- 
rer leur réclamation et protestation bien motivées dansle procès- 
verbal des gens de police , envoyé au ministre de la justice. 

J’ai l’honneur d’être bien parfaitement , 


Monsiior , 


Votre très-humble serviteur, 


No 24, indiqué à la page 188. 

L’auteur du journal a indiqué comme pièce justi&cative le discours 
de M. le ministre de la justice, il en cite les principaux passages, 
pages 188-189, le reste du discours a peu de mérite, pour cette raison 
nous avons supprimé cette pièce. Le» éditeur». 
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No 25, indiqué à la page 195. 

J'ugement doctrinal des évêques du royaume des Pays-Bas , 
sur le serment prescrit par la nouvelle constitution. 

Un des principaux devoirs des évéques, qui sont dans leurs 
diocèses les (jardiens du dépôt de la foi et de la morale de 
l’évangile, est d’enseigner aux peuples la doctrine de l’église 
catholique, de censurer les erreurs qui y sont contraires, et 
d’empécher, autant qu’il est en eux , que les ouailles qui leur 
sont confiées, n’en soient infectées. C’est ainsi qu’ils exercent 
leurs fonctions de juges , de pasteurs et de docteurs des 
fidèles. Ils ne sauraient se dispenser de remplir ce devoir^ 
quelque difficiles que soient les circonstances où ils se trou- 
vent, sans se rendre coupables d’une grande prévarication 
aux yeux de l’église; sans se rendre responsables devant le 
souverain juge, de tous les maux qui peuvent résulter de 
leur silence, lorsqu’ils sont obligés de faire entendre leur 
voix; sans violer enfin le serment solennel qu’ils ont fait lors 
de leur consécration C’est donc à eux que s’adressent 


(1) On lit dans la profession de foi, prescrite pur la bulle de Pie IV, 
et que font les évêques avant leur sacre. « Je reçois aussi et je professe 
m. hautement tous les autres points prescrits, definis et statués par les 
« saints canons, par les conciles écuméniques et spécialement par le 
tt saint concile de Trente; par conséquent je rejette tout ce qui y serait 
« contraire, toutes les erreurs que l’église a condamnées , proscrites et 
« frappées de ses foudres. Je les condamne et je leur dis anathème î 
« enfin, je promets, Dieu aidant de toujours conserver, et de professer 
« constamment, entièrement et inviolablement jusqu’au dernier souffle 
U de cette vie, cette même foi catholique que je professe actuellement 
« sans contrainte et aussi de donner tous mes soins ^ pour que ceux qui 
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spécialemeot ces paroles de l’esprit saint : combattés jusqu! à 
la mort pour la Justice , et Dieu combattra pour vous (•). 
Aussi un des plus illustres et des plus saints défenseurs de la 
saine doctrine, le grand Alhanase, animé de cet esprit de 
zèle , de charité et de dévouement , écrivait à l’évêque 
d’Apamée. « Je pense que celui à qui le troupeau de J.-C. a 
cc été confié, s’il connaît toute la dignité des fonctions qu’il 
« remplit , ne peüt , sans se rendre coupable d’un grande 
« infidélité, ne pas faire tousses efforts pour s’en acquitter 
« dignement , au péril même de sa vie (-). » S. Basile , menacé 
de tout le poids de la colère de l’empereur Valens par le préfet 
du prétoire , lui répondit en ces termes u faites moi , si vous 
« le pouvez, quelqu’aulre menace; car rien de tout cela ne 
« m’épouvante. Dans toutes les autres choses nous sommes 
« les plus doux, les plus humbles de tous les hommes, et 
« nous ne voudrions pas nous élever, je ne dis pas contre un 
« si grand empereur, mais même contre le plus vil et le plus 
« méprisable des particuliers; mais dès qu’il s’agit de Dieu 
« et de sa gloire, nous n’envisageons que cet objet, nous 
« méprisons tout le reste (^). » 

Grâces à la divine Providence, nous ne sommes plus au 
temps des Valens et des autres persécuteurs de l’église 
de J.-C. Le prince qui nous gouverne aujourd’hui , nous a 
déclaré plusieurs fois que son intention était de protéger de 
tout son pouvoir l’exercice de notre sainte religion. Quoique 
donc, par son arrêté du %% de ce mois, S. M. ait jugé con- 

« dépendront de moi et dont le soin me sera confié, la conservent, la pro- 
« fessent et en défendent les dogmes. Je N... promets, voue et jure le 
* même; ainsi m’aide Dieu et ces saints évangiles.» 

(I) Eccl. -4. 33. — (2) Ep. 3. ad Ep. ap. — (8) Basil. Ap. Greg. Oral. 20. 
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venable de défendre à tous les habitans de ces pays, d* ébranler 
par des actions , ou des écrits, les sentimcns de soumission, 
d'attachement et de fidélité, que tout citoyen doit à la consti-- 
tution, sous peine de s’attirer une sévère application des lois 
établies pour de pareils délits , nous ne croyrons jamais que 
notre auguste monarque ait eu l’intention de priver les 
évêques de son royaume, du pouvoir qu’ils tiennent de J.-C. 
d’instruire les peuples, confiés à leur sollicitude pastorale, 
sur les devoirs que leur impose l’église catholique dans les 
circonstances actuelles. S. M., qui a bien voulu, par sa pro~ 
clamation du 18 Juillet, assurer à l’église catholique son état 
et ses libertés, n’ignore certainement pas que la première et 
la principale de ces libertés, c’est d’enseigner aux peuples la 
doctrine et les maximes de l’évangile, les lois de l’église, ainsi 
que toutes les obligations qui en résultent pour les fidèles 
dans les différentes situations où ils se trouvent Telle est 
l’importance et la nécessité de cette liberté pour le maintien 

t 

de la religion catholique, que dans le cas même ou le gou- 
vernement empêcherait les évêques d’exercer publiquement 
les fonctions de cette nature, ils n'en seraient pas moins 
tenus de s’en acquitter par tous les autres moyens qui sont en 
leur pouvoir, s’ils ne voulaient pas être considérés comme 
de lâches ministres de l’évangile , comme des gardiens infi- 
dèles qui laissent ravir le dépôt sacré qui leur a été confié. 

C’est donc pour remplir un des devoirs les plus essentiels 
de l’épiscopat; pour nous acquitter envers les peuples, sur 
lesquels le saint Espint nous a établis évêques pour gouverner 
V église de Dieu (*), de l’obligation qui nous a été strictement 


( 1 ) Act. 20 . V. 28 . 
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imposée par l’église , que nous avons jugé nécessaire de dé- 
clarer qu’aucun de nos diocésains respectifs ne peut, sans 
trahir les plus chers intérêts de sa religion , sans se rendre 
CQupable d’un grand crime , prêter les difiFérens sermens pres- 
crits par la constitution , par lesquels on s’engage à observer 
et à maintenir la nouvelle loi fondamentale , ou à concourir 
au maintien et à l’observation de la dite loi. 

En effet, on s’oblige par lesdits sermens à observer et à 
maintenir tous les articles de la nouvelle constitution , et par 
conséquent ceux qui sont opposés à l’esprit et aux maximes 
de la religion catholique, ou qui tendent évidemment à 
opprimer et à asservir l’église de J.-C. 

Or tels sont les articles suivans ; 

Art. 190. La liberté des opinions religieuses est garantie 
a tous. 

Art. 191. Protection égale est accordée à toutes les commu- 
nions religieuses qui existent dans le royaume. 

Art. 192. Tous les sujets du roi,, sans distinction de 
croyance , religieuse jouissent des mêmes droits civils et 
politiques , et sont habiles à toutes dignités et emplois quel- 
conques. 

Art. 193. L’exercice public d’aucun culte ne peut être 
empêché si ce n’est dans le cas où il pourrait troubler l’ordre 
et la tranquillité publique. 

Art. 196. Le roi veille à ce que tous les cuites se con- 

tiennent dans l’obéissance qu’ils doivent aux lois de l’état. 

Art. 226. L’instruction publique est un objet constant des 
soins du gouvernement. Le roi fait rendre compte tous les 
ans aux états généraux de l’état des écoles supérieures , 
moyennes et inférieures. 
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Art. 145. Les états (proTinciaux) sont chargés de l’exécution 
des lois relatiTes à la protection des difiérens cultes et à leur 
exercice extérieur, à l’instruction publique etc. 

Art. 2. Additionnel... Toutes les lois demeurent dbliga- 
loires jusqu’à ce qu’il y soit autrement pourvu. 

Nous nous bornerons à faire sur chacun de ces articles 
quelques courtes observations. 

Art. 190 et 191. 1® Jurer de maintenir la liberté des opi- 
nions religieuses et la protection égale accordée à tous les 
cultes , qu’est-ce autre chose que de jurer, de maintenir, de 
protéger l’erreur comme la vérité; de favoriser le progrès des 
doctrines anticatholiques; de semer, autant qu’il est en son 
pouvoir, dans le champ du père de famille, l’ivraye et le 
poison qui doivent infecter la génération présente et les géné- 
rations futures ; de contribuer ainsi , on ne peut plus effica- 
cement, à éteindre peu à peu dans ces belles contrées le 
flambeau de la vraie foi? l’église catholique qui a toujours 
repoussé de son sein l’erreur et l’hérésie , ne pourrait regarder 
comme ses vrais enfans ceux qui oseraient jurer de maintenir 
ce qu’elle n’a jamais cessé de condamner. 

11 est notoire que cette dangereuse nouveauté n’a été intro- 
duite, pour la première fois, dans une église catholique que 
par les révolutionnaires de France, il y a environ 25 ans, 
et qu’à celte époque le chef de l’église la condamna hau- 
tement. 

« La religion , dit-il , a déjà été fortement attaquée par les 
« décrets qui sont émanés de cette assemblée nationale... Les 
a maux que nous déplorons ont été occasionnés par les fausses 
U doctrines qu’on a répandues depuis longtemps dans une 
« multitude d’écrits empoissonnés qui se trouvent dans les 


AU JOURNAL. 381 

« mains de tout le monde ; et cest afin que ce$ie fu/neste cofi- 
« tagion se propageât avec plus de hardiesse et de rapidité par 
« le moyen de la presse y quune des premières opérations de 
« rassemblée nationale a été de décréter la liberté de penser 
(t ce qtCon voudrait en matièi'e de religion, d* exprimer libre- 
« ment et impunément ses opinions à cet égard, de ne suivre 
c< en un mot d’autres règles et d'autres lois en cette matière 
(( que celles qu'on voudrait se prescrire. On a ensuite délibéré 
« si l’on devait conserver, ou non , dans le royaume , la reli- 
(( g[ion catholique comme dominante. Les protestans ont été 
« rendus habiles à remplir tous les emplois municipaux , 
« civils et militaires , etc. 

« Informés de ces événemens, pouvons nous garder le 
« silence sur tant de maux , et ne pas élever notre voix 
(c apostolique contre ces funestes décrets qui ont pour objet 
« d’anéantir la religion (•)? » 

ÂRT. 192. 2° Jurer de maintenir l’observation d’une loi qui 
rend tous les sujets du roi , de quelque croyance religieuse 
qu’ils soient , habiles à posséder toutes les dignités et emplois 
quelconques, ce serait justifier d’avance et sanctionner les 
mesures qui pourront être prises pour confier les intérêts de 
notre sainte religion dans ces provinces, si éminemment 
catholiques , à des fonctionnaires protestans. 11 est facile d’en 
calculer tous les déplorables résultats, aujourd’hui que les 
ministres de l’évangile sont considérés et traités, suivant 
l’expression du vénérable Pie Vil , comme autant de fonction- 
naires publics, non moins dépendons du gouvernement que 
les fonctionnaires civils et militaires ; puisque le gouvernement 

(1) Allocution du 29 Mars Ii^90. 

Tome VI. 25. 
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met la religion au rang deê autres branches de V administra- 
tion politique f comme si c était un département d’institution 
humaine, sujet à l’inspection d’un ministre d’état , non 
moins que les ministères des finances et de la guerre (•) ? 

Art. 193. 3® Jurer d’observer et de maintenir une loi qui 
met dans les mains du gouvernement le pouvoir de foire 
cesser l’exercice du culte catholique , lorsqu’il aura été une 
occasion de trouble, n’est-ce pas foire dépendre à l’avenir, 
autant qu’il est en soi , l’exercice de notre sainte religion de 
la volonté de scs ennemis et de la milice des m^hans? 
Certes l’existence d’une loi aussi vague ne peut qu’affliger 
profondément tous les fidèles catholiques. 

Art. 196. 4° Jurer d’observer et de maintenir une loi, qui 
suppose que l'église catholique est soumise aux lois de 
l’état , et qui donne au souverain le droit d’obliger le clergé 
et les fidèles à obéir a toutes les lois de l’état, de quelque 
nature qu’elles soient , c’est s’exposer manifostement à coopérer 
à l’asservissement de l’église catholique. C’est au fond sou- 
mettre, suivant l’expression de notre saint père le Pape, la 
puissance spirituelle aux caprices de la puissance séculaire 
En effet, nous n’avons pas d’après la loi fondamentale et nous 
ne pouvons avoir l’assurance qu’aucune de ces lois ne sera 
opposée aux droits inaliénables de l’episcopat , aux lois et aux 
libertés essentielles de l’église. Au contraii'c, ne sommes nous 
pas très-fondés à craindre, que, puisque le clergé catholique 
n’est point admis à défendre légalement les droits de son 
église , qu’il est même exclus des assemblées provinciales , il 

(1) Lettre tic Pie VII aux cardinaux du 80 Août 1808. 

(2) Bulle du 10 Juin 1800. 
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ne se trouve coostammeDt hors detat d’empécher qu’une 
assemblée de laïques., composée d’un très>grand nombre de 
protestans, n’établisse dans le sein des élats- 0 ;énéraux des lois 
auxquelles il ne pourrait se soumettre, sans violer tous ses 
devoirs? 11 serait donc alors censé rebelle à son roi parce qu’il 
n’aurait pas voulu être infidèle à son Dieu ! 

ÂRT. 226. 5° Jurer d’observer et de maintenir une loi qui 
attribue au souverain , et à un souverain qui ne professe pas 
notre sainte religion , le droit de régler l’instruction publique, 
les écoles supérieures , moyennes et inférieures, c’est lui livrer 
à discrétion l’enseignement public dans toutes sea braorcbes , 
c’est trahir honteusement les plus chers intérêts de l’église 
catholique. En efiet , au moyen d’une loi conçue dans des 
termes aussi généraux , jusqu’où ne doivent pas s’étendre les 
droits du monarque à ce sujet , et quel évêque ne craindra 
pas avec fondement , d’après le texte de la loi , l’invasion de 
ses droits sacrés sur l’enseignement dans son diocèse , et spé- 
cialement sur ces hautes et moyennes écoles , destinées à rece- 
voir et à former le cœur et l’esprit des élèves du sanctuaire? 
Le pouvoir qu’ont les évêques de surveiller l’enseignement 
de la foi , et de la morale chrétienne dans toute l’étendue de 
leurs diocèses , comme celui de remplir toutes les autres fonc- 
tions de leur ministère , émane de la volonté et de l’autorité 
de J.-C. lui même. On ne peut le leur ôter ni le limiter sans 
soumettre la doctrine de la foi et toute la discipline ecclésias- 
tique à la puissance séculière , sans renverser pas conséquent 
tout l’édifice de la religion catholique. 

Art. 145. 6 ® Jurer d’observer et de maintenir une loi qui 
autorise les états provinciaux à eœécuter les lois relatives à la 
•protection des différons cultes y à leur exercice extérieur, d 
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l’instruction publique, n’est-ce pas confier les plus grands 
intérêts de la religion à des laïques qui n’ont et ne peuvent 
avoir aux yeux de l’église catholique aucune qualité , soit pour 
reconnaître la justice ou l’injustice des lois de ce genre qui 
leur seront envoyées , soit pour en diriger l’application , soit 
pour en ordonner l’exécution dans les diocèses respectifs? 
S’il arrivait (et nous devons tout prévoir) que la plupart des 
membres de ces états ne fussent pas favorablement disposés 
envers le clergé , on verrait certainement renaître , sous diffé- 
rons prétextes , tout l’arbitraire ^ tous les mémies genres de 
vexations et d’oppressions qu’ont fait éprouver tant de fois 
au clergé catholique les autorités locales sous l’ancien gouver- 
nement français , et l’église se trouverait de nouveau asservie, 
en vertu des lois de l’état , et selon les caprices des membres 
des états provinciaux. A Dieu ne plaise qu’aucun enfant de 
l’église concoure par un serment solennel à maintenir un tel 
ordre de choses! 

Art. 2. Addit. 7® Jurer de regarder comme obligatoires, 
jusqu’à ce qu’il y soit autrement pourvu , et de maintenir 
toutes les lois qui sont maintenant en vigueur , ce serait 
coopérer évidemment à l’exécution éventuelle de plusieurs 
lois anticatholiques et manifestement injustes, que renferment 
les codes civil et pénal de l’ancien gouvernement français, et 
notamment de celles qui permettent le divorce , qui autorisent 
légalement des unions incestueuses condamnées par l’église, 
qui décernent contre les ministres de l’évangile, fidèles à 
leurs devoirs, les peines les plus sévères etc... Toutes lois, 
qu’un vrai catholique doit avoir en horreur. 

Il est encore d’autres articles qu’un véritable enfant de 
l’église ne peut s’engager par serment à observer à maintenir. 
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et dont Turgence des circonstances ne nous permet pas de 
nous occuper en ce moment ; tel est , en particulier le qui 
autorise la liberté de la presse , et ouvre la porte à une 
infinité de désordre, à un déluge d’écrits antichrétiens et 
anticatholiques. 11 nous suffit d’avoir prouvé que la nouvelle 
loi fondamentale contient plusieurs articles opposés à l’esprit 
et aux maximes de notre sainte religion , et qui tendent évi- 
demment à opprimer et à asservir l’église de J.-C. ; que par 
conséquent il ne peut être permis aux fidèles catholiques de 
s’engager par serment à les observer et à les maintenir. 

Nous avons dû considérer ces articles en eux-mêmes, et 
sous le rapport des funestes efiets qui doivent tôt ou tard 
résulter de leur exécution. Le caractère connu de notre 
auguste monarque nous donne sans doute un juste motif 
d’espérer qu’il daignera par sa royale sollicitude en préserver, 
autant que possible, ses provinces catholiques qui forment 
la majeure partie du nouveau royaume; mais dès qu’une loi 
humaine est intrinsèquement mauvaise et opposée à la loi 
di?ine et aux lois de l’église^ l’on ne peut sous aucun pré- 
texte s’engager à y obéir. 

Après avoir instruit nos diocésains des motifs religieux qui 
doivent les empêcher de jurer d’observer et de maintenir la 
nouvelle loi fondamentale , nous devons les avertir qu’ils ne 
doivent jamais oublier qu’un des principaux caractères d’un 
vrai chrétien , d’un fidèle enfant de la sainte église catholique, 
apostolique et romaine , c’est l’amour de la paix , la soumission 
aux puissances, la parfaite résignation à la volonté divine 
touchant l’issue des événemens les plus affligeans pour son 
cœur. Pour nous, qui vous devons ces avis salutaires, nous 
dirons avec un des plus grands docteurs de l’église. « Sans 
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« (loule que tout homme sa^je qui considérera notre conduite, 
« ne nous accusera pas d’avoir été portés à écrire ceci par la 
(( vicieuse impulsion de quelque passion humaine. 11 sera 
« convaincu , que nous y avons été déterminés par la fidélité 
« que nous devons à J.-C. à raison de la liberté qu’il nous a 
c( donné.... Car il est impossible de nous soupçonner d’élever 
a la voix pour notre intérêt personnel. C’est pour la cause 
a de J.-C. que nous vous adressons ces instructions et nous 
« avons compris qu’il était de notre devoir de ne pas garder 
« le silence dans les circonstances actuelles 0). » 


{Signé) Le prince f Maorick de Broolie , évêque de 
Gand ; -f* Coarlis-Fbaiiçom> Josevh Pisani de 
LA Gadoe , évêque de Namur ; + FiAaçora* 
Joseph , évêque de Toumay. 


J'adhère au Jugement doctrinal ci-dessus porté par messeigneurs les 
évêques du royaume des Pays-Bas. 

J. Fosgedr, vicaire-général de l’archevêché de 
Malines. 


J'y adhère également, 

J.-Â. Barbet, vicaire-général , Cap. de Liège. 


(1) S. Huar* Lib. Gont. Const. Imper. T. 2. 
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26 , indiqué à la page 195 , en note. 


Pins PP. VII , verierabilü frater salutem, et apostolicatn 

benedietwnem. 


Accepimus Htteras tuas, de 3* Octobris superioris anai 
datas , in quibus , postquam de nostro in banc almam Urbem 
reditu (rpatulatus es nobis , de omnibus , quæ circà religionis 
negolia, occasione præsertim novæ constitutionis , in regno 
isto acciderunt, nos diligentissimè docuLsti : atque, ut totius 
rei statum melius cognoscere possemus , documenta omnia , 
ad eam perlinentia, ad nos mittere voluisti. 

Quod ad primam illam epistolæ tuæ partem attinet, 
devinctissimos nos proBtemur tum ofïicio huic tuo, tum 
exultantis animi signiBcationibus , quas , accepto liberationis 
nostræ nuncio, prodidisse significas provinciarum istarum 


Pie VII Papef vénérable frère , stdut et bénédiction apostolique. 


Nous avons reçu la lettre que vous nous avez écrite le 3 Octobre de 
l’année dernière ; dans laquelle après nous avoir félicité de notre heu- 
reux retour dans la ville de Rome, vous nous avez fait connaître avec la 
plus grande exactitude tout ce qui s’est passé dans le royaume des 
Pays-Bas touchant les affaires de religion, principalement à l’occasion 
de la nouvelle constitution; et nous avez envoyé tous les documens qui y 
sont relatifs, afin que nous puissions mieux connaître tout ce qui con- 
cerne cet objet. 

. Quant à la première partie de votre lettre, nous vous déclarons que 
nous avons été singniièrement touchés et reconnaissans , tant de cette 
preuve que vous nous y donnez de votre attachement, que de l’allcgressc, 
qui, d’après ce que vous nous mandez, a éclaté parmi les peuples de ces 
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populos, qui ob coustans perspectumque studium in catho> 
licam fidem, alque in banc beati Pétri cathedram , sunt nobis 
verè charissiiui. 

Quod ad secundam autem epistolæ partem spectat , magnâ 
prosequimur laude testimonium egregiæ Toluntatis non modo 
tuæ , sed collegarum quoque tuorum , quod præbuistis nobis, 
sollicitudine illâ, quâ de universo hoc negotio ad sedem 
apostolicam retulistis. Neque yerô miratus eris, quod de 
acceptis tuis litteris maturiûs te non docuerimus, partim 
prohibente multitudine, quâ ferè obruimur, negotiorum; 
partim ob diligens, quod, ex more hujus S. sedis, insti- 
tuendum kiit examen eorum omnium , quæ ad nos misisti , 
pro gravitate rerum , ad catholicæ religionis rationes perti- 
nentium , circa quas relatio tua et documenta eidem adnexa 
versantur. 

Cognoscere autem facilè tu ipse potes , quin pluribus expli- 
cemus, quomodo nos is rerum status afiecerit, quem tua 


provinces, à la nouvelle de notre délivrance. Nous connaissons leur 
attachement constant à la religion catholique et à la chaire de St. Pierre; 
aussi nous sont-ils véritablement très-chers. 

Pour ce qui concerne la seconde partie de votre lettre , nous ne pou- 
vons assez louer la preuve que nous donne de vos excellentes dispo- 
sitions et de celles de vos collègues envers nous, le soin que vous avez 
pris d'envoyer au siège apostolique une relation de toute cette affaire*. 
Vous n'aurez pas été surpris de ce que nous ne vous avons pas informé 
plutôt de la réception do votre lettre. Nous en avons été empêchés tant 
par la multitude d'affaires, dont nous sommes presque accablés, que 
]>ar la nécessité où nous étions d'examiner avec attention, suivant 
l'usage du St. Siège, tout ce que vous nous avez envoyé; vu l’importance 
des matières qui concernent les intérêts de l’église catholique et dont il 
est question dans votre rapport et dans les documens y joints. 

Vous n’aurez vous môme pas de peine à concevoir, sans que nous en 
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nobts fraternitad accurate descripsit : minimèqne 'opus esse 
duciraus , ut te , cæterosque istarum provinciarum episcopos , 
et ordinarios circa pastoralis officii debitum iostruamus : 
probe intelligentes^ quo studio, Dei et ecclesiæ rationibus 
invigilatis. Cum tamen eam, licet immerentes, geramus in 
ecclesià Dei personam , cui præcipuè cura demandata divi- 
nitusest, tuendæ catbolicœ religionis, arcendiqueab universo 
grege dominico, quæ impendere ei possint pericula, ut 
iacilius et tutius in fidei et morum integritate permaneat; 
muneri huic nostro melius, et majori cum spe ielicis exitûs 
satisiacere nos minime posse judicayimus, quam studiosè 
agendo expostulationibus officiisque nostris, cum rege ipso 
yestro, omnem conscientiæ anxietatem catholicis temporali 
ejus dominationi subjectis adimere yelit, atque ultrô ofierendo 
ei operara et auctoritatem nostram, ut collatis cum ipso 
consiliis, fornutla jurameuti ab eis emittendi constituatur, 
quæ et gubernium de fide, et obedientiâ eorum certius 

disions davantage à ce sujet, combien nous avons été affligés de cet état 
de choses dont vous nous avez envoyé une exacte description. Nous ne 
croyons pas qu’il soit besoin de vous instruire, ainsi que les autres 
évêques et ordinaires de vos provinces , des devoirs que vous prescrivent 
en pareilles circonstances les fonctions pastorales; car nous voyons par- 
faitement avec quel zèle vous veillez aux intérêts de Dieu et de l’église. 
Mais comme nous remplissons dans l’église de Dieu, sans l’avoir mérité, 
un ministère auquel est confié principalement, et par la volonté divine, 
le soin de défendre la religion catholique, et d’éloigner de tout le 
troupeau de J.-C., les dangers dont il peut être menacé, afin qu’il 
persévère plus facilement et plus sûrement dans la pureté de la foi et 
des mœurs : Nous avons cru que nous ne pouvions mieux remplir ce 
devoir, et avec une plus grande espérance d'heureux succès; qu’en 
agbsant nous-mêmes auprès de votre souverain, par nos réclamations 
et par nos bons offices , pour le déterminer à délivrer les catholiques 
soumis à son empire de tonte anxiété de conscience : en lui proposant 
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reddat, et nullam prorsus jpsorum ’conscieüliæ afîerat solli- 
citudioem. Hæc jam præstitimus : prætereaque majestati suæ 
sio^nificari fecimus paratosj^fnos [esse [ad mittendum quam 
primùm in re^rnum istud, qui apud euna resideat, et cum 
potestate nostrà gérât personam, de ecclesiasticis regionum 
istarum negotiis, prout ei mandabimus, agat, discordias 
deoique illas, quibus agitari adhuc diæceses vestras cognos- 
cimus , instauratâ animorum concordià, et obedientiâ locorum 
ordinariis debitâ, de medio toliat. Officia autem nostra, 
quem nobis proposuimus fructuiu eo magis confidimus con- 
sequutura, quod illis nos non modo muneris noslri debito 
satisfacere intendimus, sed etiam publicam, quæ nobis tan- 
topere cordi est, tranquillitatem asserere. Auctoribus igilur 
et hortatoribus nobis, ad regem ipsum, tu quoque et collegæ 
tui, ■vos convertite : spem enim habemus , fore , ut bac ratione 
facilior aperiatur via, ad tollenda pro communibus nostris 

dy concourir nous-mêmes par notre autorité; aün qu’après en avoir 
délibéré avec nous, la forme du serment à prêter par les catholiques 
soit fixée de manière , qu’elle assure le gouvernement de leur fidélité 
et de leur obéissance, et qu’elle ne ^trouble absolument plus leurs 
consciences. C’est ce que nous avons déjà fait. De plus , nous avons 
informé S. M., que nous étions prêts à envoyer au plutôt dans son 
royaume une personne munie de nos pouvoirs pour réside^ auprès 
d’elle , traiter des afiaires ecclésiastiques de vos provinces , suivant les 
ordres qu’il recevra de nous : faire cesser enfin les divisions , dont nous 
savons que vos diocèses sont encore agités; rétablir la concorde dans les 
esprits et faire rendre aux ordinaires des lieux l’obéissance qui leur 
est due. Nous avons lieu d’espérer que ces oflfres produiront les bons 
effets que nous en attendons, d’autant plus qu’elles n’ont pas seulement 
pour but de nous mettre à même de remplir notre devoir, mais encore 
d’assurer la tranquillité publique, à laquelle nous attachons un si 
grand prix. 

Nous vous invitons donc, vous et vos collègues, nous vous exhortons à 


AU JOURNAL. 


391 


Vestrisque votis, impedimenta omnia, atque ad catholicæ 
relig^ionis ulilitatem adstruendam : quod tandem nos per 
le 0 fatum nostrum in re(jiones istas mittendum omni ex parte 
consequuturos esse confidimus. Dum responsum expectamus 
à rege, hacc intereà, venerabilis frater, tibi siçnificamus, super- 
namque Dei, qui fbrtitudo nostra est, opem, adjutricemque 
in opportunitatibus dexteram fraternitati tuæ , sicut et cæteris 
istius regni episcopis adprecamur; tibique nec non üniverso 
gre(p curæ tuæ concredito apostolicam benedictionem pera- 
manter impertimur. 

Datum Romæ apuds Mariam Majorera, die P Mai 1816. 
Pontificatûs nostri aqno XVII. 


{Signât) Pios PP. VII. 

^ Inêcriptio erat : 

Venerabili fratri Mauiitio, epucopô Gandavensi. 


T 0 O 8 adresser aussi au roi pour cet effet ; car nous espérons que de 
cette manière on réussira mieux à lever tous les empéchemens qui 
subsistent, suivant nos désirs et les vôtres, et à prouver Tutilité de la 
religion catholique. Cest ce qu’enfin nous nous flattons d’obtenir com- 
plètement par le légat que nous enverrons dans ce royaume. 

Voilà ce que nous vous faisons savoir, vénérable frère, en attendant la 
la réponse du roi. Nous prions Dieu, qui est notre force, de vous 
accorder, ainsi qu’aux autres évêques de ce royaume, le secours de sa 
droite , qui ne nous manque jamais au besoin. Nous vous donnons très- 
affectueusement, ainsi qu’à tout le troupeau do J.-C. confié à vos soins, 
notre bénédiction apostolique. 

Donné à Rome, à S‘* Marie Majeure, le !•' Mai de l’an 1816, de notre 
pontificat le XVIP. 


(.yiÿfié) Pib VII. 
y4u do» était écrit ; 

A notre vénérable frère MAtmcB, évêque de Gand. 
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Copie de ce bref a ëté envoyée au roi par les évêques le 
8 Juin 1816, accompagnée de la lettre suivante : 

Sire! 

Nous nous empressons de mettre sous les yeux de Y. M. 
un bref de S. S. , relatif aux afiBaires de Téglise catholique 
dans votre royaume. Le souverain pontife nous y fait connaître 
les démarches qu’il a déjà faites auprès de V. M. pour la 
prier de vouloir bien faire tout ce qui dépend d’elle à l’effet 
de concilier les devoirs de vos sujets catholiques envers votre 
auguste personne avec ceux que prescrit leur conscience, 
relativement aux sermens exigés par la loi fondamentale, 
sa sainteté nous engage et nous exhorte à nous unir à 
elle, à joindre nos prières, nos vives et respectueuses in- 
stances à celles qu’elle vous a faites, afin que V. M. qui 
tient sans doute à gloire de devenir le bienfaiteur et le père 
de chacun de ses sujets, ne laisse point ceux qui professent la 
religion catholique et sont fidèles aux devoirs qu’elle leur 
impose , dans une situation qui les éloigne entièrement de la 
confiance de leur souverain , et les rende nécessairement 
étrangers à la défense des grands intérêts de votre royaume. 
Les vœux du chef de l’église catholique et les nôtres à cet 
égard sont d’autant plus dignes , sire , de fixer l’attention de 
V. M. que le plus grand nombre de sçs sujets sont catholiques, 
qu’elle ne trouvera certainement pas de plus loyaux et de plus 
zélés défenseurs , de plus dévoués au service de leur prince , 
et de la patrie , que ceux qui demeurent inviolablement atta- 
chés aux principes de leur religion; qti’enfin les démarches 
du souverain pontife auprès de V. M. , et l’offre qu’elle lui a 
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faite de lui envoyer un légat , ont aussi pour but le maintien 
de la tranquillité publique , auquel il attache ainsi que nous 
le plus grand prix. 

Hélas! on nous a sans doute représentés à Y. M. comme 
n’ayant cherché qu’à troubler le repos de l’état par les déci- 
sions que nous avons été obligés de publier pour diriger la 
conscience de nos diocésains. Nous avons profondément gémi 
de cette inculpation. Jusqu’à ce moment nous n’avions aucun 
moyen de vous convaincre , sire , que le devoir le plus sacré , 
le plus impérieux avait dicté et dirigé nos démarches à cet 
égard. Mais aujourd’hui qne le souverain pontife après en 
avoir examiné avec le plus grand soin tous les motifs , fait 
lui-méme l’éloge du zèle., avec lequel nous avons défendu les 
intérêts de Dieu et de son église , nous avons la confiance que 
V. M. daignera voir dans celte déclaration du chef de l’église, 
la justification de notre conduite, et la pureté de nos inten- 
tions, qu’on s’est tant efibrcé de rendre suspectes à notre 
auguste souverain. 

Le désir que nons avons, sire, de prouver à V. M. que 
nous n’avons rien tant à cœur que de maintenir de tout notre 
pouvoir la paix , l’union , et la concorde dans celte partie de 
votre royaume , nous a fait agréer avec un véritable sentiment 
de joie le moyen que nous propose le souverain pontife , 
d’atteindre ce but important, si conforme à tous égards à 
l’esprit qui doit animer et caractériser spécialement les mi- 
nistres de la religion catholique. C’est donc sous les auspices , 
et selon les intentions de notre vénérable chef que nous nous 
adressons à Y. M. , pour la supplier de vouloir bien adopter 
les mesures de conciliation qu’il vous a , sire , proposées lui- 
méme , et auxquelles nous adhérons de cœur et d’esprit. Nous 
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attendons les ordres qu’il plaira à V. M. de nous donner pour 
concourir, de la manière la plus efficace et la plus prompte , 
à l’accomplissement des vœux de S. S. 

Nous sommes avec un profond respect, 

Sim, 

De Votre Majesté 

Z.e« très-humbles , très-obéissant et très-fidèles sujets : 

[Signé) Le prince Maobice de Brogub, évêque de Gand ; 
f Fbabçois-Jos. Hier , évêque de Tournai ; f Cbaribs- 
Fbabçois* Joseph Pisari de la Gaobe, évêque de Namur. 

Le 8 Juin 1816. 

Apologie de Vévêque de Garni. 

J’avais cru , dans le temps , publier ce mémoire (^) ou le 
faire parvenir directement à S. M. , pour prévenir les malheu- 
reuses suites , que je prévois et que j’appréhende ; mais la 
disgrâce de l’évêque de Gand; l’enlèvement des presses, 
occupées à imprimer de pareils mandemens des autres 
évéques du pays ; l’initilité de leur jugement doctrinal , 
le choix des notables , l’acceptation de la constitution , en 
dépit de la majorité qui la rejetait , et tant d’autres procédés 
et de petits moyens , m’ont dessillé les yeux , et convaincu 
que le gouvernement avait d’autres vues que celles de cher- 

(1) Cette pièce ne porte pas de N“, et n’a pas été indiquée par l’auteur 
comme devant faire partie des pièces justiBcatives ; mais nous avons 
jugé qu’elle était trop intéressante pour ne pas être insérée dans ce 
volume. 


Les éditeurs» 


AU JOURNAL 


395 


cher à connaître la vérité. Ces motifs mont déterminé à 
laisser ce mémoire dans mon portefeuille et à renoncer à 
toute fonction publique, tout en continuant de faire des 
vœux pour un roi , que je crois trompé, et pour une patrie, 
que je crois menacée de grandes divisions et de troubles. 

.I.-J. Raepsaet. • • 

ExamendeV instruction pastorale de son altesse, monseigneur 
Vévêque de Gand, Maurice de Broglie, prince du saint 
empire romain, etc. etc. etc. du 2 Août 1815. 

Comme je vois tous les jours que par l’influence efficace 
du siècle des lumières, aussi contestées que contestables, 
chacun est devenu tout à coup homme d’état, docteur de 
l’église , théologien , jurisconsulte, historien, philosophe, et 
que sais-je encore, j’ai cru qu’il m’était bien permis aussi de 
dire mon petit mot sur celte instruction pastorale qui fait 
tant de bruit dans la Belgique. 

Les uns la font passer pour criminelle, attentatoire à l’auto- 
rité souveraine , révoltante contre les décisions du congrès de 
Vienne. 

D’autres la regardent^ au contraire comme très-catholique, 
conforme aux devoirs d’un évéque et se renfermant dans les ’ 
justes bornes du respect et de l’obéissance dûs aux puissances 
de la terre, après l’obéissance due à Dieu. 

D’autres, enfin, la regardent comme la production d’un 
zèle ardent, imprudente, extravagante et ridiculè. 

Âu milieu de ces opinions contradictoires, j’ai voulu 
examiner par moi-méme ce qu’il fallait en penser; je n’ai pas 
voulu m’en rapporter à ce qu’en ont dit la plupart des hommes, 
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qui en parlent sans Tavoir lue, ni à ceux, qui l’ont lue, 
comme on lit les journaux dans les sociétés dites littéraires ; je 
l’ai lue moi et lue avec beaucoup d’attention ; et je me suis dit 
à moi-méme « et moi aussi j’ai une âme à sauver, et sur ce 
« point je ne veux pas m’en rapporter à des oui dire. » J*ai 
fait plus : j’ai lu encore ce que quelques journaux ont écrit 
contre ce mandement, mais je n’en ai pas vus, qui l’aient 
défendu ; peu m'importe , quel soit le motif de la censure de 
ceux-là' et du silence de ceux-ci , le divine qui peut. 

J’ai vu d’abord, que le Courant politique Néerlandais 
trouve mauvais , que l’évêque de Gand n’ait pas mis en tête 
de son mandement pour épig^raphe la formule du serment, 
qu’il a prêté à Bonaparte. 

Mais ce serment est connu de tout le monde dans la Bel- 
gique puisqu’il se trouve , art. 6 , dans le concordat conclu 
entre le pape et l’empereur, le 26 Messidor au 9 (16 Juillet 1801), 
qui a été promulgué en Belgique. 

S’il n’a pas été promulgué à La Haie , domicile de l’auteur 
du Courant; c’est que cela n’était ni convenant ni nécessaire. 
Mais l’évéque de Gand n’avait pas besoin de mettre la formule 
de son serment en tête d’un mandement , uniquement adressé 
à ses diocésains, puisqu’elle avait été promulguée dans son 
diocèse, où tout le monde la connaissait. 

Ce Courant Néerlandais aurait-il voulu , peut être , user 
de finesse , pour mettre cette épigraphe en contradiction avec 
ce mandement : en ce cas , il n’y aurait pas de finesse dans 
son fait , mais plutôt ignorance de la formule. 

Car, par cette formule de serment les évêques a ne pro- 
ie mettent , qu’obéissance et fidélité au gouvernement et de ne 
« participer ni directement ni indirectement à aucune ligne. » 
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Je ue vois pas que cette promesse ait quelque rapport avec 
1 objet du mandement de rëvêque de Gand; pourquoi donc 
aurait-il fallu la mettre en tête pour épig^raphe de cette 
instruction pastorale. 

La formule de ce serment était autorisée et prescrite aux 
évêques par le pape, en qualité de chef de l’église catholique^ 
apostolique et romaine, elle fut approuvée par l’empereur, 
qui s’en contenta , sans exiger des évêques une promesse plus 
étendue , puisque c’est la formule du serment , que les évê- 
ques sont accoutumés de prêter depuis des siècles et qu’ils 
prêtent encore aux rois dans tous les états catholiques. 

Si Bonaparte eut exigé de plus une soumission à la consti- 
tution et aux lois de l’état, le concordat eût été arrêté du 
premier pas. 

Dans ce siècle constitutionnel , où l’on ne rêve que constitu- 
tion , où l’on jure une nouvelle sans prendre la peine de se faire 
délier du serment fait sur la précédente, où par intérêt ou 
par système l’on méprise les anciennes sans les avoir jamais 
connues, où l’on prêche enfin la licence et le libertinage 
sous le beau nom de liberté , qu’on ne fait adopter par le 
peuple, qu’à l’aide des baïonnettes, jamais les révolution- 
naires les plus enragés n’ont pu parvenir à contraindre le 
clergé français à profaner le serment d’obéissance à une 
constitution si éphémère , ni à des lois de l’état , qui chan- 
geaient de jour à autre , suivant l’intérêt ou le caprice de ceux 
qu’on appelait les faiseurs. 

Si le journaliste neérlandais ( non pas Belge ) désire abso- 
solument une épigraphe de la façon de Bonaparte, il serait 
facile de satisfaire à ses désirs. On n’aurait qu’à placer en 
tête de la seconde édition de l’instruction pastorale pour 

Tomr VI. 2G 
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épigraphe Tarlicle 14 des lois organiques , ainsi conçu : 

« Les évêques veilleront au maintien de la foi et de la 
c( discipline. » 

En conséquence , les seuls brefs de la cour de Rome furent 
assujetis à l’homologation. 

Mais les mandemens, lettres pastorales, catéchismes et 
livres de prières, furent, comme de tout temps, dispensés 
dépasser par la censure, comme les en à dispensés Louis XVIII 
par l’art. 2 de sa loi du 21 Octobre 1821 , sur la liberté 
limitée de la presse. 

Cette épigraphe serait au moins plus analogue à l’objet 
du mandement de l’évêque; mais encore serait-elle dépla- 
cée et inutile, puisque l’art. 227 delà nouvelle constitution, 
d’accord avec la loi déjà existante , permet à chacun de com- 
muniquer scs pensées pour répandre les lumières, et que 
par conséquent il est permis aux évêques de répandre les 
lumières de la foi, au maintien de laquelle ils doivent veiller, 
sans avoir besoin d’annoncer, en tête de leurs mandemens, 
qu’ils les répandent en vertu d’un article de.s lois organiques 
de l’empire. 

Ainsi, tout bien considéré, je pense, que l’évêque de Gand 
a bien fait de ne pas mettre une épigraphe en tête de son 
mandement, ce qui n’est pas en usage. 

Ce sont là des vétilles et petites chicanes, me dira-t-on; 
oui, c’en sont, si le journaliste n’y a pas entendu malice; 
mais ce n’en sont pas, s’il a voulu faire entendre que la con- 
duite présente de l’évêque est en opposition avec les prin- 
cipes qu’il a professés sous l’empire, et en ce sens, il a été 
nécessaire et utile de faire voir, que les évêques catholi- 
ques, et surtout ceux, qui , comme l’évêque de Gand, sont 
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issus d’une famille priocière et catholique ont sucé aTec le 
lait des sentimens de courage et de fermeté, que n’ont jamais 
connus des écrivains mercenaires. 

Mais celte remarque déplacée du journaliste n’était, à ce qu’il 
m’a paru^ qu’un moyen pour parvenir à jeter plus aisément du 
mépris sur les motifs et sur le fond de cette instruction pasto- 
rale, car, il annonce, en même temps aux Hollandais, que 
l’évéque a défendu aux notables d’accepter la nouvelle consti- 
tution , parce qu’elle établit la tolérance en matière de 
religion , dans le nouveau royaume. Tous les journaux hollan- 
dais ont successivement répété cette grande et intéressante 
nouvelle; l’on voit depuis peu, des extraits de ces journaux 
hollandais insérés dans les journaux de France, et ce qu’il 
y a de certain , c’est qu’aucun de ces journalistes hollandais et 
étrangers n a lu cette instruction pastorale. 

Quand il serait vrai , que tels sont les principes de l’évêque 
de Gand , je ne pense pas , et telle est l’opinion générale en 
Belgique, que jamais les journaux hollandais parviendront 
à diminuer dans la Belgique la juste considération et le pro- 
fond respect dont il y jouit , et qu’ils réussiront bien moins 
en France, où ces journaux ne sont ni lus ni connus, et où 
ce respectable prélat a acquis une vénération à l’abri de toute 
atteinte , par sa sagesse , sa prudence , son courage et sa fer- 
meté apostolique , dans le dernier concile national tenu sous 
Bonaparte à Paris. 

A quoi peut mener, d’ailleurs, cette publicité affectée? Si 
l’on ajoute foi à ces annonces en Hollande d’une part, les 
réformés n’oseront pas venir s’établir dans la Belgique, 
lorsqu’ils apprendront , qu’ils n’y pourront pas exercer libre- 
ment leur religion , ou qu’ils y seront mai reçus , et ils traite- 
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ront de la même manière les catholiques de la Hollande, s’ils 
ne craignent pas que ceux-ci n’aillent s’établir en Belgique , 
tandis que les Belges n’ont pas à craindre cette émigration en 
Hollande de la part des catholiques des Pays-Bas ci-devant 
Autrichiens; d’autre part, les Français, en apprenant le 
mécontentement des Belges, et notamment la désunion entre 
les deux pays réunis, calculeront éventuellement sur la 
désunion des deux peuples, pour se venger un jour des 
humiliations qu’ils éprouvent en ce moment , et dans l’inter- 
valle, ils profiteront de l’émigration des Belges, qui iront 
chercher en France la paix pour leur religion, où elle est 
reconnue constitutionnellement dominante : le commerce , 
enfin , qui a besoin de la tranquillité intérieure craindra , 
ou s’il y est établi, abandonnera un pays, où il peut naître 
à tout moment des troubles à cause de la religion, qui sont 
toujours les plus dangereux. 

Ainsi, à mon avis, je crois, que la publicité qu’on donne 
à ces dissensions est aussi nuisible aux véritables intérêts du 
roi et de son peuple, que l’est à une famille la publicité des 
dissensions domestiques. 

Que l’évêque ait tort ou raison , que les rédacteurs de la 
nouvelle constitution aient fait ou ne pas fait des fautes ; que 
la répugnance des Belges à accepter la nouvelle constitution 
soit fondée ou non, ce n’est pas par les journaux et par 
des diatribes anonymes, qu’on réussira d’applanir ces diffi- 
cultés. L’exaspération entre les deux nations n’en deviendra 
que plus forte et plus dangereuse , l’amour pour le roi en 
souffrira , l’autorité se perdra par la discussion et l’on risque 
de part et d’autre de se pousser sur les bords d’un abime , 
qu’il ne sera plus possible d’éviter. 
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On aurait mieux fait de prévenir ces dissensions par des 
communications franches et loyales. Quel est l’homme qui n’est 
sujet à erreur? 

La précipitation dans des matières aussi graves que déli- 
cates entraîne communément des suites, auxquelles il est 
difficile de remédier, lorsqu’une fois les têtes sont échauffées. 

Le roi de Wurtenberg l’éprouve en ce moment , il a fait 
promulguer la nouvelle constitution, que les étals et le 
peuple repoussent ; obligé maintenant d’en venir à des 
négociations , il a la douleur de voir rejeter les modifications 
qu’il accorde, et qui peut-être eussent été accueillies avec 
reconnaissance, s’il n’avait rien précipité. 

On eut rendu un service essentiel au roi des Pays-Bas en 
lui conseillant d’éviter cet écueil; car, il y était plus exposé 
que tout autre souverain , parce qu’il avait à constituer un 
nouveau royaume, par la réunion de deux nations, qui 
diffiéraient entre elles de caractère , de religion , de mœurs , 
d’intérêts, et en grande partie de langue. 

Avec une sage temporisation et à l’aide d’une politique 
éclairée , il eut été possible de faire tenir au roi la balance 
entre le Midi et le Nord , puisque la valeur militaire et les 
richesses de ses sujets auraient pu la faire pencher du côté 
du parti, qu’il aurait choisi dans les démêlés des grandes 
puissances. 

Mais si les deux nations se froissent , si la jalousie et même 
l’antipathie augmentent , si la division et le mécontentement 
continuent à s’accroître, notre royaume deviendra tôt ou 
lard le jouet ou la proie de nos voisins comme la Hollande 
elle-même vient d’en faire la triste expérience. 

Tous vos fidèles sujets désirent donc, sire, que vous étouffiez 
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ces germes de divisions et de nos malheurs dans leur naissance’ 
Les plus dangereuses sont celles qui concernent la religion : 
ce sont celles sur lesquelles je vais m’expliquer : je laisse aux 
autres l’examen du système politique de votre gouvernement , 
il n’est pas de mon ressort. 

Les journaux hollandais attaquent l’instruction pastorale 
d’un ëvéque Belge, comme s’il avait défendu aux notables 
(c’est ainsi qu’on nomme ceux , que le roi a nommés pour 
accepter la nouvelle constitution) de l’accepter ; parce qu’elle 
admet la tolérance en matière de religion, attendu que cette 
tolérance est contraire aux principes de la religion catholique. 

Mais, d’abord c’est là une fausse interprétation de l'inten- 
tion de révèque et du texte de son mandement ; il ne dit ni 
l’un ni l’autre. 

Et quand il pousserait son zèle apostolique , /wwr maintenir 
dans son diocèse, la religion catholique, jusqu’à proscrire par 
intolérance toutes autres religions contraires à la catholique; 
devrait-il passer pour plus ridicule , plus extravagant et répré- 
hensible aux yeux des journalistes de la religion réformée, que 
ne leur paraissent les états de HollaTide qui, par leur résolution 
du 11 Juillet 1575, et les états de Hollande et lÂlande, qui, 
par leur traité d’union et de confédération du 25 Avril 1576, 
ont arrêté « que pour maintenir l’exercice de la religion évan- 
« gélique réformée, son excellence fera sursçoir et cesser 
« l’exercice de toutes autres religions contraires à l’évangile? 

C’est le savant Willem Te Water, prédicant d’Axel , notre 
voisin, qui rapporte cette mesure politique dans son deuxième 
siècle de la réformation des églises des Pays-Bas. 

Il y ajoute une remarque non moins intéressante : c’est, 
« que celte prohibition, plus étendue, de toutes autres reli- 
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« gions ) hors la réformée ^ a été probabiemeot insérée dans 
« cet acte d’union , pour, outre la romaine , exclure aussi 
« celle des Anabaptistes, et la libertine ou religion générale. » 

S’il était donc dans les principes de l’évêque de Gand, de 
condamner absolument le système de tolérance , ses principes 
se trouveraient d’accord, dans la constitution du nouveau 
royaume des Pays-Bas , avec ceux des étals de Hollande et 
Zélande , dans la constitution de leur nouvelle république ; et 
dès-lors, que peut trouver un hollandais de ridicule ou de 
répréhensible dans ces principes supposés de l’évêque de 
Gand? 

Cependant ce n’est pas là ce que l’évêque de Gand a dit : 
il n’a pas même pensé d’attaquer un système, qui, bien ou 
mal, a prévalu présentement en Europe. 

Mais il a motivé ses défenses sur quatre autres points , et 
pour s’en convaincre, on n’a qu’à lire son mandement. 

Le premier : a c'est la liberté de tous les cultes, garantie 
» par les lois de l’état. » Art. 196 de la N. C. 

L’autre : a que chacun des sujets du roi est admissible à 
« à tous emplois, sans distinction ou croyance religieuse. ;> 

C’étaient là deux points déterminés , qu’il connaissait déjà 
officiellement, à l’époque de son mandement, puisqu’ils se 
trouvaient dans le rapport de la commission de La Haie , qui 
avait été publié. 

Mais plusieurs autres articles, concernant la religion, étaient 
connus déjà , dans le public , comme il le dit (page 26) de son 
mandement ; et il dit avoir appris avec certitude , qu’il y en 
avait un parmi ceux-ci , qui porte : « que l’exercice d’aucun 
U culte ne pourra être empêché , si ce n’est dans le cas , qu’il 
« pourrait troubler l’ordre et la tranquillité publique. » 
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Il prend cet article pour troisième motif de ses défenses. 

Enfin , comme il ne connaissait pas encore officiellement 
tous les autres articles de cette nature, mais qu’il n’en était 
pas moins informé; il prévient (page 38), les notables « qu’il 
a est convaincu, que le projet de la nouvelle constitution 
(( renferme plusieurs articles évidemment opposés aux droits 
« inaliénables de l’église catholique. 

En conséquence « il proteste contre l’adoption des articles 
U susdits comme de tous autres , qui pourraient être directe- 
« ment ou indirectement opposés à la religion catholique, 
« apostolique et romaine, aux droits et aux libertés de l’église, 
U établis par les conciles et par les décrets doctrinaux des 
« souverains pontifes , et défend aux notables de son diocèse, 
« d’y adhérer en aucune manière et sous aucun prétexte 
« quelconque. » 

11 y a la quatre motifs; il n’est donc pas vrai, qu’il défend 
l’acceptation de la constitution par le seul motif qu’elle admet 
la tolérance ; nous allons voir, tout à l’heure , qu’il n’attaque 
pas même le système de la tolérance. 

Lorsqu’on voit les princes médiatisés de l’empire germa- 
nique, protester à la face de l’univers contre la constitution 
de la confédération germanique , et le prince régent d’Angle- 
terre , pour le Hanovre , déclarer, qu’il ne signe l’acte de cette 
constitution, que sous la protestation de ne pas l’agréer, quant 
aux droits qu’il a réclamés et qu’on a passés sous silence : 
qu’y a-t-il d’extraordinaire, qu’un prince de l’église catholique 
proteste contre une nouvelle constitution , qui méconnaît et 
abolit les droits inaliénables de cette église, et qu’il défende 
aux catholiques de son diocèse, comme leur évêque , d’adhérer 
aux articles de cette constitution, qui sont opposés aux conciles 
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cl aux décrets doctrinaux des souverains pontifes , reconnus 
chefs légitimes de celle église , non seulement par le congrès 
de Vienne , mais par tous les rois de la terre indistinctement. 

L’obéissance d’un évéque catholique au souverain pontife, 
en matière de religion, n’èst-elle donc plus comptée parmi 
ses devoirs ? 

Veiller au maintien de la foi et de la discipline de l’cglise 
catholique, est-il devenu tout à coup un acte repréhensible? 

Et soutenir, pour un fH*incc de l’église , les droits de son 
souverain ecclésiastique contre une usurpation, qui n’était 
encore qu’en projet, peut>il être imputé à félonie? 

Mais revenons, aux quatre motifs de l’évêque. ^ 

Le prince de Broglie , ainsi que tous les .évêques de la 
Belgique , n’attaquent point le système de la tolérance et de 
la protection des autres religions ; ils attaquent et condam- 
nent, non pas la tolérance, mais l’indiflérentisme de toutes 
les. croyances. 

En ce point, ils ne font qu’obéir aux décisions des vénérables 
chefs de l’église catholique Pie VI et Pie VII. 

Ces souverains pontifes, auxquels tous les souverains de 
l’Europe ont fait hommage pour leur sagesse, leur constance 
et leurs vertus , ont condamné l’indifiérentisme par leurs brefe 
aux évêques de France du 10 Mars 1791, par leur circulaire 
du !2î5 Février 1808 et par leurs instructions aux évêques 
d’Italie du 2È Mai, même année , comme contraire aux canons, 
aux conciles et à la religion catholique. 

L’évêque de Gand , en dénonçant celle condamnation à ses 
fidèles , a-t-il donc fait plus qu’obéir à ses chefs ? et si un* 
évêque catholique ne peut plus librement veiller au maintien 
de la foi , sans s’exposer d’être menacé et d’être déchiré impu- 
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nément par les journaux , sous les yeux de la police , sans 
qu aucun journal ose en entreprendre la défense ; quelle est 
l’opinion que les catholiques Bel{ 5 cs doivent se former du libre 
exercice de leur religion, si, dès le commencement de la 
réunion , le ministère de leurs évêques rencontre de pareilles 
entraves ? 

Ne venons nous pas de voir , tantôt , cet indifférentisme 
proscrit par les états de Hollande et Zélande , sous le nom de 
religion libertine? Un des écrivains réformés, Aconce, le classe 
comme tel dans son livre des Stratagèmes du Diable; Te Water 
accuse Olden-Barneveld et Üytten-Bogaert , d’en avoir em- 
prunté leur système ôiongebondentheyd (liberté illimitée), et 
l’on sait quel résultat ce système a obtenu dans le synode 
national de Dordrecht, de 1619. 

La tolérance est une situation ou existence relative; elle se 
rapporte à une religion dominante; et la religion tolérée ne 
peut plus causer grand ombrage à la tolérance dominante , 
lorsque le souverain du pays professe la dominante. 

Mais lorsqu’il professe la tolérée, la dominante court de 
grands dangers ; Te Water rapporte, qu’à l’époque de l’union 
d’Utrecht, la plupart des provinces qui la conclurent, tenaient 
encore la religion catholique; qu’est-elle devenue dans ces 
provinces, depuis que le souverain a embrassé la réformée? 
et qu’est devenue celle-ci dans la Belgique, depuis qu’Alexandre 
Farnèse y eût rétabli l’autorité du roi catholique. 

Si la nouvelle constitution se fut donc bornée à ne consacrer 
que la tolérance sous une religion dominante dans la Belgique : 
encore les alarmes des évêques belgiques se justifieraient 
aisément, par l’expérience du passé, sous la domination d’un 
roi, qui professe la religion réformée. 
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Mais la coastitution va plus loia , elle ne reconnaît aucune 
religion dominante , et dès-lors elle consacre Tindiffiérentisme , 
condamné par l’église catholique et par la religion réformée. 

Un pareil système paraîtra , sans doute aux yeux des publi- 
cistes, un être de nouvelle création; on ne lit pas dans 
l’histoire des découvertes lointaines , qu’on ait encore décou- 
vert un peuple sauvage , qui n’eut pas une religion nationale. 

Qu’un individu soit indifférent pour toutes les religions, 
qu’il n’en ait aucune , qu’il se moque de toutes et qu’il attende 
et s’abandonne tout entier au hasard ; il sera regardé par les 
gens sensés pour un insensé ou un imbécille , il ne fait du 
mal qu’à soi. 

Mais qu’un état ne reconnaisse en corps aucune divinité 
déterminée, à laquelle il rende en corps un culte public, 
pour implorer sa miséricorde dans l’adversité et pour lui 
rendre des hommages de reconnaissance dans la prospérité ; 
c’est ce que je ne conçois pas. 

Le royaume des Pays-Bas, qui, par sa nouvelle constitution 
garantit la liberté de toutes les opinions religieuses , mais qui 
n’en adopte aucune pour l’état, à quelle divinité sacrifiera-t-il? 

Lorsque le consul Marcellus, en reconnaissance de son 
cinquième consulat , voulut ériger un temple et le dédier à 
l’honneur et à la vertu, le collège des pontifes lui en fit 
défenses, sur le motif, qu’en sacrifiant à deux dieux, on 
n’aurait pas su distinguer auquel des deux , il aurait fallu 
attribuer les bienfaits et en rendre grâces. 

Aussi les Hollandais se sont-ils bien gardés d’adopter dans 
leur constitution de 1814, cet indifférentisme, aussi con- 
traire à leur religion qu’aux loix de leur état, et tandis, que 
les rédacteurs du projet de la nouvelle constitution étaient 
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astreints à prendre la constitution hollandaise pour base de 
leur travail; il est étonnant, qu’ils ne se soient pas aperçu 
combien ils s’en écartaient. 

Car, avant d’accorder même la tolérance à aucune reli- 
gion , les Hollandais proclament art. 133 de leur constitution 
« de 1814, «la religion chrétienne réformée, la religion de 
« l’état ; ils obligent le prince souverain de la professer, et la 
« déclarent, art. 140 , un des plus fermes appuis de l’état. » 

Ainsi, par une prévoyance, digne d’un peuple moral et 
sage, ils ont commencé à paralyser, suivant les principes 
susénoncés, tous les dangers de la tolérance avant de l’ac- 
corder, en commençant par établir^ avant tout , une religion 
dominante et par obliger leur souverain à la professer. 

Malgré ces précautions , ils n’accordent pas encore la li- 
berté de toutes les opinions religieuses , ni protection égale 
à toutes les communions religieuses et ils ne déclarent pas, 
que l’exercice d’un culte ne peut être empêché, comme le 
font les articles 190, 191 et 193 de la nouvelle constitution. 

Mais ils n’accordent ces droits de protection et ces faveurs , 
qu’aux seules religions , et seulement encore à titre de tolé- 
rance. « Tout culte public (d’une des religions existantes) dit 
« leur art. 135, est toléré. » 

La France s’est guidée par les mêmes principes de sagesse 
politique, dans sa nouvelle charte constitutionnelle; car, elle 
statue art. 5 et 6 <c que chacun professe sa religion avec une 
« égale liberté et obtient ^pour son culte la même protection » 
elle ajoute « que cependant la religion catholique apostolique 
« et romaine est la religion de l’étal. » 

Bonaparte lui-même a si bien senti le besoin de cette 
mesure poliliqnc, que par l’art. 17 du concordai avec le 
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Pape « il est convenu entre les parties contractantes , que 
« dans le cas, ou quelqu’un des successeurs du premier 
« consul actuel ne serait pas catholique, les droits et pré- 
« rogatives mentionnés dans l’article ci-dessus (ceux de l’an- 
« cien gouyernement ) et la nomination aux éycchcs , seront 
« réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention. » 

La nouvelle constitution a-t-elle suivi cette politique reli- 
gieuse et morale? a-t-elle établi une religion dominante dans 
le royaume des Pays-Bas, ou du moins en a-t-elle établi une 
respectivement aux deux nations? ce qui était aisé et prudent 
de faire. A-t-elle chargé le souverain de professer l’une ou 
l’autre des deux dominantes ? 

Non , elle ne reconnaît aucune dominante dans l’état , elle 
admet, garantit et protège toutes les opinions religieuses, 
toutes les communions , tous les cultes , tout est nivellé , tout 
est confondu ; le corps de l’état n’adopte aucune opinion et le 
roi suivra celle qu’il lui plaira ; toute religion , toute opinion 
est indifiPércnte aux yeux du gouvernement, le service de 
Dieu est livré à l’anarchie et le choix d’un Dieu quelconque 
lui est même indifférent. 

C’est contre cet indifférentisme , bien différent de la liberté 
de religion ou de la tolérance sous une religion dominante 
que les évêques belgiques, et celui de Gand le premier se 
sont élevés , parce que c’est un nouveau système , qui con- 
sacre l’irréligion , système qui n’est pas même connu parmi les 
sauvages, qui a été proscrit par les Romains, et depuis plus 
de deux siècles par les états de Hollande et Zélande , par les 
synodes et les écrivains réformes, par les constitutions hol- 
landaises et françaises de 1814, par les conciles de l’église 
catholique et par les souverains pontifes de Rome. 
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Le premier motif de l’évéque de Gaod contre les articles 
190, 191 et 193 de la nouyelle constitution , me semble donc 
pleinement justifié, le second est un corrolaire ou consé- 
quence du premier. 

Il s’élève avec force contre l’art. 192 de la nouvelle consti- 
tution, qui accorde l'habilité à toutes digpiités et emplois 
quelconques , sans distinction de croyance religieuse. 

En examinant impartialement ce motif, il est difficile d’y 
apercevoir quelque chose d’extravagant ou de ridicule, au 
contraire , il semble que le gouvernement autant que les reli- 
gions catholiques et réformées ont lieu de s’alarmer des 
suites, que cet article 192 doit faire craindre. 

En effet, si comme on vient de le remarquer, la seule 
tolérance est très-dangereuse dans un état, lorsqu’il n’existe 
dans l’état aucune religion dominante ; et si elle doit devenir 
tôt ou tard funeste pour la dominante , lorsque le souverain 
professe une religion différente de celle de l’état. Combien 
plus ne doit-il pas être dangereux pour le roi et l’état, lors- 
qu’on n’y admet ou tolère pas seulement toutes espèces de 
croyance; mais, que sans aucune distinction de croyance, l’on 
rend habiles à toutes les dignités et aux emplois tous les 
sujets du roi , sans distinction d’aucune croyance ? 

L’art. 140 de la constitution hollandaise reconnaît, que la 
religion (chrétienne réformée) est un des plus fermes appuis 
de leur état. 

Les principes catholiques reconnaissent le même avantage 
à la leur. 

Les Romains , selon Valère Maxime , mettaient l’intérêt de 
la religion avant tout « omnia namque post religionem p(h- 
« nenda semper civttas nostra duxit. » 
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Et si Eart. 8 de la nouvelle constitution déclare inhabiles aux 
di(rnités et places des états généraux, des ministères, du 
conseil d’état , des commissariats du roi dans les provinces et 
de la haute cour^ ceux-là, meme des habitans, qui ne sont pas 
nés dans le royaume ou dans les colonies : c’est bien évidem- 
ment, parce que la constitution a de justes motifs de craindre, 
que telles personnes pourraient être dangereuses aux intérêts 
et au salut de l’état. 

Mais les réformés autant que les catholiques n’ont-ils pas 
à craindre les mêmes dangers pour leur religion respective , 
si des membres, attachés à des opinions religieuses, ennemies 
opposées ou incompatibles avec ces deux religions, précédem- 
ment dominantes , sont admis aux premières dignités où vien- 
nent siéger en majorité aux états généraux et y faire des lois ? 

Faut-il donc être moins prévoyant pour le maintien de la 
religion, que pour celui de l’état, dont elle est le plus ferme 
appui et à laquelle les Romains donnaient la préférence sur 
l’empire? 

Quelle garantie a-t-on, que les successeurs du roi profes- 
seront toujours l’une ou l’autre de ces deux religions ? 

Et si cependant ces deux religions étaient respectivement 
encore reconnues, en 1814, comme le plus ferme appui de 
l’état, par quelle fatalité ont elles cessé, tout à coup, de 
l’être en 1815? 

L’exclusion des membres , qui ne professent pas la religion 
dominante de l’état, ne fait elle pas encore un article consti- 
tutionnel eu Angleterre? 

N’a-t-elle pas fait constamment un article constitutionnel 
en Belgique? 

La Hollande elle-même ne s’en est elle pas départie, que 
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depuis 1814 seulement, et seulement à raison d’une crise, 
qui n’existe plus et qui n’est , et n’a jamais été commune aux 
Belges ? 

El qui est-ce , d’ailleurs , qui ignore comment cette nou- 
velle liabilitation se pratique en Hollande même , en ce mo- 
ment, aux termes de leur constitution de 1814? 

Or, puisqu’elle n’y existe qu’en apparence et qu’en lui 
donnant une plus grande extension , l’on craint d’ébranler 
un des plus fermes appuis de l’état : pourquoi fallait-il con- 
sacrer par la constitution cette apparence ? 

Et, si la religion réformée craint ces dangers, sous un roi 
qui la profosse : pourquoi les évoques catholiques devraient-ils 
moins les craindre sous un nouveau roi , qui ne profosse pas 
la catholique ? 

Il n’est pas étonnant, que le prince évéque de Gand ait 
élevé le premier la voix contre les dangers de cette habili- 
tation constitutionnelle de toils les sujets aux dignités et 
emplois, sans distinction de croyance. 

Les annales et les archives de la ville de Gand déposent des 
efiPets , que cette mesure imprudente a produit dans la ville 
de Gand en 1578 , au détriment de la religion catholique 
dominante , et pour qu’on ne récusé pas la foi de ces raonu- 
mens, je les confirme par le témoignage du prédicant réformé 
Te Waler, dans son Histoire de Véglise reformée de Gand, 

Après que le fameux Hembyze fut créé premier échevin de 
Gand et qu’il, eut fait nommer dix-huit notables, la plupart 
adonnés à la religion réformée « la religion réformée , dit-il, 

« y fit un tel progrès , malgré la rigueur de l’édit des états 
<( généraux, qu’en moins de trois mois^ elle avait acquis le 
« caractère de religion dominante. » 
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CependaQt Hembyze et ses partisans usèrent aussi de me- 
nag^emens en apparence, ils ne composèrent pas leur corps 
de notables ou représentans de la commune entièrement de 
réformés, mais la plupart le furent. 

Ce seul exemple est assez tranchant pour bous dispenser 
de toute application et de tout commentaire. 

Je ne répéterai donc pas que la religion catholique a 
éprouvé le même sort en Hollande après l’union d’Utrecht , et 
la réformée en Belgique après sa paix avec Alexandre Farnèse. 

Mais on voudra bien me permettre de faire remarquer, 
à Toccasion de celte diversité de résultat, lequel est confirmé 
par l’expérience du passé et du présent , que c’est une fausse 
politique et qui annonce la timidité et le défaut d’énergie 
d’un gouvernement quelconque, d’amalgamer et de confondre 
les partis dans le gouvernement et dans l’administration , au 
milieu ou après une scission, qui s’est manifestée dans un état; 
c’est autant que d’atteler deux chevaux rétifs à une voilure 
enfoncée dans la boue. 

On n’a jamais vu et on ne verra jamais un bon effet de 
cette politique, puisqu’il est impossible. La maxime machia- 
vélique de divide et impera , n’a qu’un temps et s’applique 
impolitiquement à des états, entourés de voisins, intéressés à 
profiler du désordre aux dépens des deux partis divisés. 

Un gouvernement sage, juste et énergique consulte, en ce 
cas , le caractère , les motifs , le nombre et la force des deux 
partis, et lorsqu’après les avoir appréciés, il trouve le désin- 
téressement, le nombre et la force d’un côté, il choisit ce 
parti et il n’a plus la moindre peine décomprimer l’autre en 
peu de temps, alors même, qu’il ferait ostentation d’une vaine 
résistance. 

Tome VI. 27 
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Avec une politique différente, le gouvernement craint, 
amadoue, vacille et ne prend que de petites mesures, qui 
annoncent sa faiblesse, au lieu de marcher d’un pas assuré, 
la télé levée , et de se faire obéir comme il lui convient , qu'il 
en a le droit et qu’il importe à la majesté d’un roi et au 
bonheur de ses sujets. 

Or, si tels sont les effets d’une habilitation de tous les sujets, 
indifféremment et sans distinction de croyance aux dignités et 
emplois , lorsqu’il n’existe qu’une religion dominante et une 
tolérée dans un même état , et que cette habilitation de la 
tolérée aux dignités et emplois , peut amener et amène néces- 
sairementlaruinede la dominante tôt ou tardsousun souverain, 
et malgré les édits rigoureux d’un souverain , qui professe ou 
favorise la religion tolérée : comment peut-on trouver mau- 
vais , qu’un évêque et les évêques catholiques , dans la Bel- 
gique témoins et victimes tout à la fois , de pareils événemens 
puissent sans manquer à leurs devoirs, ne pas élever la voix et 
défendre aux notables catholiques de leur diocèse de ne pas 
concourir à la sanction de l’art. 19S de la nouvelle consti- 
tution , qui ne se borne pas à accorder légalité de droits 
d’habilité aux emplois à deux religions respectivement domi- 
nantes, mais s’accorde cette habilité à toutes les opinions 
religieuses sans distinction de croyance. 

Après avoir justifié le second motif de l’évêque de Gand , 
ou plutôt de tous les évêques de la Belgique , l’ordre naturel 
de la discussion exigerait que je passe directement à son 
troisième motif. 

Mais pour mieux faire sentir la force de ce troisième motif, 
il faut que j’aborde franchement l’objection capitale, que 
l’on fait à l’évêque de Gand et que l’on a fait aux notables. 
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11 n’est pas nécessaire , U n’est pas même permis aux Belges 
a-t-on dit, de délibérer sur le chapitre VI de la nouTelie 
constitution , qui traite du culte ; car, tout ce chapitre se 
trouve arrêté par les huit articles de Londres, sanctionnés par 
le congrès de Vienne ; ils forment une condition de la réunion 
des deux pays et dès-lors un article fondamental de la consti- 
tution du nouveau royaume, qui n’est plus susceptible de 
discussion , « sans mettre en problème l’existence de la mo- 
« narchie et sans afiaiblir la garantie des droits de ceux-là 
« même que ces stipulations ont le plus alarmés. » 

11 n’entre pas dans mon projet, d’examiner jusqu’à quel 
point un fidèle sujet pourrait se permettre quelques obser- 
vations sur ces conséquences sans se compromettre , assuré- 
ment ces conséquences seraient bien déplorables ; mais je ne 
me suis proposé que d’apprécier les motifs de l’évêque de 
Gand, et, l’objection qu’on emprunte des huit articles de 
Londres. 

Une remarque bien simple se présente au premier abord , 
c’est de demander, si un évêque catholique malgré tout son 
respect pour la majesté , dont ces articles émanent , pourrait 
souscrire à ces articles , si , en ce qui concerne la religion , 
ils lui paraissaient contraires à la religion catholique? 

Philippe 11 , était bien certainement le souverain légitime 
des Provinces-Unis, il leur commanda comme leur souverain, 
d’abandonner la religion réformée et de revenir à la catho- 
lique; ne lui ont elles pas répondu que leur conscience 
ne le leur permettait pas, mais que hors de là, elles conti- 
nueraient à lui obéir et à lui être fidèles en iowl jusqu’à la 
besace ? 

Mais laissons là des questions trop délicates, et voyons 


416 


PIECES JUSTIFICATIVES 


plutôt si le chapitre VI de la nouvelle constitution relatif au 
culte est en harmonie avec les articles de Londres ? 

Le premier des huit articles de Londres, statue ibrmel- 
Icment que le nouveau royaume des Pays-Bas, composé de 
la réunion des deux pays sera régi par la constitution déjà 
établie en Hollande et laquelle sera modifiée de commun ac- 
cord , d après les nouvelles circonstances. 

Mais la constitution hollandaise reconnaît et établit une 
religion dominante , et la nouvelle constitution n’en reconnaît 
aucune dominante. 

Au lieu meme d’en reconnaître une dominante , elle ne 
reconnaît aucune religion, elle ne reconnaît que des opinions 
religieuses et des cultes. 

La nouvelle constitution établit donc un système religieux 
diamétralement opposé à celui des huit articles de Londres. 

2® Le deuxième article de Londres veut , qu’il soit donné 
par la nouvelle constitution à tous les cultes l’égalité de pro- 
tection et de faveur, que cette constitution (la hollandaise) 
leur assure, et il défend d’y rien innover. 

Mais la constitution hollandaise n’assure, art. 134, cette 
protection qu’aux religions et seulement encore aux religions 
existantes, tandis que la nouvelle constitution l’assure à toutes 
les opinions religieuses, et certainement une opinion religieuse 
.ne constitue point une religion, sans cela, il faudrait honorer 
du nom de religion , l’opinion et communion théophilantro- 
pique de la Reveillière-Lepeaux , le culte de la déesse de la 
raison des jacobins et l’opinion de l’être suprême de Robespière. 

3® Li constitution hollandaise établit art. 135 une religion 
dominante, et ce n’est qu’après avoir assuré la stabilité et 
l’indépendance de cette religion dominante, en y soumettant 
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le souverain iui-mème , qu elle accorde la tolérance à tous les 
autres cultes ; tandis que la nouvelle constitution n’admet pas 
les autres cultes sur le pied de tolérance , dans l’intérêt et 
sous l’empire d’une dominante , mais admet les opinions et 
les cultes , indistinctement à une égalité de droits avec les reli- 
gions existantes. 

4® Ce n’est qu’après avoir établi une religion dominante et 
sous un souverain , qui la professe, que l’art. 134 de la consti- 
tution hollandaise établit l’habilité des membres des religions 
existantes aux dignités et aux emplois , elle ne consacre donc 
l’habilitation aux emplois, qu’après avoir paralysé les dangers 
de la tolérance; mais la nouvelle constitution n’habilite pas 
seulement les membres des religions , tolérées et existantes , 
elle habilite les partisans de toutes les opinions , sans mettre 
en surété la religion dominante, puisqu’elle n’en admet aucune, 
quoique l’art. 140 de la constitution hollandaise déclare comme 
principe fondamental , que la religion dominante est un des 
plus fermes appuis de l’état. 

En deux mots, les articles de Londres, en prescrivant la 
constitution hollandaise pour base de la nouvelle à rédiger, 
reconnaissent une religion dominante, la nouvelle constitution 
n’en reconnaît aucune. 

La constitution hollandaise n’admet les autres religions que 
sur le pied de tolérance , et la nouvelle admet jusqu’aux opi- 
nions sur le pied d’une égalité de droits. 

Ainsi les articles de Londres ne veulent que tolérantisme 
sous une religion dominante, et la nouvelle constitution établit 
l’indifférentisme, contre lequel l’évêque de Gand et les catholi- 
ques romains de la Belgique se recrient comme incompatible 
avec leur religion , c’est à ceux de la religion réformée à voir. 
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si l’indifféreDtisme esl compatible avec la leur, et si à cet 
égard , ils peuvent user de condescendance ? 

Au lieu donc de trouver le chapitre VI de la nouvelle 
constitution sur le culte , conforme aux articles de Londres , 
il semble , au contraire , qu’il s’en écarte et qu’il est même 
directement opposé , tant à la lettre qu’à l’esprit. 

Ceci suffit pour faire voir qu’on ne peut pas opposer avec 
succès à l’évêque de Gand et aux catholiques les articles de 
Londres , pour justifier les dispositions de la nouvelle consti- 
tution sur le fait de la religion, et pour tranquilliser les 
consciences parce que la nouvelle constitution est même , sur 
ce point important , contraire et en opposition manifeste avec 
les articles de Londres. 

Maintenant je passe à l’examen du troisième motif de 
l’évêque, il le tire de l’arU 193 de la nouvelle constitution, 
qui porte ce qui suit : 

« L’exercice public d’aucun culte ne peut être empêché, 
« si ce n’est dans le cas où il pourrait troubler l’ordre et la 
« tranquillité publique. » 

A la première vue, c’est là encore un article directement 
contraire au second article de ceux de Londres, puisqu’il 
porte une innovation sur l’exercice libre des cultes , consacré 
par l’art. 135 de la constitution hollandaise, dans le temps, 
que ce second article de Londres veut qu'il n’y soit rien 
innové. 

La différence et la contradictoire entre l’art. 193 de la nou- 
velle constitution, et l’art. 135 de la hollandaise sont frap- 
pantes. 

La nouvelle soumet le droit d’empêcher à l’éventualité et à 
la possibilité des cas ; tandis que la hollandaise n’admet dans 
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aucua cas le droit d'empêcher; car^ elle n'accorde la publicité 
d'un culte que lorsqu’il n’est pas considéré par sa nature 
pouToir troubler l’ordre. 

La hollandaise prévient la possibilité du trouble , elle n’en- 
lève aucun droit acquis, la nouvelle punit la possibilité en 
empêchant un droit acquis d’exercice libre. 

Ainsi, dès qu’un culte, suivant la institution hollandaise^ 
a obtenu le droit de publicité , pour avoir été considéré ne pas 
pouvoir de sa nature troubler l’ordre , il est garanti dans la 
publicité de son exercice contre tout empêchement par la 
constitution , il n’a plus d’arbitraire à craindre. 

Mais suivant l’art. 193 de la nouvelle constitution, la liberté 
de son exercice dépend simplement de la volonté d’un officier 
de police , qui suivant les cas, dont le jugement arbitraire lui 
est laissé, peut empêcher l’exercice quand bon lui semble. 

La hollandaise adoptée par le second article de Londres sur 
ce point, fait dépendre non pas l'empêchement, mais la tolé- 
rance du culte pubbe, et non pas vaguement et arbitrairement 
de tel ou tel cas, mais uniquement de la nature du culte. 

La nouvelle constitution a donc fait une innovation , qui 
était formellement et absolument prohibée par le second 
article de Londres, lequel n’a pas permis de rien innover à la 
protection, que les articles de la constitution hollandaise 
assurent à tous les cultes. 

La disposition de la constitution hollandaise parait cerLiine- 
ment beaucoup plus sage et plus prévoyante ; car, elle assure 
la stabilité à un culte, dès l’instant qu’il est reçu et toléré par 
la loi. 

Dans le sens de la nouvelle constitution , l'on veut prévenir 
le désordre par l’empêchement de l’exercice d’un culte quel- 
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conque dans un cas indéterminé , mais c’est précisément faire 
naître le désordre. 

Un officier de police de la religion réformée (abstraction 
faite de celui qui se moque de toutes les religions) ne verra 
qu’idolâtrie, impiété et scandale dans telles et telles cérémonies 
publiques de la religion catholique; un officier de police 
catholique verra la même chose dans celles des réformés ; 
tour à tour ils empêcheront l’exercice de ces cultes respectifs , 
sous la couleur de l’ordre et de la tranquillité publique ; ainsi 
dans un même endroit, à des époques rapprochées, mais sous 
des officiers de religions différentes, un acte religieux de l’une 
religion aussi bien que de l’autre, sera empêché et ne le 
sera pas , parce qu’il sera considéré comme pouvant troubler 
ou ne pas troubler l’ordre et la tranquillité publique. 

Si nous ne craignons pas d’outrer les suites ou plutôt les con- 
séquences du système de la liberté de culte des opinions reli- 
gieuses , nous demanderions quelle est des deux la procession , 
que de droit et constitutionnellement , un officier de police 
empêcherait dans le concours d’une procession de la religion 
catholique , et d’une procession des sectaires de l’opinion de la 
déesse de la raison? 

Ne nous abaissons pas jusqu’à des hypothèses outrées, 
demeurons dans les faits, qui sont consignés dans les annales 
religieuses des deux nations. 

Le motif de l’ordre et de la tranquillité publique est un 
motif vague , il devient nécessairement relatif dès que l’on 
veut le rendre déterminé , c’est au nom de la tranquillité 
publique que le comité du sûreté générale battait la monnaie 
au coin de la guillotine. 

Le savant le Water , dans son huitième chapitre du second 
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siècle de la réformation , rapporte « que les réformés étaient 
« signalés comme ennemis des bonnes œuvres de Dieu , des 
« puissances, des autorités de la terre et comme perturbateurs 
(( de la tranquillité publique. » 

Par contre, le même auteur, en son Uistoire de la réfor~ 
maiion de V église do Gand , rapporte <( que le synode réformé 
« de Middelbourg de 1609, avertit les réformés, que ceux 
« qui vont dans les églises catholiques et y ôtent le chapeau 
« ou demeurent à découvert, blessent leurs consciences, et 
« le synode leur défend , en conséquence , de prendre aucune 
« part à cette idolâtrie. » 

Or, non pas seulement un évéque, mais un catholique 
quelconque peut-il consentir, en conscience , à placer consti- 
tutionnellement la religion catholique, apostolique et romaine 
dans un état aussi précaire au milieu de la Belgique , où cette 
religion a été dominante et exclusive depuis douze siècles? 

Voilà les trois motifs déterminés, que l’évéque de Gand 
indique et qu’il combat ; car, il les connaissait déjà officielle- 
ment par la publicité du rapport fait au roi par la commission 
de La Haie, et il n’est personne de bonne foi, qui ne soit déjà 
pleinement convaincu, qu’il reprouve le chapitre constitu- 
tionnel du culte sur d’autres motifs , que sur le celui de la 
tolérance. 

Le quatrième et dernier de ses motifs n’est pas déterminé , 
il dit qu’il est convaincu que la constitution renferme plusieurs 
articles évidemment opposes aux droits inaliénables de l’église 
catholique , opposés à cette religion , à ses droits et libertés 
établis par les conciles et les décrets doctrinaux des souverains 
pontifes. 

Rien de plus aisé que de démontrer ces propositions. 
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Le sou veraÎD pontife de Rome est le chef de la religion catho- 
lique, apostolique et romaine^ cette religion a son hiérarchie, 
son pouvoir législatif au spirituel , aucune puissance de la terre 
quelque soit sa religion n a révoqué ces droits en doute. 

Elle a même cela de commun avec toutes les autres reli- 
gions ; car, toute religion doit avoir essentiellement une hié- 
rarchie et un pouvoir législatif; sans c^ caractères, elle 
n aurait ni dogmes , ni lois , ce ne serait qu’une simple opinion 
dite religieuse. 

Cette puissance spirituelle est donc inaliénable, parce qu’elle 
est inséparable de l’essence de la religion. 

Depuis dix-huit siècles, le souverain pontife de Rome 
exerce cette puissance de religion dans la Belgique. 

La nouvelle constitution lui ôte cette puissance , puisqu’elle 
ravale cette religion, dans la Belgique, à la vile condition de 
simple opinion religieuse , et par conséquent sans puissance , 
sans hiérarchie et sans pouvoir législatif au spirituel. 

II est vrai , que les catholiques belges ont vu avec reconnais- 
sance d’une part que S. M. dans sa proclamation du 18 Juillet 
dernier, « assure en particulier à l’église catholique son état 
« et ses libertés , » mais aussi, de l’autre , les mots de modé- 
ration , de condescendance et de tolérance dans le discours du 
président de la double assemblée des états de Hollande , et 
certaines expressions du ministre de l’intérieur dans son 
discours aux mêmes états relativement aux modifications, 
lesquelles suivant le premier des articles de Londres devaient 
se faire de commun accord , ont dû naturellement être remai'- 
qués par trois millions de catholiques belges dans la bouche 
des représentans de'' tout au plus un million de réformés 
hollandais. 
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Mais cette circonstance à part , i’évéque de Gand , loin de 
douter un instant de la bienveillance de S. M. envers la 
relig^ion catholique, ne cesse de témoigner à chaque page de 
son mandement toute confiance dans sa haute protection. 

11 se borne uniquement à examiner avec tout le respect 
qu’un évêque doit à son roi , si l’état et les libertés de l’église 
catholique sont reconnus et garantis par la nouvelle constitu- 
tion? et c’est ce qu’il ne trouve pas, puisque la religion catho- 
lique s’y trouve confondue dans le jargon révolutionnaire , 
comme l’appelle La Harpe, dans la cohue des cultes et opinions 
passées , présentes et futures. 

Et non seulement la hiérarchie et le pouvoir législatif au 
spirituel dans la Belgique, y est méconnu ou plutôt ouver- 
tement aboli; mais encore son droit de surveillance sur 
l’instruction, qui est le garant le plus solide de sa doctrine, 
consacré par les conciles et les lois du pays , lui est enlevé. 

L’art. 196 de la nouvelle constitution va même plus loin , 
que Bonaparte dans son concordat avec le Pape , comme il a 
déjà été remarqué, puisque cet article soumet la religion 
catholique à l’obéissance aux lois de l’état , tandis que Bona- 
parte n’avait exigé qu’obéissance au gouvernement , ce qui fait 
une immense difierence sur le fait de l’indépendance spiri- 
tuelle. 

On sentira donc sans peine, qu’en ne reconnaissant pas' en 
particulier la religion catholique , apostolique et romaine , 
avec son hiérarchie , sa puissance spirituelle législative et le 
souverain pontife comme son chef, et en la soumettant en 
même temps avec toutes les opinions et communions reli- 
gieuses aux lois de l’élat ; il est difficile de se défendre du 
soupçon , que la nouvelle constitution ne tende à établir le pou- 
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voir législatif de l’état pour chef de l’église catholique , ce 
qui répugne aux dogmes de cette religion et la détruit. 

Au reste, la religion réformée a aussi son hiérarchie et son 
indépendance spirituelle, elle se croit plus rassurée, parce que 
le roi la professe; mais, peut être se fait elle illusion. 

La religion et la morale ne sont pas les vertus du jour, 
l’intérêt et le libertinage sont les deux divinités , qui reçoivent 
le plus d’encens, la grande majorité leur sacrifie; une philo- 
sophie impie, ennemie du trône et de l’autel, prêche audacieu- 
sement l’irréligion sous le nom de lumières du siècle , et ses 
apôtres sous le titre d’illuminés et de libéraux, ont déjà imbu 
de leurs principes irréligieux la génération qui a vu le jour 
et celle qui a été élevée pendant la période révolutionnaire; 
c’est cependant celle-ci qui va bientôt donner des lois au 
nouveau royaume , et déjà son influence funeste se fait sentir ; 
quelle sera son attitude , si la constitution l’appelle en partici- 
pation des droits de religion sur le pied de l’égalité ? 

Rois de l’Europe! le sort de Louis XVI est-il donc déjà 
oublié? 

Or, si ces législateurs viennent demander un jour , aux 
chefs de la religion réformée, sur quelle page de la nou- 
velle constitution l’hiérarchie et le pouvoir législatif au spirituel 
de la religion réformée se trouvent écrits, que répondront-ils? 

Invoqueront-ils les articles 190, 191 et 193 de la nouvelle 
constitution ? 

Ces nouveaux législateurs à qui toute religion est indiffé- 
rente, puisqu’ils n’en ont aucune et qu’ils se moquent de 
toutes, répondront que dans toute la constitution le mol de 
religion ne se trouve pas , que la constitution ne reconnaît 
que des opinions et des cultes , que l’opinion n’a pas la nature 
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ni le caractère d’une puissance ou d’un pouvoir, et qu’un culte 
n’est que rhomraa{re de la religion et non pas la religion elle- 
même, qu’on continuera à protéger leur opinion et leur culte, 
comme ceux des autres opinions ; mais que la religion réformée 
comme la catholique , ne peut en vertu de la constitution , 
prétendre au-delà à aucune hiérarchie ou pouvoir législatif. 

Si cet avenir éventuel est commun aux deux religions 
jusqu’ici respectivement dominantes , la situation présente de 
la religion catholique dans la Belgique est infiniment plus 
alarmante, puisque son état et ses libertés que S. M. a daigné 
promettre de maintenir, ne tiennent plus à rien; attendu, 
que dans l’état de législation où la révolution française les a 
réduits, les catholiques ne sauraient presque invoquer aucune 
de leurs libertés, ni le souverain pontife et les évêques exercer 
aucun pouvoir hiérarchique, judiciaire ou spirituel , qui ne 
pourrait être rendu contesté et repréhensible sous l’empire des 
lois actuelles. 

Le concordat de 1801 a aboli les concordats de nos précé- 
dons souverains et du pays ; ce concordat a été annullé à son 
tour, l’autorité du droit canonique , celle des conciles et de 
nos lois du pays ne sont n’est pas rétablies, nos joyeuses 
entrées, enfin, qui avaient si sagement distribué et séparé 
les droits des deux puissances sur la terre , sont deve- 
nues un objet de mépris pour les novateurs ignorans et 
présomptueux. 

Où est donc le titre sur lequel reposent l’état et les libertés 
de la religion catholique dans la Belgique ? 

Ah ! lorsqu’on lit dans le mémoire que les vicaires généraux 
du diocèse de Gand^ ont présenté en l’absence et de l’intention 
de leur évêque le 8 Octobre 1814, aux hautes puissances 
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alliées , assemblées en congrès , quels actes d’assurance se sont 
fait donner, et quelles précautions ont pris les états de Po- 
logne et de plusieurs parties de rAllemagne , à chaque fois 
que montait sur le trône un nouveau prince , qui professait 
une religion différente de celle de l’état, et que toutes ces 
mesui*es de garantie ont été délibérées , négociées et conclues 
avec les prélats, nobles et tiers éidXi^prelaten, retteren und 
landschaffi)^ il est si aisé de comprendre, pourquoi et dans 
quel sens le congrès de Vienne à qui ce mémoire a été adressé, 
a formellement déclaré que les modifications à faire à la 
constitution hollandaise devaient l’être de commun accord des 
deux pays. 

Pour revenir au point, dont je suis parti, je crois avoir 
démontré que l’évéque de Gand dans son mandement, n’a pas 
combattu et condamné la tolérance de religion , comme on 
affecte de lui imputer dans les journaux ; mais , qu’il a con- 
damné le système de l’indifférentisme des opinions religieuses, 
déjà condamné par les souverains pontifes Pie VI et Pie VII , 
conformément aux conciles et pareillement proscrit par les 
états de Hollande et de Zélande et par les synodes des ré- 
formés. 

Que la nouvelle constitution sur ce point est diamétralement 
contraire aux huit articles de Londres, puisque ces articles 
reconnaissent la nécessité d’une religion dominante en prescri- 
vent, pour base de la nouvelle constitution , celle de Hollande, 
qui établit une religion dominante comme un de plus fermes 
appuis de l’état. 

Que ce n’est que dans le système d’une religion dominante , 
que les articles de Londres par l’adoption de la constitution 
hollandaise , ont accordé protection et faveur égales à tous les 
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cultes et seulement encore sur le pied de tolérance ; tandis 
que la nouvelle constitution les accorde à toutes les opinions 
comme droit constitutionnel , et par conséquent non pas toléré 
mais perpétuel et irrévocable. 

Que ce n’est que sous l’empire d’une religion dominante , 
que les articles de Londres, conformément aux principes 
d’une saine politique, ont accordé l’habilité aux dignités et 
emplois à tous les sujets, quelle que soit leur croyance ; tandis 
que la nouvelle constitution établit cette habilité dans son 
système d’indifférentisme aussi contraire au salut de l’état et 
du roi , que de toute religion proprement dite. 

Que le droit d’empêcher l’exercice d’une religion , tel qu’il 
est établi par la nouvelle constitution , est pareillement con- 
traire aux articles de Londres parce qu’elle place dans un état 
précaire toutes les religions. 

Enfin , que pour cinquième motif de ses défenses , l’évêque 
les a bien basées sur ce que plusieurs autres articles de la 
nouvelle constitution sont contraires aux droits inaliénables de 
l’église catholique et aux canons des conciles , puisqu’elle ôte 
à l’église, dans la Belgique, son hiérarchie, son pouvoir 
législatif au spirituel et son droit d’inspection sur l'instruction 
publique , qu’elle ne lui reconnaît , et bien moins la rétablit 
dans ses libertés et droits , garantis depuis de siècles par des 
concordats solennels et les lois du pays ; et , qu’au contraire , 
elle a réduit à un état de servitude et d’avilissement, en la 
confondant dans la classe méprisable des simples opinions et 
prétendument religieuses. 

Puisse le même Dieu^ que les reformés comme les catholi- 
ques adorent en s’aimant réciproquement , convaincre notre 
roi , combien il importe pour sa gloire , .son bonheur et .sa 
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tranquillité et celle du royaume , arrêter les funestes effets 
d’une scission , qui ne fait tous les jours que malheureusement 
s’accroître entre deux nations , qui plus que jamais ont intérêt 
à se resserrer, se soutenir et se défendre, qui réunies peuvent 
se faire respecter et craindre; mais qui, divisées doivent 
craindre les plus grands malheurs, suivant la menace de celui 
qui tient dans sa main toute puissante les destinées des 
empires ! 
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